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RANC-ALEU.  Le   Franc -aleu  peut  être 

pris  de  deux  fortes ,  ou  pour  un  héritage  abfolument 

indépendant ,  &  en  ce  fens  il  n'y  a  point  de  Franc- 

aleu  que  les  véritables  fouverainetés  j  c'eft  ce  que 

témoigne  Dumoulin  fur  la  coutume   de  Paris  , 

§.    I  ,  glo.-  I.  u'intonomaflice  alaud'mm    eji   terra 

falica  j  feu  facrum  domanium  domini  nofiri  frun- 

corum    régis  _,  fu£que    corons,  patrimonium  ,   quod 

ejl   verè  ,  Jimpiijjîme  &    ciirfolunjjlme  aiaudïum  , 

nativâfuâ  naturalis  juris  lihertate  ,  origïnaliter  & 

perpétua  gaudens  ;  nullïus  unquam  homirds  fervïtuti 

aut  recognitïoni  fuhditum.  Le  Franc-aleu  fe  prend 

en  outre  pour  un  héritage  exempt  de  droits  fei- 

gneuriaux  ,  quoique  fitué  en  la  Juftice  d'autrni  j 

éc  c'eft  4e  cette  cfpèce  de  laquelle  nous  traitons, 
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'4     .         FRANC^ALEU. 
parce  qu'en  France  nous  ne  reconnoiiTons  point 
de  Franc-aleu  qui  ne  (bit  fournis  à  la  fouverainecc 
du   roi. 

La  coutume  d'Orléans  ,  art.  255,  définit'  le 
Franc-aîeu  :  Héritage  tellement  Franc ,  qu'il  ne 
doit  fonds  de  terre  _,  &  n'ejl  tenu  d aucun  feigneur 
foncier  ,  &  ne  doit  faijines  _,  défaijïnes  ni  autre 
fervitude  quelle  que  ce  foit  ;  mais  quant  à  la  jujlice 
il  eji  fujet  à  la  juridïciion  du  feigneur  juflicier. 
L'auteur  du  grand  coutumier,  liv.  i  ,  chap.  10, 
dit  que  le  Franc-aleu  ,  cejl  héritage  non  -  féodal , 
fur  lequel  aucun  n'a  droit  de  prendre  aucune  penfîon 
pour  fonds  de  terre.  Le  même  au  titre  du  Franc- 
aleu  :  Franc-aleu  eji  un  héritage  tellement  Franc  , 
qu'il  ne  doit  point  de  fonds  de  terre  ,  ne  d'icelui 
Tiçfi  aucun  feigneur  foncier  j  &  ne  doit  veji  _,  ne 
devejl,  ne  rentes  y  ne  faifines  y  ne  autre  fervitude 
à  quelque  feigneur  ;■  mais  quant  efl  à  jujlice  _,  il 
eji  bien  fujet  à  la  jujlice  ou  juridiction  d'aucun» 
De  Beau  manoir  ,  chap.  24  ;  On  appelle  aïeux  ce 
que  l'on  tient  fans  faire  nulle  redevance  à  nului, 
Froprietas  quâ  à  nullo  recognofcitur.  Bald.  §. 
inter  Jiliam.  Ji  de  fcud.  def.  controv.  fit  int.  cog. 
&  agn.  cft  propriè  pr&dium  quod  nullius  domini 
bencficium  profitetur.  Cuja.  lih.  1 ,  obf  c.  4.  Saligny 
fur  l'art.  19  de  la  coutume  de  Vitry. 

Ces  mots  de  la  coutume  d'Orléans ,  ne  autre 
fervitude  quelle  que  ce  foit ,  doivent  s'entendre  des 
droits  qui  emportent  feigneurie  direde  ,  lods  , 
ventes  &  amendes  j  car  il  ne  répugne  pas  à  la 
nature  de  Franc-aleu,  qu'il  foit  chargé  d'une  rente 
foncière  ou  d'une  fervitude  réelle  ,  comme  de 
paiïage  ,  d'égoût  ou  autres  femblables.  C'eft  la 
remarque  du  Dumoulin  fur  Paris,  §.  <î8 ,  n.  2. 
lies    alaudialis   non  poteji   duberc    cenfum  prouL 
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cenfus  in  hoc  re^no  accipuur,  nec  jura  feudalu  ^ 
fed  baie  potejl  debtre  ccnfum  annuum  6"  pcrvetuum. 
rtdïtum.  Amplio  ncdum  in  reditu  à  domino  Juper 
alaudio  fuo  mediante,  pecuniâ  conflituto  \  fed  etiam 
in  reditu  creato  per  concejjlonem  rei  alaudialis  , 
qucnlam  concedens  ad  reditum  ^  niji  aliud  cxprejje 
agatur,  nullum  jus  dominii  retlnet.  Res  allodialis 
potejl  debere  certum  &  annuum  reditum  _,  nikil 
habentem  commune  cum  dominio  ^  qui  licet  haheat 
ori^inem  ab  ipfa  concejflone  ,  non  mutât  naturam 
allodii  j   modh   nullum  jus   dominii   rctineaiur. 

La  coutume  d'Orléans  ,  en  la  définition  que 
nous  avons  apportée  ,  ajoute  que  le  Franc  -  aleu 
ejl  fujet  à  la  juridicîion  du  feigneur ,  ce  qui  a  été 
de  tout  temps  obfervé.  Le  grand  coutumier ,  liv. 
2  ,  tit.  3  3 .  Chopp.  de  leg.  and.  liv.  1  j  lit.  5  , 
n.  4.  Cujac  j  lib.  8.  Obi  ,  ch.  14.  Papon  fur  li 
coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  5  9 1  j  c'eft  ce  que 
témoigne  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  140,  difant 
que  l'afïranchiiremeîit  de  l'héritage  ne  permet 
pas  au  propriétaire  de  contemner  la  juridiétion  de 
fon  feigneur  j  nam  licet  dénotez  libertatem  rei  _, 
non  tamen  excludit  fuperioritatem  alterius  j  la- 
quelle fupériorité  ne  diminue  en  rien  la  liberté 
des  fujets  jufticiables  ,  &  la  franchife  de  leurs 
héritaa;es.  Quia  potejlas  juridiclionis  libertatem 
fuhditorum  non  minuit ,  fed  auget  ^  &  tuetur  cum 
ad  eorum  proteclionem  &  communem  utilitatem  fit 
introduclay  alioquinnon  e(fet  juridiclio fed  tyrannie  a 
aut  barbarica  impreffio.  Molin.  in  confuet. Paris  j 
§.   2  ^  glo.   5  ^  n.  6. 

Nous  comioitrons  deux  efpèces  de  Franc-aleu,' 
le  noble  &  le  roturier  •  cette  diflindion  eft  établie 
par  l'art.  6S  de  la  coutume  de  Paris.  Avant  la 
reformation  de   cette  coutume  faite  en   151c  3 
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on  ne  connoifToit  point  les  aleiiïj  roturiers  ,  comme 
•i  ont  fort  bien  remarqué  Bacquet  ,  Brodeau  ôc 
Tairand  •  ce  qui  eft  fondé  en  raifo»  ,  difent  ces 
jurifconfultes  ,  car  les  ÛqCs  s'étant  formés  des 
aïeux,  Ôc  étant  nobles  de  leur  nature  ,  de  l'aveu 
de  tous  les  écrivains ,  il  faut  néceffairement  que 
les  aïeux  fulTent  nobles  avant  que  de  devenir  fiefs, 
fans  quoi  les  fiefs  auroient  retenu  la  niralité  des 
aïeux  s'ils  avoient  été  ruraux  auparavant  ^  car  le 
titre  de  fief  n'a  pas  imprimé  un  caradère  de 
nobilité  aux  terres  j  tout  ce  qu'on  peut  dire  efi: 
que  la  concefiîon  n'a  pas  fait  perdre  la  nobilité 
jDrimitive  qui  appartenoit  aux  aïeux  réduits  en 
jfiefs.  On  peut  voir  dans  Domhncy  plufieurs  conf- 
titutions  de  nos  rois  de  la  féconde  race  ,  pour 
apprécier  la  nobilité  des  aïeux  •  &  Pifardus  qui 
définit  l'aleu  un  héritage  noble  fous  la  proteclïon 
du  roi  ^  rapporte  un  arrêt  du  5  mars  1370  qui 
Ta  jugé  de  même. 

Ce  n'eft  ,  comme  l'on  voit ,  qu'en  ,1510  que 
s'eft  établie  la  diftinélion  entre  l'aleu  noble  &  le 
roturier  j  Brodeau  nous  rend  compte  de  la  manière 
dont  cette  innovation  s'eft  introduite.  Voici  comme 
il  s'exprime  fur  l'art.  6^  de  la  coutume  de  Paris  : 
i'  le  procès-verbal  de  l'ancienne  coutume ,  rédigée 
>>  en^  l'an  1 5 1  o  fur  l'article  ^6  ,  porte  que  ayant 
i'  été  préfenté  un  article  contenant  que  Franc-aleu 
»fe  partit  comme  fef  noble  ^  il  fut  remontré  par 
35  MM.  les  commiflaires  qu'il  y  avoit  plulieurs 
«  maifons  en  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris , 
53  non  chargées  de  foi  &  hommage ,  ne  de  cenfive 
»  tenues,  comme  on  difoit,  en  Franc-aleu  ,  ^ef- 
"  quels  n'eftoient  dépendans  ne  mouvans  aucuns 
»  fiefs  ,  &  pour  raifon  d'iceux  n'eftoit  deu  fur 
^5  autres  héritages  aucune  cenlîve,  &c  en  iceux  n'y 
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jj  avoic  juftice  ,  de  partant  ne  fe  dévoient  partir 
3i  comme  hef  noble  ,  car  peiit-eftre  que  en  la 
}}  maifon  il  y  avoir  plulleurs  enfans  ;  or  par  la 
}i  coutume  il  hudroit  que  le  hls  aifné  euft  toute 
V  la  maifon  ,  Se  que  les  autres  fuffent  fans  hérédité 
i>  ôc  légitime  portion  ,  fur  quoi  l'article  préfenté 
j>  auroit  eflé  expliqué  &  modifié  en  la  forme  qu'il 
>5  eft,  (5j  a  été  mis  en  mefmes  termes  en  la  nouvelle 
»  couftume ,  &  de  là  l'on  peut  induire  que  avant 
>j  l'an  1 5 10  ,  on  ne  faifoit  point  de  diftindlion  en 
>»  la  prévôté  de  Paris  entre  le  Franc-aleu  noble  & 
a  le  roturier ,  tout  Franc-aleu  eftant  tenu  &  réputé 
5>  noble ,  ôc  fe  partageant  noblement ,  &  que  cette 
9'  diftindion  de  noble  &  roturier  n'a  été  introduite 
j>  que  lors  de  la  rédadlion  de  la  couftume  en  1 5 1  o 
»  pour  le  faict  du  partage  feulement ,  ce  qui  eft 
»  remarqué  par  maiftre  Charles  Dumolin,  §.8, 
>'  glo.  4  j  num.  jo  j  &  §.  ^6  y  num.  ^  ^  &  y  a 
j»  àes  couftumes  qui  n'admettent  point  encore  à 
j>  préfent  cette  diftinclion  du  Franc-aleu  noble  & 
>5  roturier  pour  le  partage  ,  &  veulent  qu'il  fe 
9'  partage  roturicrement  comme  Chalons,  art.  1(^5, 
j>  &  Troyes  ,  art.  1 4 ,  qui  portent  que  les  hérita- 
it ges  tenus  en  Franc-aleu  ou  en  cenjiye  j  6"  autres 
jj  biens  immeubles  non  tenus  en  fief  y  fe  divifent 
»  ef gaiement  entre  l aifné  (S*  le  puifne\  ^  011  Pithou 
«  foubs  ces  mots  en  Franc-aleu  y  tient  que  cela 
j3  s'entend  tant  noble  que  roturier ,  parce  que 
»  cette  couftume  ufe  de  term.es  généraux,  (5:  attri- 
j>  buant  à  l'aifné  fon  préciput ,  ne  parle  que  da 
»  hef,  duquel  le  Franc-aleu  eft  diftingué  par  ledicl 
»>  article  1 4  &  le  5  o  ,  &  en  allègue  des  arrêts 
>5  de  préjugez  donnez  en  ladite  couftume  de  Troyes, 
»5  tant  fur  ledid  art.  14  que  le  5  5  ,  &  après  lui 
«  Gailand ,  au  traité  du   Franc-aleu  ,  chap.   i  > 

A  iv 


^  FRANC-ALEU. 

«  num.  iS  ,  ce  qui  eft  fondé  fur  les  art.  8  ,  9 
»  &  55  des  anciennes  coudâmes  de  Champagne 
«  &  Bne  ,  fuivant  l'établilTement  de  Thibault , 
«  comte  de  Champagne ,  tranfcriptes  par  le  mefme 
M  Pithou  enluite  de  fes  commentaires  fur  îadide 
«  couftume  de  Troyes ,  où  le  bien  de  cenfive  eft 
«  confondu  ,  &  marche  de  pas  efgal  avec  celui 
»  de  Franc -al eu  «. 

Le  Franc  aleu  noble  eft  celui  qui  a  juftice 
annexée  ,  cenfive  ou  fief  qui  en  dépend ,  &  qui 
en  eft  mouvant. 

A  l'égard  de  la  jurididion  annexée  an  Franc- 
aleu  ,  quoiqu'elle  n'en  fafiTepas  partie,  e'ie  anoblie 
néanmoins  le  Franc-aleu. 

Pareillement  la  mouvance  ou  direde  fei^iTeurie 
qui  appartient  :t  un  Franc-aleu  fur  d^autre'^s  héri- 
tages ,  le  rend  noble  ,  parce  qu'il  feroit  abfurde 
qu'un  héruage  fiit  roturier  duquel  unfief  releveroit. 
Mails  il  Y  a  cette  différence  entre  hs  cenfives 
^  fiefs  dépendans  du  Franc-aleu  ,  àz  la  juftice 
haute  ,  moyenne  &  baife  qui  y  eft  annexée  & 
coheiente  ,  que  les  cenfives  &  les  fiefs  font  allo- 
diaux  à  l'égard  de  celui  qui  pofsède  le  Franc-aleu^ 
&  duquel  ils  relèvent;  mais  quant  à  la  juftice, 
quoiqu'elle  foit  unie  &c  annexée  au  Franc-aleu, 
elle  n'en  fait  pas  partie,  &  n'a  rien  de  commun 
avec  le  Franc-aleu  ,  fubfiftant  d'elle-même  &  par 
e  e-mêmei  ainfi  elle  n'eft  point  allodiale ,  mais 
€lle^  dépend  &  eft  tenue  du  roi  ou  d'un  feigneur 
luperieur  qui  a  droit  de  reftbrt. 

Il  eft  fans  doute  ,  que  la  juftice  annexée  au 
Franc-aleu  eft  dépendante  de  la  juftice  royale  ou 
de  la  jurididion  lubalterne  du  feigneur  haut-jufti- 
cier,  dans  le  territoire  duquel  le  Franc-aleu  eft 
iitué.    Charondas ,  Tronçon   «5c  Brodeau. 
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La  juftice  eft  annexée  en  Franc- aleu  îorfqiie 
celui  qui  rient  un  Franc-a'.eu  ,  foie  noble  ou 
roturier  ,  obtieiit  du  roi  droit  de  juftice  j  ou  d'un 
feigneur  haut  jiifticier  ,  lequel  en  cède  la  moyenne 
ou  la  baflè  ,  ou  l'une  &  l'autre  au  propriétaire 
du  Franc-aleu  roturier. 

Mais  d'autant  qae  la  juftice  &  le  Franc-aleu 
n'ont  rien  de  commun ,  &  qu'ils  ne  font  point 
patrie  l'un  de  l'autre  ,  il  s'enfuit  que  ce  proprié- 
taire peut  vendre  fa  juftice  ou  fon  Franc  -  aieu  , 
&  par  ce  moyen  ce  Franc-aleu  ,  s'il  n'a  un  tiet 
ou  un  cens  d?.ns  fa  mouvance  ,  reprendra  fa  qua- 
lité &  nature  de  roturier  qu'il  avoir  auparavant , 
ôc  qu'il  n'avoit  perdue  que  par  la  jondion  de 
juftice ,  laquelle  en  étant  féparée  ,  il  faut  qu'il 
celfe  d'être  noble. 

Il  n'importe  que  la  juftice  annexée  au  Franc- 
aleu  foit  haute  ,  moyenne  ou  balFe  ,  parce  que 
toutes  ces  trois  efpèces  de  juftice  font  nobles. 
Charondas. 

I.e  Franc  -  aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni 
juftice  annexée ,  ni  tief  mouvant  de  lui ,  ni  cenlive, 
&  qui  ne  doit  aucun  droit  à  aucun  feigneur  ,  in 
recognitiontm  direcli   dominii. 

Le  Franc-aleu  qui  n'a  point  de  juftice  ,  quoique 
noble ,  parce  qu'il  a  fief  ou  cenlive  ,  eft  fujet  à 
la  juridiction  du  lieu  où  il  eft  iitué ,  parce  que 
le  Franc-aleu  n'a  rien  de  commun  avec  la  juri- 
diction. 

5>  La  juftice ,  comme  l'on  voit ,  ne  peut  jamais 
»  être  tenue  en  Franc-aleu  *,  il  en  faut  dire  autant 
3î  des  dîmes  qui  ne  peuvent  être  tenues  par  les 
»  laïques  en  Franc-aleu ,  parce  qu'étant  incapables 
j>  de  les  polFéder ,  on  ne  tolère  l'occupation  qu'ils 
»  en  font  qu'en  feignant  qu'elles  ont  été  inféodées 
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5>  auparavant  le  concile  de  Latran  ,  pourquoi  faire 
3>  il  fufîit  d'alléguer  l'inféodation  ,  ôc  prouver  la 
s5  poireflion  immémoriale,  laquelle  fait  préfumer 
3>  le  titre  de  l'inféodation  ,  comme  nous  dirons 
»i  ailleurs.  Traité  du  Franc- a/eu  de  la  ThaumaJJierCj 
»»  chapitre   3.  «  ,. 

On  demande  fi  le  polTefleur  d'un  fief  qui  a 
fous  lui  un  arrière-fief  efl;  en  droit  de  le  convertir 
en  aleii  noble.  M.  de  Chalfeneuz ,  après  aypir 
agité  cette  queftion  ,  décide  qu'il  ne  fauroitjxUe .  , 
faire  fans  le  confentement  de  fon  feigneur  domi- 
nant ;  la  raifon  qu'il  en  donne  ,  &  qui  me  paroîc 
très- bonne ,  eft  que  le  feigneur  fuzerain  conferve 
toujours  en  quelque  manière  fon  domaine  direit 
fur  l'arrière-fief^  d'où  il  réfulte  que  fon  vadàl 
immédiat  ne  fauroit  l'en  priver  malgré  lui. 

On  a  long- temps  difputé  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  le  Franc-aleu  forme  le  droit  commun  j 
en  forte  que  l'on  doit  regarder  comme  allodiales 
toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofitions 
formelles  fur  ce  point. 

Les  jurifconfultes  fe  font  partagés  en  deux 
clajfTes  ;  les  uns  tiennent  pour  l'allodialité  j  ils  font 
en  très-grand  nombre;  on  les  trouve  réunis  dans 
le  traité  du  Franc-aleu  de  Cafeneuve.  Voici  la  ^ 
majeure  partie  de  ceux  qui  foutiennent  que  de 
droit  commun  tous  les  héritages  doivent  être  pré- 
fumés cenfuels  ou  féodaux  ,  jufqu'à  la  preuve  du 
contraire. 

Joannes  Faber  ,  fur  la  loi  cuncios  populos  j  Se 
fur  la  loi  première ,  au  cod  de  jur.  emphit.  j  tienc 
cette  maxime  ,  &  en  donne  pour  raifon  qu'origi- 
nairement toutes  les  terres  étoient  chargées  de 
cens  ou  de  redevances.  In  re^no  francix  omncs 
tar<&    vcl  quajî  féodales  ,   vel  altis   penfiortibus  ^ 
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feu  cenjihus  affecta  _,  ità  ut  pojfejfores  quaji  omnes 
Jint  utiles  domini.  Cet  autour  vivoit  fous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois  ,  &  pour  confirmer  fou 
avis  il  cite  Guïlklmus  Durandus  ^  qui  vivoit  vers 
l'an  117,6. 

Boerius  ,  dans  fes  décilions  du  parlement  de 
Bordeaux,  foutient  que  c'eft  une  règle  certaine 
que  tour  eft  cenfe  tenu  &  mouvant  du  feigneur 
du  '.•"iritoire ,  omnia  confcntuf  teneri  Jîve  moveri 
«    oûmlno  territoni.  V.  décif.   219,  231  &  i6^. 

M.  Maynard  ,  liv.  4  ,  chap.  35,  dit  en  termes 
formels  ,  que  l'on  ne  peut  tenir  terre  fans  feigneur 
dans  le  rejfort  du  parlement  de  Touloufe  j  &  que 
celui  qui  prétend  que  f on  héritage  efltenuen  Franc- 
aleu  ,  doit  faire  apparoitre  de  titre  exprès  &fpécial, 
autrement  quil  peut  y  être  impofé  cens  ;  il  ajoute 
que  cette  règle  ejlfuivie  k  Touloufe  cS'  à  Bordeaux  , 
parlemens  de  droit  écrit  ^  &  que  la  préfomption 
de  franchife  naturelle  s'entend  proprement  des  fer- 
i^iiudes  &  des  charges  réelles  &  perfonnelles  ,  mais 
non  pas  de  reconnoijfance  &  payement  de  certains 
droits  envers  le  feigneur ,  &  encore  moins  envers 
le  roi. 

C'eft  aufll  ce  qui  eft  atcefté  par  Graverol  dans 
fcs  notes  fur  le  premier  article  du  premier  cha- 
piire  du  traité  des  droits  feigneuriaux  par  la 
Roche-FIavin ,  où  il  dit  que  dans  la  province  de 
Guicnne  j  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  s  y 
prend  au  pied  de  la  lettre. 

Defpeilfes,  en  fôn  traité  des  droits  feigneuriaux , 
tirre  2  ,  n.  2  ,  dit  que  le  feigneur  qui  montre 
avoir  baillé  un  territoire  limité ,  &  que  la  terre 
dont  les  droits  font  demandés  ejl  clofe  dans  les 
limites  de  fon  territoire  ,  nefi  obligé  de  faire  autre 
preuve  de  fes  droits  fc'gneuriaux  j  mais   qu'ett  ce 
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cas  le  tenancier  eft  tenu  de  reconnoitre  &  payer 
les  droits  feigneuriaux  comme  les  autres  circonvoi^ 
fins,  &  à  proportion  de  ce  qu'il  y  poffède.finon 
quil  faffc  apparoir  de  l' affranchrjfement  de  fa 
terre. 

Socin  ,  en  fon  confeil  8<j,  liv.  premier,  eft 
du  même  avis  ;  il  dit  que  les  feigneurs  qui  ont 
<le  route  ancienneté  un  territoire  limité  ,  ont  aulîî 
la  direde  &  la  jurididion.  Quifquis  haba  ah 
cntiquo  territorium  limitatum  in  dominio  direclo 
terrarum  _,  &  juridiàionis  earum  ,  eft  fundatus  in 
utroque ,  infrà  metas  ejufdem. 

Bacquet ,  dans  fon  traité  des  francs-fiefs  ,  chap. 
2.,  n.  Z5  &  24,  foutient,  comme  M,  Maynard , 
que  la  préfomption  de  la  franchife  des  héritages 
ne  peut  être  reçue  en  France  ^  &  que  quand  on  dit 
que  tous  héritages  font  préfumés  libres  ^  cela  s'en- 
tend  proprement  de  charges  réelles  &  de  fervice 
perfonnel  ,  mais  non  pas  de  reconnoiffance  &  paye- 
ment de  certains  droits  au  fcigneur.  Il  ajoute  que 
quand  il  n'y  a  point  de  titre  de  Franc  -  aleu  ,  on 
impofe  le  cens  fur  les  héritages  qui  fe  paye  au 
roi  ^  eu  égard  aux  prochaines  terres.  C  eft  fuivanc 
cette  dernière  maxime  que  \ts  arrêts  ont  adugé 
le  cens  aux  feigneurs  tel  qu'il  fe  payoit  fur  les 
terres  circonvoifines.  Il  cite  Balde,  Joannes  Andréas 

6  Gudlelmus  Benedicius  ^  qui  foutiennent  comme 
Jui  que  omnes  fundi  cenfentur  teneri ^  fve  moveri 
«  domino  territorii  in  quo  fiti  funt. 

Coquille,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  chap. 

7  ,  des  rentes  &  hypothèques  ,  art.  premier ,  (  qui 
porte  que  tous  héritages  font  ctnih  &  préfumés 
francs  &■  allodiaux,  qui  ne  montre  du  contraire) 
foutient  que  cet  article  ^  lors  de  Vaffcmblce  des 
états  ^  ne  fut  pas pajfé pour  coutume  arrêtée  j  aitijl 
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fur  U  contredit ,  le  renvoi  en  fut  fait  en  la  cour  de 
parlement.  11  ajoute  que  puifque  ce  n'efl  pas  cou- 
tume arrêtée  en  ce  pays  ^  il  faut  f avoir  quel  eft 
k  commun  droit  ancien  françois  ,  &  après  l'avoic 
expliqué ,  il  finit  en  ces  termes  :  Pourquoi  j  en 
concluant ,  je  dis  que  la  préfomption  eji  pour  les 
feigneurs  ,  que  les  héritages  de  leurs  territoires 
foient  tenus  d'eux  à  fief  ou  à  cens  ,  &  que  c'ejl 
la  charge  du  détenteur  de  prouver  qu'ils  font 
allodiaux. 

Bafnage,  fur  l'art.  102  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  dit  que  dans  les  coutumes  qui  ne  difpofent. 
point  fi  le  titre  efi  néceffaire  de  la  part  du  feigneur 
féodal  ou  du  propriétaire  du  Franc-aleu^  le  feigneur 
qui  a  un  territoire  univerfel  &  continu  _,  a  pour 
lui  la  préfomption  du  droit ,  &  que  le  propriétaire 
du  Franc-aleu  efi  tenu  de  produire  fan   titre. 

Boucheul ,  fur  l'axticle  5  2  de  la  coutume  de 
Poitou  5  n.  2^,  attefte  que  dans  les  coutumes  qui 
Ti  expriment  pas  s'il  faut  titre  ou  non  pour  donner 
lieu  au  Franc-aleu  ,  il  n'efi  point  reçu  fans  titre  _>' 
de  forte  que  celui  qui  prétend  tenir  fon  héritage  en 
Franc-aleu  efi  obligé  de  le  prouver  par  titre  autre 
que  celui  qui  réfulte  de  fa  pofjejfion. 

Pocquet  de  Livonniere  ,  fur  l'art.  140  de  la 
coutume  d'Anjou,  au  mot  Franc-aleu,  demande 
s'il  efi  préfumé  tel  par  l'affenion  du  vajfal ,  & 
ilrépond  qu'il  faut  dire  que  non  •  bien  au  contraire^ 
ajoute-t-il ,  le  vajfal  efi  tenu  d'en  faire  la  foi  & 
hommage  s'il  n'a  point  de  titre  qui  jufiifie  qu'il 
ne  la  doit  pas. 

M.  Louet,  lettre  c. ,  fom.  21  ,  regarde  comme 
maximes  générales  ,  que  nulle  terre  fans  feigneur  y 
&  que  le  cens  efi  imprefcriptible  \  d'où  il  s'enfuit 
que  la  poflTefTion  ne  peut  fuppiéer  le  titre  de  la 
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part  de  celui  qui  allègue    la   franchife   de  /bit 
héritage. 

Auzanet,  fur  l'art.  1 14  de  la  coutume  de  Paris, 
établit  rimprefcriptibiliré  du  cens  comme  dérivant 
de  la  maxime  nu//e  tcre  fans  feigneur  ;  ce  n'eft 
donc  que  par  titre  &  non  pas  par  polleffion  que 
le  Franc-aleu  peut  être  juftifié. 

Brodeau ,  fur  l'art.  ^8  de  la  coutume  de  Paris , 
dit  que  la  préfomption  n'eft  jamais  pour  le  Franc- 
aleu  quand  le  feigneur  a  le  droit  d'enclave ,  &  ii 
rapporte  plufieurs  arrêts  defquels  il  tire  la  confé- 
quence  en  ces  termes  :  de  forte  que  k  feigneur 
n'eft  point  tenu  de  jufiifier  d'aucun  titre  ,  &  ne 
fcrt  de  rien  au  vajfal  d'alléguer  le  Franc-aleu  s'il 
n'en  fait  apparoir  par  titre  ^  quand  même  il  feroit 
fondé  fur  une  poffejfion  immémoriale ,  &  de  plus 
de  ccnt^  ans  ;  &  dans  la  nouvelle  addition ,  eft 
rapporté  un  arrêt  qui ,  conformément  au  principe  , 
a  jugé  je  17  marsi  i5o8  ,  que  bien  que  le  feigneur. 
ne  juftifiât  d'aucun  titre  ,  le  détenteur  n'avoir  pu 
prefcrire  le  cens  même  par  cent  ans. 

Dupîeffisj  dans fon traité  du  Franc-aleu  ,  ch.  2,, 
aflTûrequ'e/z  France,  fies  hommes  font  libres  ^  tous 
les  héritages  au  contraire  font  naturellement  fujets  ^ 
&  que  c'eft  une  des  plus  anciennes  &  certaines 
règles  du  droit  coutumier  ,  que  nulle  terre  fans 
feigneur  j  ce  qui  fait  que  pour  jufiifier  lafeigneurie 
&  la  dépendance  des  héritages ,  .il  ne  faut  point  de 
titre  contre  le  fujet  ,  la  feule  fituation  fuffit  ;  & 
au  contraire  ,  pour  prétendre  qu'un  héritage  efi  en 
Franc-aleu  il  en  faut  titre  j  autrement  il  fera 
réputé  naturellement  _,  &  de  droit  commun  j  tenir 
du  feigneur  dans  le  territoire  duquel  il  efi.  L'auteur 
ajoute  qu'il  efi  vrai  qu'il  y  a  quelques  coutumes 
en  France  ou  cette  règle  n'efi  point  reçue  ^  mais. 
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C£  qui  eji  général  ,  dic-il  ,  c'eji  qu'elle  ej{  reçue, 
en  toutes  celles  qui  ne  difent  rien  de  contraire. 

1.QS  arrêtés  de  M.  le  premier  préiîdeiit  de  la 
Moignon  renferment  un  chapitre  du  Franc-aieu  , 
&  le  fécond  arrêté  de  ce  chapitre  porte  c^M'ès  pays 
de  coutumes  ^  le  Franc-aleu  n'a  point  lieu  s'il  ri  y  a 
titre  ou  reconnoijfance  j  ou  autre  acle  fait  avec  le 
feigneur. 

La  Lande,  fur  l'art.  255  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  foutient  que  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
point  d'articles  qui  établijfent  le  Franc-aleu  fans 
titre  j  comme  Paris  &  Orléans  ^fi  quelqu'un  prétend 
tenir  en  Franc-aleu  j  il  doit  le  vérifier  par  titres  ^ 
&  à  faute  de  ce  j  payer  les  droits  au  feigneur  comme 
les  héritages  voifins. 

Enfin  Argou  ,  dans  fon  inftitution  au  droit 
françois  ,  livre  1  ,  chap.  3  ,  remarque  qu'il  y  a 
trois  fortes  de  qoutumes  dans  le  royaurne  ,  les  unes 
qui  veulent  que  tout  héritage  foit  réputé  franc  fi 
le  feigneur  ne  montre  le  contraire  dans  ces  coutumes  ^ 
il  nefl  pas  née eff aire  au  propriétaire  d'une  terre 
de  produire  des  titres  pour  montrer  quelle  efi 
allodiale  j  la  loi  du  pays  lui  fert  de  titre  \  dans 
d'autres  coutumes  où  le  Franc-aleu  n'efi  point 
reçu  fans  titre  particulier  _,  le  feigneur  d'un  terri- 
toire efi  bien  fondé  à  prétendre  que  tous  les  héritages 
qui  y  font  enclavés  font  mouvans  de  fon  fief  y 
ou  en  fief  ou  en  cenfive  ^  ^  ceux  qui  prétendent 
que  leurs  héritages  font  libres  en  doivent  produire 
les  titres.  Enfin  dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  particulière  fur  le  fujet  du  Franc- 
aleu  _,  on  tenoit  autrefois ,  dit  l'auteur  ,  que  dans 
ces  coutumes  c'étoit  au  feigneur  à  prouver  fa. 
mouvance  lorf qu'il  n'avoir  pas  un  territoire  cir- 
confcrït  &  limiiéj^  dans  toute  l' étendue  quife  trouyoï^ 


i<J  FRANC-ALEU. 

dans  fa  mouvance  ;  mais  aujourd'hui  on  tient  pour 
maxime  dans  tous  les  pays  coutumiers  j  qu'il  n'y 
a  point  àe  terre  fans  feigneur  ^  ^  que  ceux  qui 
prétendent  que  leurs  terres Jont  libres  le  doivent  prou- 
V£r^  à  moins  que  la  coutume  n'en  difpofeau  contraire. 
Pour  donner  à  cette  importante  matière  le  déve- 
loppement qu'elle  exige ,  il  ell  néceiïàire  de  def- 
cendre  dans  les  détails ,  en  conféquence  nous  allons 
parcourir  les  pays  allodiaux  ^  &  préfenter  les 
difîerens  motifs  fur  lefquels  la  franchife  de  cha- 
cun d'eux  ell:  établie.  Nous  commencerons  par  les 
prcrvinces  coutumières. 

Franc-aleu  ,  coutume  de  Troyes, 

La  coutume  de  Troyes  eft  allodiale  ;  le  texte  delà 
coutume  dans  l'article  5 1 ,  y  eft  précis  :  tout  héritage 
ejl  franc  &  réputé  en  Franc-aleu  ^  qui  ne  le  montre 
être  ferf  &  redevable  d'aucune  charge  ,  pofé  qu'il 
f oit  a  fis  en  jujiice  d' autrui  ^  &  qu'il  n'en  ait  titre. 
On  ne  peut  pas  trouver  une  difpofition  plus 
expreffe  pour  le  Franc  -  aleu  \  chaque  mot  de 
l'article  l'annonce  \  l'héritage  eft  franc  ,  &  eft 
réputé  en  Franc-aleu  ,  fi  le  feigneur  ne  montre 
le  contraire  ,  il  faut  qu'il  juftifie  qu'il  eft  ferf, 
qu'il  établifle  la  charge  qu'il  prétend  fur  l'héri- 
tage. Le  titre  de  la  haute-juftice  eft  inutile  au 
feigneur;  fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun , 
&  le  vaflal  n'eft  point  tenu  de  rapporter  un  titre 
de  fa  franchife  \  toutes  cqs  propofitions  dont  une 
feule  eft  fuffifante  pour  établir  le  Franc  -  aleu  , 
font  réunies  &  raflemblées  dans  ce  feul  article 
de  la  coutume  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  pas  de  cou- 
tume en  France  plus  énergique  pour  le  Franc- 
aleu  ;  auilî  tous  les  aut<2urs  reconnoiiîènt  que  \x 
coutume  de  Troyes  eft  allodiale. 
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il  eft  vrai  que  le  procès-verbal  de  rédadion , 
de  l'année  1  505;  ,  fait  mention  de  l'oppolidon 
de  la  noblefle  &:  de  très-peu  de  perfonnes  du 
clergé  :  mais  prefque  tout  l'ordre  du  cle  gé  &c 
le  tiers  -  état  fbutinrent  la  poirellion  du  Iranc- 
aleu ,  fuivant  l'ancienne  coutume  ,  de  la  noblelTe 
n'ofa  pas  alléguer  une  pofiellion  contraire  \  le 
procureur  du  roi  du  bailliage  cita  les  jugemens 
de  fon  iiége  ,  les  fencences  des  requêtes  du 
palais  ,  &  les  arrêts  de  la  cour  qui  avuient  juf^é 
en  faveur  du  Franc-  aleu  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans 
le  procès-verbal  de  compulfoire  _,  concernant  la 
coutume  de  Troyes ,  ôc  principalement  les  droits 
de  bourgeoise  &  Franc  aleu  de  Champagne  de 
14(55  ,  qui  fe  trouvent  à  la  fin  du  commentaire 
de  M^.  le  Grand  ,  de  Téditicn  de  1737  ;  aiiiiî 
les  rédadreurs  n'eurent  aucun  égard  à  l'oppolition 
des  nobles,  A\  fut  dit  que  la  nobIe(îe  en  ufercit 
luivaiît  fes  titres  ,  fauf  à  elle  d  faire  iuger  fon 
oppofinon  \  cette  oppolition  a  été  abandonnée 
depuis  1509  ,  &  la  province  a  joui  de  fa  pre- 
mière liberté. 

Le  Grand  fur  l'article   5 1  ,   M.  Pithou   fur  le 
même    article   veroo   en  juftice  ,    rapportent    un 
ancien  arrêt   qu'ils    ne  datent  pas  ,  rendu   entre 
les  chanoines  de  Vincennes ,  feigneurs  de  Mery , 
&   le  fieur  de  Clefle  ,  qui   condamne   ce:i   pre- 
miers à   rapporter  les    titres  juftificarifs   de    leur 
prétendue  direfle  ;  ôc  un  autre  du  10  novembre 
1574  ,    rendu    en   faveur    de    Jacques    favier  , 
avocat  ,  qui   annulle  une  faifie  féodale  faite  par 
le  feigneur  de  Juft,  faute  d'avoir  pu  jnftifier  de 
fa  prétendue  féodalité  :  il  y  a  un  treizième  arrêt 
femblable,   rendu  entre  le  chapitre   S.  Pierre  de 
Troyes  ,    Se   les  habirans  des  Chapelles ,  du    13 
Tome  XXFI,  B 
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mai  i(îii  ^  autre  du  5  janvier  160^  ,  entre  M. 
le  duc  de  Mancoue  ,  à  caufe  de  fon  marquifac 
de  rilîe  à  préfenc  duché  Daumont  ,  &  M^. 
Côme  Merville  ,  avocat  j  celui  du  7  feprembre 
1^54,  entre  les  fermiers  de  l'abbaye  de  Moutiers 
Se  celle  de  Liftroyes  &  Claude  Jacquot  y  celui  du 
17  février  1675  ,  rendu  entre  M.  le  cardinal  de 
Retz,  abbé  de  Saint-Denis,  à  caufe  du  fief  de 
Laune ,  fitué  dans  la  coutume  de  Troyes,  êc  dépen- 
dant de  ladite  abbaye ,  &  Michel  Moynat  ôc  les 
habirans  ik  maire  de  la  ville  de  Nogent-fur-Seine. 
Enfin  il  y  a  un  feptième  arrêt  rendu  entre  Alain 
Carpentier  ,  avocat  en  la  cour ,  ôc  la  demoifelle 
des  Martins ,  fa  femme ,  prenant  le  fait  ôc  caufe 
de  leurs  fermiers  fur  l'appel  de  fentence  de  Pont- 
fur-Seine  ,  ôc  la  dame  BolFuet  ,  dame  de  Pont- fur- 
Seine  ,  qui  en  infirmant  les  fentences  ,  déclare 
nulles  les  confifcations  ,  réunions ,  faifies  faites  par 
ladite  BoiTuet  en  vertu  de  ces  mêmes  fentences.  Ce 
dernier  arrêt  eft  du  28  août  i66c).  Ces  arrêts  font 
rapportés  par  les  auteurs,.  Se  font  vifés  dans  l'arrêt 
du  confeil  du  6  février  1^94,  qui  a  mis  le  fceaii 
à  i'allodialiré  de  la  coutume  de  Troyes  dont  on  va 
rendre  compte. 

Une  jurifprudence  fi  confiante  ne  pouvoir  man- 
quer d'être  luivie  par  les  arrêts  du  confeil.  Le  roi  a 
dans  différens  remps  impofé  à  des  taxes  les  pofief- 
feurs  des  Francs-aleux  qui  n'avoient  pas  de  titres  , 
mais  il  a  toujours  excepté  les  provinces  du  droit 
écrit  ôc  les  coutumes  qui  ont  établi  ôc  autorifé  les 
Francs-aleux,  &  dans  lefquelles  il  a  été  confirmé  pat 
la  jurifprudence  des  arrêts. 

Sur  ce  fondement,  Claude  Baudouin,  traitant 
du  recouvrement  de  ces  fortes  de  taxes ,  ayant 
voulu  ,  en  conféquence  des  déclarations  des  4  lep- 
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tcmbre  1(^41  Sz  27  aoûc  1(^57  ,  faire  fon  recou- 
vrement fur  les  poireflèurs  de  Franc-aleu  dans 
l'é-cendiie  de  la  coutume  de  Troyes  ,  les  habirans 
de  la  ville  de  Troyes  ôc  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Paris ,  s'y  opposèrent ,  &  par  arrêt 
des  6  feptembre  1658  &  8  j-anvier  1589, les  pollef- 
l^urs  de  biens  en  irranc-aleu  dans  la  coutume  de 
Troyes  furent  affranchis  de  cette  taxe,  fur  le  fon- 
dement que  leurs  héritages  font  libres  d'origine ,  & 
qu'ils  ne  tiennent  point  i'allodialité  à  titre  de  pref- 
cription  ou  de  la  négligence  des  feigneurs  ;  mais  en 
conféquence  de  la  liberté  naturelle  &  primitive  des 
biens  qui  n'a  pas  befoin  de  confirmation. 

C'eft  encore  fur  ce  même  motif  que  les  hérita- 
ges de  k  coutume  de  Troyes  furent  jugés   francs 
&  allodiaux  de  leur  nature  ,  par  arrêt  folemnel  du 
confeil  d'état  du  (j  février  1(^94,  le  traitant  avoic 
renouvelé  fes   tentatives  ,  il  avoit  compris  dans  ùs 
rôles  les  détenteurs  des  Francs-aleux  dans  la  cou- 
tume de  Troyes  j    les  habitans  de  la  province  s'y 
oppolerent ,  Ôc  par  l'arrêt ,  le  roi  reçut  les  habirans, 
maire  ôc  échevinsde  la  ville  de  Troyes ,  oppofans  a 
l'exécution  des  atrêts  du  confeil  des  29  novembre 
i<393   ôc  50  janvier    1(^94;  faifant  droit  fur  leur 
oppofition ,  il  eft  ordonné  que  les  détenteurs  des 
maifons  &  héritages  roturiers  continueront  de  les 
polTéder  allodialement  fans  être  tenus  de  juftiiier 
de  leur  franchife   &  liberté  par  aucuns  titres ,  les 
décharge  des  taxes ,  fait  défenfes  d'exiger  des  dé- 
clarations des  détenteurs,  ni    de  les  comprendre 
dans  les  rôles. 

Fr^nc-aleUj  Chaumont. 
C'eft  une  vérité  conftante  que    la  coutume  de 
Chaumont  enBalligny  eft  allodiale.  La  franchife  des 
biens  régis  &  gouvernés  par  cette  coutume ,  eft  clai- 
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remeiit  énoncée  dans  l'article  £>i.  L'on  tient  audit 
baUliage  _^  y  eft  il  dit ,  que  tout  héritage  ejl  réputé 
franc  ,  qui  ne  le  prouve  être  redevable  d'aucune 
charge  ,   quelque  part  qu'il  foit  ajjîs. 

On  n'ignore  pas  que  cet  article  6\  qui 
établit  l'ailodialité  des  terres  fituées  fous  fon 
empire  ,  a  fouffert  anciennement  beaucoup  de 
connradivflions  j  que  lors  de  la  rédadion  de  cette 
coutume  ,  les  nobles  prétendirent  qu'on  vouloit 
introduire  par  cet  article  un  droit  nouveau ,  &  que 
\qs  Conte ftations  de  la  noblefle  firent  renvoyer  cet 
article  en  la  cour  j  mais  l'on  fait  auffi  que  malgré 
cette  oppofition  ,  l'article  ,  tel  qu'il  eft  conçu  ,  a 
toujours  été  exactement  obfeuvé  dans  l'étendue  du 
bailliage  de  Chaumont ,  &  qu'il  y  palTe  pour  une 
maxime  conftante  &^indubitable.  La  cour  Ta  même 
plufieurs  fois  confacré  par  fes  arrêts ,  &  notam- 
ment par  ceux  des  6  feptembre  1(^58  j  8  janvier 
16^59  &  7  mars  166^  ^  rendus  contre  des  fei- 
gneurs  qui  prérendoient  faire  valoir  la  règle,  nulle 
terre  fans  leigneur,  qui  s'érôit  établie  infenfible- 
ment  dans  quelques  coutumes ,  par  l'ignorance  des 
feudiftes  &  des  jurifconfultes. 

Dans  le  lîècle  dernier,  les  traitans  ayant  voulu, 
par  la  perception  de  certains  droits  ,  donner  at- 
teinte à  un  ufage  il  bien  autorifé  ,  le  roi  déclara 
{es  intentions  par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  6 
février  i6'94.  Il  eft  à  obferver  que  les  trairans 
n'oublièrent  rien  pour  faire  valoir  leurs  prétentions 
pendant  plufieurs  années  que  dura  la  conteftation  j 
cet  arrêt  n'a  été  rendu  qu'en  grande  connoilîance 
de  caufe.  Il  porte  que  le  roi  a  déclaré  ôc  déclare  le 
Frauc-aleu  roturier  naturel  en  la  coutume  de  Chau- 
rnont,  &  en  conféquence  a  maintenu  &  maintient 
les  habitans  dî  ladite  ville ,  relfort  <k  étendue  de 
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ladite  coutume  en  la  faculté  de  polféder  leurs  ter- 
res &  héritages  étant  dans  l'étendue  de  ladite  cou- 
tume en  toute  liberté  Ôc  hanchife.  Cet  arrêt, 
fondé  fur  la  jurifprudence  de  ceux  du  parlement, 
établit  parfaitement  l'allodialité  dans  la  coutume 
de  Chaumontj  &  confirme  la  teneur  de  l'arti- 
cle 61. 

»  En  effet  ,  dit  Delaitte  ,  commentateur  de 
a  cette  coutume,  tout  héritage  eftici  réputé  franc  , 
55  s'il  n'appert  du  contraire  ,  c'eft-à-dire  que  la 
»>  préfomption  efi:  toute  en  faveur  du  tenancier  : 
>3  une  poffelîion  de  franchife  lui  fulïît ,  &  il  n'a 
»  befoin  d'aucun  titre  pour  l'établir  ;  il  ajoute  ,  que 
ï»  lorfque^le  tenancier  fe  trouve  poiïelTeur  de  cec:e 
j>  franchife ,  dn  préfume  que  fon  héritage  a  été  , 
a  ab  initlo  ,  du  nombre  des  Francs  -aïeux  ,  &  que 
s»  le  titre  de  concellion  établifïànt  cette  franchife  , 
>»  eft  égaré  «. 

Franc-aleu  j  Vitry. 
La  queflion  de  favoir  fî  la  coutume  de 
Vitry  eft  allodiale  ou  cenfuelle  ,  forme  \^  ma- 
tière d'un  très- grand  procès  pendant  depuis  plus  de 
40  années  en  la  grand-chambre  du  parlement.  On 
a  écrit  des  volumes  de  part  &  d'autre.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  en  fubftance  les  raifons 
pour  &  contre.  Voici  d'abord  ce  que  l'on  oppofe 
au  Franc-aleu. 

Il  eft  certain  dans  le  fait ,  que  Thiebaut ,  comte 
de  Champagne ,  avoit  établi  une  commune  à  Vitry , 
avec  réferve  de  la  cenjlve  &  autres  droits.  Du- 
cange  ,  fur  le  mot  communu ^  tome  2  ,  page  %G-j  , 
fait  mention  de  cette  commune  au  nombre  de 
plufîeurs  autres  j  en  ces  termes  :  Vïtrïaco  in  Cam- 
yania  ^  Theobaldus  cornes  Campan'iA  menfe  aprili 
anno  ii)i,  M.  S.  Quelques  recherches  que  l'on 
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air  faites  ,  il  n'a  pas  été  polTible  de  découvrir 
cette  chartre  ;  mais  voici  ce  qui  y  fupplée. 

Le  recueil  appelé  à  la  bibliothèque  du  roi  Liber 
Principum  ,  tome  3  ,  renferme  quatre  pièces  ,  def- 
quelles  il  réfulte  une  preuve  décilîve  contre  le 
fyftême  d'allodialité  de  cette  coutume.' 

Pour  en  faire  fentir  toute  la  force  ,  il  eft  à  pro- 
pos d'obferver  que  Vitry  en  Pertliois  étoit  ancien- 
nement un  lieu  alfez  conlîdérable.  II  y  avoir  un 
château  très-fort  ,  qui  fut  pris  &  brûlé  vers  l'an 
114(3  par  le  roi  Louis  le  jeune,  qui  faifoit  la 
guerre  au  comte  Thiebauz  le  grand  ,  lequel  s'étoic 
révolté  contre  lui  \  ce  château  fut  depuis  rétabli. 

■En  1232,  il  y  avoit  à  Vitry  un  feigneur  châte- 
lain nommé  Hugues,  qui  étoit  vailal  du  comte 
de  Champagne  ;  les  pièces  fuivantes  font  Touvrage 
de  ce  feigneur  châtelain  &  de  fon  fuccelîèur. 

La  première  eft  une  chartre  de  Hugues,  châtelain 
de  Vitry ^  du  mois  de  décembre  1232.  ,  qui  porte 
qu'il  a  mis  Îqs  hommes  de  corps  deme'urans  à  Vitry 
dans  telle  cenlive  &  commune  que  le  font  ceux 
que  Thiebauz  ,  comte  de  Champagne  ,  a  dans  la 
même  ville;  elle  eft  rapportée  fol.  202.  Voyeiz 
libri  principum  ,  en  ces  termes  î 

5>  Ego  Hugo  Vitriaci  castellanus  notum 
s5  facio  universis  presentes  litteras  ins- 
»  pecturis  ,  quod  ego  posui  homines  meos  i>e 

î>  CORPORE    APUD  VlTRIACUM  COMMORANT£S    lU 

35  tali  cenfiva  &  tali  communia  ,  qualis  eft  cenfiva 
s>  &  communia  hominum  Theohaldi  comitis  Cam- 
s>  paniA  &  Briài  in  villa  pr^dicia  commorantium , 

M  ET  UT  HOe  FIRMUM  TENEATUR  ,  IN  HUJUS  RES 
«  TESTIMONIUM  LITTERAS  SIGILLI  MEI  MUNIMINE 
>5  POMINQ    At£0    COMIH     CAMfANI.^    ET   Bri./£  ^ 
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t)  CONTULI    ROBORATAS.    AcTUM    ANNO     DoMINl 
3»   115,2.   MENSE  DECEMBRI    «. 

La  féconde  pièce  eft  une  lettre  du  même  Hu- 
gues ,  châtelain  de  Virry  ,  adreflee  à  ion  feigneur 
Thiebault  ,  roi  de  Navaire  ôc  comte  de  Cham- 
pagnej  du  mois  de  mai  1137  j  par  laquelle  il  l'in- 
forme ,  qu'il  a  vendu  à  l'abbejfe  de  S.  Jacques  de 
Vitry  toute  fon  eau  appelée  ïeau  de  Merlau  _,  avec 
deux  bras  qui  appartiennent  à  ladite  eau  ,  lapej- 
che  dans  cette  eau  ^  &  généralement  le  droit  quil 
y  avoit  ;  quAH\  fa  femme  a  approuvé  cette  vente  y 
crnnme  aujfi  f es  fils  Robert  &  Henri  chevaliers, 
Anfcrin  archidiacre  de  Langres  ^  Jean  archidia- 
cre  de  Liéc^Cj  &  Guillaume  fon  autre  fils,  &  il  le 
prie  j  comme  fon  feigneur  dominant  ,  de  vouloir 
bien  y  confentir^ 

Voici  les  termes  de  la  lettre  telle  qu'elle  eft 
lapportée  au  fol.  203  recto  du  même  livre. 

y>  Excellentiffimo  domino  fuo  Theobaldo^  Dei 
5>  gratiâ  repi  Navarre  ,  CampaniA  &  Brio,  comiti 
«  Palantino,  Hugo  cafiellanus  Vitriaci  fidelis fuus^ 
»  falutem  &  reverentiam.  _  ^ 

»  Nobilitati   vefira  fignifico  quod  ego  vcndidl 

)>  &c. ... 

»  Inde  efl  quod  veftram  ,  in  quantum  pojfum  , 
s>  roBo  benignitatem  quatenus  devenditione  hujus  at- 
»  que  de  jeodo  veftro  movet  _,  prdtdiclis  abbatifia  & 
»  Monialibus  pro  Dei  amore  ^  &  earumdem  ^  & 
«  noflro  ,  affenfum  veftrum  pr^beatis  j  &  litteras 
»  veflras  patentes  eifdem  conferre  dignemini  :  vale 
»  in  Domino  «. 

La  troifième  pièce  eft  une  lettre  francoife  de 
Boben  ,  chevalier ,  fire  de  Sommeville  &  châtelain, 
de  Vitry ,  à  Thiebault ,  roi  de  Navarre  &  com';e 
de  Champagne,  du  mois  de  mai  12(^3  ,  pai  laquelle 
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II  le  prie  de  recevoir  en'fon  lieu  madame  Helïffam  ^ 
dame  de  Marne,  à  hommage  de  fa  maifon  ,  &  dt 
toutes  les  autres  chofes  quelle  tenait  en  fief  de  lui 
Robert^  &  aujji  de  recevoir  en  fort  lieu  Raolols  fils 
monfeigneur  Jacques  d'Argieres  à  hommage  de- 
Montigiié  ,  6»  de  toutes  fes  appartenances  à  champ 
O-  à  ville  qui  relevaient  pareillement  de  lui  Robert^ 
fol.  lo^.  ,  verfo  du  même  livre. 

Enfin  Ja  ^quatrième  pièce  eil:  une  chartre  fran- 
coife  du  même  Robert  du  mois  de  novembre 
12^7  ,  portant  qu'il  a  vendu  au  roi  de  Navarre, 
comte  de  Champagne  ,  tous  les  fiefs  (  c'eft-à-dire', 
Ja  mouvance  de  toutes  les  terres  )  que  madame 
Agnes  dame  d'Eitrepy  ,  Guios  fon  fils  &  tous 
\qs  enfans  d'icelle  dame  tenoient  de  lui ,  en  quel- 
que part  qu'ils  foient  fitués  ^  fans  le  fief  de  Couf- 
raut,  fol.  205  ,  reclo. 

II  réfulte  de  cqs  quatre  pièces  que  le  châtellenaae 
ou  la  châtellenie  de  Virry  &  ks  dépendaHces  fo^'r- 
moienr  un  fief  relevant  du  comte  de  Champagne, 
&^  que  le  feigneur  de  ce  fief  avoir  la  cenfve  ic  les 
mem.es  droits  fur  fes  hommes ,  que  le  comte  de 
Champagne  avoir  fur  Us  fiens. 

_  On  peut  y  ajouter  un  article  qui  eft  tiré  du  re- 
giftre  des  valTaux  de  Champagne  de  lan  125^, 
l'Oi.  §  5  ,  au  chapitre  intitulé  de  Vitriaco. 

Cajlellanus  Vitiiaci ,  Ligius  ,  de  his  qu£  habet 
ad  fummencellam  &  ad  Fitriacum  &  in  eorum 
caftellamis.  De  eo  tenent  dominas  Galtcrus  de  Pa- 
W^^'O  ,  m.edietatem  de  Thiehemont  ,  &  dominas 
Ary^ilharum  aliam  &  medietatcm  de  Guigny  cum 
<ippenditHs  &  diclus  Galtetas ,  fontanus  ^''matria-. 
cum  cum  append.tiis ,  dominas  J.  d'Efirepy  beni^ 
^nitarium  ,  montem  tavere  &  Efirepi. 
•     Merlau  ,  AV.?2£ ,   qui  eft  aujourd'hui  Mî^run^ 
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Sommancelle  ,  que  l'on  appelle  à  préfent  Som- 
mancour  ;  Arzilliere  ,  Thiebeinont ,  que  Ton  ap- 
pelle Thieblemont  ;  Bignievart  6:  Eftripi ,  dénom- 
més dans  ces  pièces  ,  fonc  tous  des  lieux  (itués 
près  de  Virry  j  c'étoient  comme  l'on  voie  donc  des 
mouvances  de  ce  châtellena?e. 

Mais  ce  qui  démontre  combien  ce  chatellenage 
ctoit  étendu  ôc  important ,  eft  que  dans  le  premier 
regiftre  de  Champagne  ,  fol.  8  ,  le  châtelain  de 
Virry  eft  infcrit  en  tête  du  chapitre  des  vallaux  , 
&  que  le  duc  de  Lorraine  &  le  comte  de  Bar  n'y 
foot  infcrits  qu'aux  fécond  &  troifième  articles. 

Il  ne  fauroit.plus  être  douteux  que  Vitry  [  mal- 
gré l'alïranchilTement  de  la  main-mprte  )  &  les 
terres  de  cette  ancienne"  châtellenie  ,  ne  foient  de- 
meurées en  cQrSiMQ  ,  de  mène  que  toutes  celles 
de  ce  pays  dont  les  habitans  avoient  obtenu  àes 
cosnmunes. 

A  l'égard  A25  lieux  où  les  habitans  n'avoient 
pouit  obtenu  l'affranchifTement  de  la  main-morte , 
ils  font  demeurés  ferfs  j  il  y  en  avoit  même  encore 
en  1 509. 

Il  eft  cependant  pofîlbie  c[ue  depuis  \qs  ancien- 
nes Chartres  qu'on  a  rapportées  ,  quelques  feigneurs 
particuliers  aient  accordé  des  lettres  de  franchife  à 
quelques  lieux  de  la  province  \  mais  on  n'en  trouve 
point  pourrons  les  lieux  régis  par  la  coutum.e  deVitry, 
&  le  tiers-état  n'en  rapporte  aucune.  Sur  quel  pré- 
texte peut-il  donc  alléguer  le  f  ranc-aleu  ,  puifque 
par  l'article  10  àQ  la  coutume,  l'héritage  en  Franc- 
aleu  eft  terre  fans  jufdce  _,  pour  laquelle  le  déten- 
teur ne  doit  cens  j  rentes  ,  lods  &  ventes  ^  vejlurcs- 
ni  autres  r^evances  ?  Y  a-t  -il  une  feule  chartçe , 
une  feule  pièce  qui  ne  réferve  la  cQnCiwQ  ,  ôc  des 
dfQics  far  les  héritages  dans  les  heux  donc  on  a  parlé. 
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&  fingulièrement  dans  Fitry  &  fes  dépendances  ? 
Que  taudroit-il  de  plus  pour  démontrer  que  le  fyf- 
terne  de  l'allodialicé  n'a  pour  principe  que  1  iliufion 
&  \zs  vains  defirs  du  tiers-  état  ? 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  encore  certain  ni  détermine 
qu'il  y  ait  en  Champagne  aucune  coutume  allo- 
diale  \  mais  quand  il  y  en  auroir ,  ne  fair-on  pas 
que  c'eft  la  différence  des  conditions  des  affran- 
chiflfèmens  qui  a  produit  celle  des  coutumes  ? 

Lorfque  les  coutumes  ont  été  rédigées ,  on  a 
eu  grand  foin,  dans  les  lieux  où  l'affranchilTement 
étoit  prefque  général ,  d'exprimer ,  par  un  texte 
formel ,  que  tout  héritage  étoit  réputé  franc ,  à 
moins  que  le  feigneur  ne  juftifiât  qu'il  fût  chargé 
de  quelque  droit  envers  lui  :  dans  les  lieux  où  il 
ne  paroiiloit  point  d'affranchifiement,  on  a  exprimé 
que  tous  les  héritages  dévoient  le  c^n^. 

Et  enfin  ,  dans  les  pays  où  il  n'y  avoit  que  quel- 
ques portions  de  terres  affranchies ,  on  s'eft  con- 
tenté d'exprimer  qu'il  y  avoit  du  •  Franc-aleu ,, 
comme  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres  \  mais 
cette  (impie  mention  d'une  exception  pour  quel- 
ques terres ,  n'a  point  empêché  les  difpofitions 
générales ,  qui  affùroient  le  droit  univeriel  des 
ieigneurs  \  l'exception  n'a  fait  que  le  confirmer. 

Ces  vérités  font  atteftées  par  toutes  les  coûta-' 
mes  :  on  ne  connoît  dans  aucun  pays  coutumieu 
de  la  France,  le  Franc-aleu  naturel^  il  n'y  en  a 
jamais  eu ,  même  parmi  les  Romains ,  que  ce  qu'ils 
appeloient  folum  ïtalïcum.  Toutes  les  autres  terres 
de  leur  domination  ,  &  les  terres  conquifes ,  étoient 
généralement  alTujetties  &  chargées  de  cens  & 
redevances.  Or  le  roi  a  fuccédé  aux  droits  qui 
ctoient  établis  dans  les  Gaules  au  profit  des  em- 
pereurs Romains ,  ou  de  la  république.  Ces  dioits 
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ont  paffe  aux  feigneurs  avec  l'agrcment  des  fou- 
verains  :  les  feigneurs  s'y  font  maintenus  :  ils  ont 
été  confirmés  dans  leurs  polfellions  par  nos  rois  : 
il  n'y  a  d'ailleurs  d'autres  franchifes  que  celles  qui 
procédoient  des  concevions ,  fur-tout  dans  les  pays 
coutumiers.  Ainli ,  foit  que  l'on  remente  à  l'origine 
du  cens  ,  foie  que  l'on  confulte  celle  du  Franc- 
aleu  ,  il  eft  impoifible  d'admettre  l'allodialitc  dans 
une  coutume  qui  ne  l'établit  pas  par  une  difpofî- 
tion  générale  &  par  un  texte  précis  ,  &  dont  les 
habitans  ne  peuvent  rapporter  aucun  titre  de  con- 
celîîon  ou  d'afFranchilTement  du  cens. 

La  coutume  de  Vitry  fut  rédigée  en  1507. 
Quelques  recherches  que  l'on  puiiPe  faire  dans  les 
textes  de  cette  coutume ,  on  n'en  trouve  pas  un 
qui  exprime  que  le  Franc- aleu  y  eft  établi  généra- 
lement fans  titre  :  après  plufîeurs  d'ifpofitions  où  il 
eft  parlé  de  la  faifme ,  des  lods  ik  ventes  &  du 
retrait  cenfuel ,  font  placés  les  articles  19  &  20. 
Voici  les  termes  dans  lefquels  ils  font  conçus  : 

Article  19,  audit  bailLiagey  a  Franc-aku  noble 
&  Franc-aleu  roturier  j&  eji  Franc-aleu  noble  quand 
il  y  a  feigneurie  &  haute-jujlice  ^  dont  le  détenteur 
nejl  tenu  de  foi  &  hommage  ^fervice  ou  autres  droits 
fe'-gneuriaux  à  quelque  perfonne  que  ce  foit. 

Article  20  ,  &  Franc-aleu  roturier  eJi  terre  fans 
jujiice  j  pour  laquelle  le  détenteur  ne  doit  cens  ^ 
rentes  ,  lods  &  ventes  ^  vejlures  ,  ni  autres  rede-^ 
vances. 

La  véritable  fignification  de  ces  deux  textes  ,  eft 
qu'il  y  a  dans  cette  coutume  des  portions  de  terres 
affranchies ,  foit  en  fiefs ,  foit  en  rotures  ;  c'eft  ce 
que  l'on  ne  contefte  pas  ;  mais  cela  n'établit  point 
le  Franc-aleu,  comme  étant  de  droit  général 3  au. 
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contraire ,  l'expreffion  du  Franc-aleu  n'a  été  mite 
que  comme  une  exception  à  la  règle. 

Si  le  Franc  aleu  eût  été  de  droit  général ,  il  y 
auroit  eu  une  difpofîtion  en  cqs  termes  :  tout  hin- 
tage  ejl  franc  qui  ne  le  montre  ferf.  Voilà  ce  qui 
feul  peut  établir  le  Franc-aleu  de  droit  général ,  & 
eomme  refpcce  dominante  dans  une  coutume  \ 
mais  lorfqu  il  efl:  dit  fimplenient  qu'il  y  a  du  Franc- 
aléa  dans  une  coutume  ,  ce  n'eft  qu'une  indication 
des  aflfranchinemens  de  quelques  portions  de  ter- 
ritoires ,  &  fans  laquelle  tout  feroit  chargé  de 
cens  indiftin6tement^  il  efl:  donc  vrai  que  la  feule 
enonciation  du  Franc-aleu  ne  prouve  point  du 
tout  l'allodialité  d'une  coutume. 

Pour  fe  convaincre  plus  parfaitement  de  cette 
vérité ,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  fur  l'article  (j8 
de  la  coutume  de  Paris ,  ainli  conçu  :  Franc-aleu 
auquel  il  y  a  jujlice  _,  cenjive  ou  fief  mouvant  de  lui 
fe  partit  comme  fief  noble  ;  mais  oà  il  n'y  a  fief 
mouvant  de  lui  j  jufiice  ou  cenfive  ,  ilfe  partit  ro- 
luriertment  ;  voilà  précifément  la  même  difpolî- 
tion  que  celle  de  la  coutume  de  Vitry  :  or  il  efl 
certain  que  la  coutume  de  Paris  n'eil:  point  allo- 
diale,  par  conféquent  celle  de  Vitry  ne  l'eft  pas 
non  plus. 

Cette  coiiféquence  n'eft  pas  fondée  feulement 
fur  la  comparaifon  de  ces  deux  coutumes;  il  y  en 
a  d'autres  en  alfez  grand  nombre  qui  énoncent  le 
Franc-aleu  ,  parce  qu'il  y  a  eu  àts  portions  de 
territoires  affranchies  dans  ct^  coutumes  de  mcme 
que  dans  celles  de  Pans  &  de  Vitry  ;  mais  toutes 
ces  coutumes  ne  lailTènt  pns  d'être  cenfueîles , 
parce  qu'elles  n'ont  point  établi  l'alfranchilTement 
général  comme  le  droit  commun ,  &  que  pour 
une  difpofîtion  indicative  de  quelque  Franc-aleu  ^ 
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elles  en  renferment  une   infinité   pour  établir  le 
cens  ôc  les  droits  feigneuriaux. 

Voici  en  fubftance  ce  que  Ton  répond  en  faveur . 
de  l'allodialité. 

Tout  le  monde  fait  que  ce  qui  compofe  au- 
jourd'hui les  relTorts  des  trois  bailliages ,  de  Troyes , 
Chaumont  ôc  Viriy  ,  formoit  autrefois  l'ancien 
bailliage  du  comté  de  Champagne  :  tons  les  peu- 
ples de  cette  province  ,  réunis  fous  un  même 
prince,  fe  gouvernoient  par  les  mêmes  ufages.  Ea 
1224,  Thibault,  roi  de  Navarre,  qui  étoit  en 
mêm.e  temps  comte  de  Champagne  ,  fit  rédiger  , 
(bus  le  titre  de  droits  &  coutume  de  Champagne , 
les  ufages  du  pays  j  le  châtelain  de  Vitry  fut  un 
de  ceux  qui  affilièrent  à  cet:e  rédaction. 

Or  voici  comme  s'expliquoient  ces  anciennes 
coutumes  dans  l'article  50. 

)>  Générale  coutume  ell  en  Champagne  ,  que 
3>  quiconque  met  la  main  à  l  héritage  &c  le  failit, 
«  foit  pour  caufe  de  fief,  ou  défaut  de  cenhve, 
»  ou  de  coutume  ou  de  terra^e ,  il  n'en  doit  ôter 
»  fa  main  ,  fe  on  ne  lui  noyé  fon  droit,  &  fe  on 
s>  ly  noyé  ,  il  le  doit  recroire  3c  prouver ,  &  fe  il 
35  prouve  fon  droit ,  il  emporte  l'héritage  ,  &  cil 
5)  qui  a  fait  noy  le  perd ,    6c  amfi  en  ule  l'en  ". 

On  ne  fauroit  difconvenir  ,  à  la  vue  de  cet  ar- 
ticle ,  qu'il  n'y  eut  dès  le  temps  de  cette  ancienne 
coutume,  des  cens  &  d autres  droits  feigneuriaux 
déjà  connus  depuis  long-temps  dans  la  province  de 
Champagne  j  mais  il  eft  en  même  temps  bien 
évident  que  l'ufage  de  ces  droits  ne  formoit  point 
ie  droit  commun  du  pays  ,*que  ce  droit  commun 
au  contraire  n'étoit  autre  chofe  que  le  Franc-aleu 
naturel  :  car  quand  il  s'agit  de  décider  fi  le  Franc- 
aleu  eft  naturel  dans  un  pays ,  la  queltion  roulé 
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uniquement  fur  le  point  de  favoir  fi  c'eft  au  féî- 
gneur  à  prouver  fa  féodalité  &  fa  cenfive  ,  ou  fi 
c'eft  au  propriétaire  détenteur  de  l'héritage  à  jufti- 
fier  fa   franchife  ;  fi  c'eft-  au  feigneur  à  établir  fa 
directe  ,  foit  féodale  ou  cenfuelle  fur  les  héritacres 
contentieux,  &  qu'il  fuffife  au  propriétaire  de  ni?r, 
d'alléguer  fa  franchife  &  fa  liberté  pour  réduire  le 
feigneur  à  la  néceffité  de  cette  preuve ,  le  Franc- 
aleu  eft  conftamment  nature!  j  &  il  ne  l'eft  point , 
fi  c'eft  aux  propriétaires  à^s  fonds  à  prouver  leur 
Whife  contre  le  feigneur.    La  raifon  de  cette 
difterence  eft  bien  fenfible  ^  fi  la  coutume  eft  cen- 
luelle,  fi  le  cqx^s  eft  devenu  la  loi  commune  du 
pays  ,  le  feigneur  n'a  rien  à  prouver  pour  établir 
fa  cenfive,   la  coutume  eft  elle-même  fon  titre; 
amfi  quand  la  coutume  aftlijettit  le  feigneur  à  prou- 
ver Çon  droit  ,    elle  dit  bien  nettement  qu'elle  ne 
forme  pas  elle-même  ce  droit,  qu'elle  n'entend 
donner  par  elle-même  aucune  atteinte  à  la  fran- 
chife naturelle  des  héritages  ;  quand  au  contraire  la 
coutume  affujectit  le  détenteur  de  l'héritage  à  prou- 
ver fa   franchife ,  c'eft  annoncer  clairement   que 
1  ancienne  liberté  ne  fubfifte  plus  dans  {on  relfort , 
qu'à  la  place  de  cette  liberté  primitive,  i'ufacre  diî 
cens  eft  devenu  la  loi  générale  ,    loi  dontl'efFet 
ne  peut  plus  celfer  que  par  des  titres  d'aftiranchif- 
lement. 

Or  eft.-ce  au  propriétaire  eue  l'ancienne  cou- 
tume de  Champagne  impofoit  la  nécefiité  de  jufti- 
her  fa  franchife  ,  ou  eft-ce  au  feigneur  qu'elle  im- 
pofoit l'obligation  de  prouver  fa  féodalité  ou  fa  cen- 
five ?  L'article  que  nous  venons  de  citer  le  décide 
nettement  :  il  fuffit  au  détenteur  de  l'héritage  de 
mer  le  droit  du  feigneur  &  d'exciper  de  la  liberré 
naturelle  pour  faire  celTer  la  main  mife  :  dans  le 
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cas  de  ce  déni  &  de  ce  défaveu ,  le  feigneur  doit  ,• 
<iic  l'article  ,  recroire  &  prouver  fon  droit  y  c'eft  à  lui 
d'en  faire  foi  &  d'en  juftifier  :  fa  qualité  de  fei- 
gneur n'eft  donc  pas  un  titre  fuffifant  pour  afifûrer 
fa  cenfive  :  il  eft  donc  de  la  dernière  évidence , 
fuivant  &  dans  les  termes  de  l'ancienne  coutume 
de  Champagne  ,  que  le  Franc-aleu  y  étoit  naturel 
lors  de  la  rédaction  de  cette  ancienne  coutume ,  & 
que  la  règle  nulle  terre  fans  feigneur ,  qui  fait  re- 
tomber fur  le  détenteur  la  néceflité  de  prouver 
Ùl  franchife  ,  n'y  avoir  pas  lieu. 

Il  eft  vrai  que  malgré  la  certitude  de  ce  premier 
fait  5  entre  l'époque  de  cette  ancienne  rédac- 
tion des  ufages  de  Champagne  &  la  rédaction  des 
nouvelles  coutumes  de  la  province  ,  il  pouvoit  ar- 
river des  changemens  conlidérables  j  il  pouvoit  fe 
faire  que  les  cenlîves  s'accrulTènt ,  que  l'ufage  en 
devînt  plus  étendu ,  que  même ,  fi  l'on  veut  par  la 
multiplicité  dQs  concelîions  ou  des  ufurpations  des 
feigneurSjle  cens  devînt  univerfel  comme  il  l'eft  de- 
venu dans  d'autres  provinces ,  fuivant  les  témoi- 
gnages qu'en  rendent  les  coutumes  particuhères ,' 
qui  admettent  la  règle  nulle  terre  fans  feigneur  y 
en  forte  que  l'ufage  du  cens  qui  dans  le  treizième 
fiècle  ne  tormoit  encore  conftamment  qu'une  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  Champagne  ,  eût 
dû  en  150C),  lors  de  la  rédadtion  de  la  nouvelle 
coutume ,  être  confidéré  comme  le  droit  général 
du  pays  ;  &  s'il  y  avoir  en  effet  quelques  raifons 
foiides  de  le  préiumer  ainfi  ,  il  feroit  vrai  de  dire 
que  le  témoignage  des  anciens  ufages  feroit  au- 
jourd'hui alfez  indifférent. 

Mais  premièrement  ,  un  changement  de  cette 
nature  ne  pourroic  jamais  fe  préfumer  que  fur  le 
rapport  de  la  nouvelle  coutume. 
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^Secondement  ,  il  fauc'roit  que  le  témoignage' 
qii'en  rendioit  la  nouvelle  coutume  fût  bien  pré- 
cis ;  car  s'il  y  reftoit  quelque  cloute  fur  l'univerfa- 
liré  de  la  cenfive  ,  (i  la  dérogation  à  l'ancien  droit 
commun  ôc  aux  anciens  ufages  de  la  province  n'y 
étoit  pas  bien  exprelfe  &c  bien  abfolue,  il  fauduoit 
toujours  dans  le  doute  fe  décider  par  la  certitude 
ôc  par  la  faveur  de  cet  ancien  droit. 

Troilîèmement  ;  mais  en  confultant  les  fuites 
de  la  tradition  du  pays  ,  loin  qu'il  foit  poffible  de 
former  des  doutes  fur  la  queftion  de  favcir  fi  dans 
le  fait ,  l'ancien  droit  commun  s'y  eft  altéré  au  point 
que  le  droit  du  Franc-aleu  naturel  fit  place  ,  lors 
de  la  nouvelle  rédadUon  de  la  coutume ,  à  l'in- 
rrodudtion  de  la  maxime ,  nulle  terre  fans  Jeigneur  y 
on  y  trouve  de  nouvelles  preuves  les  moins  équi- 
voques ,  que  cette  [ranchife  naturelle  des  héritages 
qui  formoit  au  treizième  fiècle  le  droit  commun 
de  la  province  ,  s'y  eft  confervé  parfaitement  dans 
'tous  les  fiècles  fuivans. 

Et  pour  nous  attacher  d'abord  aux  monum-cns 
relatifs  à  la  portion  de  cette  province  qu'occupe  le 
bailliage  de  Vitry  ,  les  anciennes  ufances  de  ce 
bailliage  furent  en  particulier  rédigées  en  exécution 
de  lettres-patentes  du  roi  Louis  XI ,  datées  du  17 
août  1481  j  <k  voici  comment  parle  l'article  103 
de  ces  anciennes  ufances. 

Icem  ,  quiconque  fait  fuijir  héritage  pour  caufe 
d'hommage  non  fait  ou  pour  défaut  de  cmfive  j  de 
tcrrage  ^  'de  coutume  non  payés  ^  il  n'en  doit  poi/it 
êter  fa  main  ^  fi  on  ne  lui  nie  f on  droit  •  &  s'il  lui 
eft  nié  j  il  en  doit  oter  fa  main  Ôc  prouver  fou 
droit  j  &  icelui  prouvé  j  il  emporte  ledit  héritage^ 
&  le  perdra  celui  qui  lui  aura  mis  en  ny  fondit 
droite 

Ceft-I 
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C'eft-U  bien  précifément ,  quant  à  l'exiftence 
du  Franc-aîeu  naturel,  la  même  ciilpodtion  que 
celle  de  l'article  50  des  anciennes  coutumes  géné- 
rales rédigées  fous  le  comte  Thibault  ;  elle  pré- 
fente abfolument  les  mêmes  réflexions,  les  mêmes 
conféquences  ;  ainlî  il  ell:  au  moins  certain  ,  fur  la 
foi  d'un  monument  auili  clair,  que  le  Franc-aleti 
naturel  qui  formoit,  en  1 224,  le  droit  commun  de  la 
province  entière  ,  étoit  encore  dans  les  mêmes 
termes,  fur  la  hn  du  quinzième iîècle,  dans  le  reili^rc 
particulier  du  balliage  de  Vitry.  11  feroit  aflTùré- 
ment  bien  difficile  de  penfer  que  dans  les  28  an- 
nées qui  fe  font  feulement  écoulées  depuis  la  rc- 
daélion  de  ces  anciennes  ufances  de  Vitry  jufqu'en 
1509  ,  époque  de  la  dernière  réformation  de  ia 
coutume,  les  chofes  fufTent  changées  tellemenc 
qu'alors  cette  ancienne  liberté  Kic  éclipfée  ,  & 
qu'à  la  place  du  droit  commun  du  Franc  aleu  fi 
long-temps  refpedlé  ,  il  y  eût  eu  de  Juftes  morifs 
d'introduire  dans  cette  coutume  la  règle,  nullt  u.ic 
fans  feigneur. 

Aufîi  tout  dans  cette  dernière  rédaélion  dépofe  ■ 
t-il  en  faveur  de  l'allodialité  j  c'eft  ce  que  l'on  voie 
notamment  dans  les  articles  i(j,  18,  20,  38  & 
40.  Ce  dernier  eft  conçu  en  œs  termes  :  Où  le 
feigneur  féodal  fait  fafr  le  fief  de  fon  vaflal ,  & 
ledit  vajjal  nie  que  ledit  fief  foit  mouvant  dudit 
feigneur^  ledit  feigneur  le  -prouve  _,  ledit  vaffal  perd 
fon  fief  :  mais  en  terre  decenfive  ,  quand  le  déten- 
teur ou  le  propriétaire  nie  au  feigneur  fon  cens  ,  & 
le  feigneur  le  prouve ,  le  détenteur  ne  perd  pour  ce 
fadite  terre. 

Voilà  bien  précifément  la  difpofition  de  l'an- 
cienne coutum.e  de  Champagne  rédigée  fous  le 
comte  Thibault  ,  article  50,  &  celle  de  laitiçle 
Tome  XXV L  C 
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'lo^  des  anciennes  ufances  de  Vitry   rédigées  en 
1481,  retracées  dans  l'article  40   de  la  nouvelle 
;courLime  :  quelle  meilleure  preuve  que  l'étar  de  la 
province  n'étoit  pas  changé  lors  de  la  rédadtion  de 
cette   nouvelle  coutume  ,    ôc  que    le  Franc-aleii 
naturel  y  étoit  regardé  comme  le  feul  droit  com- 
mun ,  de  même  que  du  temps  de  ces  premières 
rédactions  ?    Dans  la  nouvelle  coutume  de  Vitry  , 
comme  dans  les  anciennes,  le  feigneur  ell  obligé 
Je  prouver  fa  directe  féodale ,  fi  elle  lui  eft  dé- 
niée \  jufques-là   le  défaveu  profite   au  détenteur 
de  l'héritage  noble  ,  il  le  pofsède  en  Franc-aleu , 
ik  il   le   pofsède  impunément^  la  commife  du  fief 
n'a  lieu  ^  ne  s'efFedlue  qu'après  que  la  preuve  de 
la  mouvance  eft  acquife  .lu  feigneur  dired  :  c'eft 
ce'que  ùgnifient  ces  termes  de  la  coutume,  &  le 
fcLPucur  le  prouve  ,  qui  ont  conftamment  la  même 
énergie  dans  la  fuite  de  l'article  ,  &    lorfque  la 
coutume  parle   du    détenteur   de  l'héritage  rotu- 
rier ;    ainli   ce    détenteur    en    niant    la  cenfive , 
réduit  le  feigneur  à  la  néceffité  de  la  prouver;  juf- 
ques-là il   pofsède  fon  héritage  en  Franc-aleu  ,  &" 
le  feii^neur  ne  peut  lui  faire  reconnoître  ïon  cens 
qu'en  acquérant  la   preuve   que  l'héritage  en  foit 
chargé.    Cette  interprétation   eft  conftamment  la 
feule  qu'on  puilTe   donner  à  cet  article ,   fur-touc 
quand  on  le  rapproche  des  anciens  articles  fur  \e[- 
quels  il  eft  vifiblement  modelé  ;  ainfi  il  doit  de- 
meurer certain  que  dans  la  coutume  de  Vitry ,  & 
fuivant  le  feul  efprir  que  préfente  fa  difpofition  , 
c'eft  au  feigneur  à   prouver  fon  droit  en  cas  de 
déni  de  la  part  du  détenteur  \  voilà  donc  le  Franc- 
aieu  naturel  oui  fe  trouve  formellement  établi  par 
J'iirtscle  40  de  la  coutume  de  Vitry. 

A  l'égard  des  anêrs ,  ou  en  cite  pour  cv'  contre. 
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Cependant  ceux  qui  jugenr  en  faveur  de  l'allodia- 
licé ,  paroilfenr  plus  nombreux  ôc  plus  formels  : 
nbus  allons  rajîporter  les  principaux.  Ces  dérails 
pourront  parcicre  longs  j  mais  la  queftiOn  fe  renou- 
velle tous  les  jours. 

Arrks  qui  ont  conjlzmmmt  jugé  en  faveur   du. 
Fra-icaku  de  la  coutume  de  Vary, 

Premier  &  fécond  arrêts  des  i8  janvier  i^oi 
6^2  0  novembre  Kjo^.  Le  commandeur  d'Igny  ou 
la  Ntufville-au-Temple ,  avoir  obtenu  fencence 
aux  requêtes  du  p.  lais  ,  contre  Jean  Lallemant, 
qui  le  conda  nnoit  à  payer  l.s  lods  &  ventes 
d'acquinrions  par  lui  faites  d  .ns  les  feic;ne:]ries 
de  faint  Etienne  de  Dampierre  &:  de  faint  Villiers- 
au-Temple,  &  que  le  feigneur  ,  par  cette  raifon, 
fuppofoit  être  faires  dans  fa  cenfîve.  Sur  Tappel 
porté  en  la  cour,  il  y  eut  un  premier  arrêt  qui 
ordonna  une  enquête  ,  (Se  que  le  .ei^neur  repré- 
fenteoit  {ts>  titres  à  l'efFit  de  vérifier  fi  les  héritages 
acquis  par  Lailemant  étoient  véritablement  chargés 
de  cens. 

Sur  le  rapport  Aq.î>  enquêtes  &  <^ti  titres  qui , 
fans  doute ,  ne  s'appliquoient  pjint  aux  héritages 
dont  il  étoit  queftion  ,  ou  qui  ne  prurent  pomt 
fuffifans  pour  établir  la  cenlive  ,  la  fentence  fut 
infirmée  par  l'arrêt  définitif ,  l'appelant  renvoyé 
des  fins  &  concluhons  contre  lui  prifes  ,  &  le 
-feigneur  condamné  aux  dépens. 

Ainh  jugé  bien  formellement  par  C2S  deux  arrêts 
que  dans  la  coutume  de  Vitry,  la  qualité  de  feigneuc 
ne  fuffit  p  ^int  pour  l'exaction  du  cens  ou  des  lods 
&  ventes  ;  qu'à  défaut  de  titres  valables ,  le  fei- 
gneur n'eft  p-.ànt  en  état  d'exiger  ces  droits  j  que 
conféquemmenc  la  ccurame  n'eft  point  cenfuelle  « 
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8>c  qu'au  concraire  la  préfomption  du  Fmnc  -  aie» 
naturel  y  forme  le  droit  commun. 

Tro'tfieme  arrêt  du  z6  juillet  i(îo8.  Saligny  le 
rapporte  fous  la  date  de  l'année  \Gi%,  François 
&  Gafpard  de  Verneuil  ,  feigneurs  d''Orcon  , 
avoient  demandé  des  lods  de  ventes  aux  nommés 
Thierion  &:  l'Hoifté  ,  pour  raifon  d'héritages  _, 
qui ,  par  des  titres  particuliers ,  étoient  véritable- 
ment chargés  d'une  redevance  de  douze  deniers 
tournois  par  chaque  journal  :  les  détenteurs  con- 
vinrent qu'il  y  avoit  à  Orcon  plufieurs  héritages 
chargés  de  cens  portant  lods  &  ventes  j  mais  ils 
ajoutèrent  que  ceux  dont  il  s^agiîToit  n'en  dévoient 
point  ,  parce  que  les  douze  deniers  tournois  , 
quoique  qualifiés  cens  par  la  tranfadion  du  9 
janvier  1 5 1 5  5  où  cette  redevance  avoit  été  confti- 
tuée  ,  n'avoient  été  créés  en  effet  que  pour  le 
rachat  d'une  ancienne  taille  ,  fans  qu'on  y  eût 
ajouté  la  charge  des  lods  &  ventes  j  ils  turent 
renvoyés  de  la  demande  par  fenrence  du  bailliage 
de  Vitry  du  15  février  1708  ;  &  fur  l'appel  du 
feigneur  ,  la  fenronce  confirmée  par   l'arrêt. 

Ainfi  jugé  d'un  côté  que  le  cens  de  convention 
dont  on  reconnoilïoit  ces  héritages  chargés ,  n'em- 
portoit  point  lods  &  ventes ,  dès-là  que  cette  con- 
dition n'y  avoit  point  été  ajoutée  j  de  de  l'autre  , 
que  ces  mêmes  héritages  n'étoient  fujets  à  aucun 
cens  coutumier  \  en  un  mot,  que  dans  la  coutume 
de  Vitry,  le  cens  n'étoit  dû  que  fur  le  fondement 
des  titres  ,  &  tel  qu'il  étoit  conftitué  par  ces 
titres. 

Quatrième  &  cinquième  arrêts  des  1 2  janvier 
ï(jI5  &  iz  avril  161 4.  Jean  le  Fauconnier,  ioi- 
eneur  de  Chevière  ,  avoit  été  débouté  par  fencence 
du  bailliage  de  Vitry  du  13  juillet  i<j  11,  d'une 
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demande  à  fin  de  payement  de  cens  ôz  de  Icds  ôc 
ventes  qu'il  avoit  formée  contre  les  ncftimés  le 
Marteîeur ,  DalTe  &  Bataille ,  pour  raifon  d'héri- 
tages par  eux  acquis  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie. 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  feigneur  ,  il  reftreignic 
en  la  cour  fes  conclufions  aux  héritages  appelés 
les  terres  baflTes.  Par  le  premier  arrêt ,  la  cour  ,  en 
infirmant  la  fentence ,  à  cet  égard  feulement  , 
ordonna,  avant  faire  droit  fur  cette  partie  des  con- 
clufions du  feigneur  ,  que  dans  un  mois  il  feroic 
fait,  en  préfence  de  fix  anciens  dont  les  parties 
conviendroient ,  ou  qui  feroient  nommés  d'office  , 
vue  &c  montrée  des  terres-balfes  qu'il  prétendoin 
chargées  de  cens  envers  lui  ,  que  les  parties  con- 
tefteroient  fur  la  fituation  des  lieux  ,  &  que  les 
fix  anciens  feroient  enquis  fur  certains  faits  réful- 
tans ,  &  qui  feroient  extraits  du  procès. 

En  exécution  de  ce  prem.ier  arrêt ,  il  fut  fair 
une  enquête  ôc  drefl^é  procès-verbal  devant  le 
bailli  de  Vitrj  ;  après  quoi ,  par  l'arrêt  définitif 
Marteîeur  &:  Confors  furent  condamnés  à  payer 
au  feigneur  les  droits  de  dime  ,  terrage  &  cens 
des  héritages  appelés  terres-baifes  ,  à  raifon  de 
trois  deniers  de  cens  par  chaque  arpent  de  terres 
labourables ,  &c  de  cinq  deniers  par  chacun  arrent 
de  prés  j  mais  ils  furent  en  même  temps  abious 
de  la  demande  à  fin  de  payement  des  lods  & 
■Ventes. 

Ainfi  jugé  d'un  côté ,  &  de  l'aveu  même  du 
feigneur  ,  qu'il  n'étoit  fondé  dans  la  prétention 
du  cens  que  relativemen:  aux  héritages  particuliers, 
auxquels  s'appliquoient  (es  titres  ou  les  autres 
preuves  de  fa  poirelfion  ,  qu'il  étoit  en  état  de 
rapporter  ;  &  de  l'autre  ,  que  ce  ctns  même 
proaivé  dans    le    fait ,  n'emportoit   pas  de   droit 
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les  lods  ôc  ventes ,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  fondé 
que  fur  ce  que  l'impoiitio  de  ces  droits  n'a  poinr 
été  reeardée  coaime  coutumièce ,  ni  comme  devant 
tenir  lieu  d'un  cens  coutumier.  I',n  un  mot,  c  eft 
avoir  décidé  dans  les  plus  forc^  ternies,  que  tous 
les  cantons  du  territoire  aaxqueli  les  titres  du 
fcigneur  ne  s'appliquoient  point  iom  d'v:tre  aiTu- 
jetris  au  cens  dans  refprir  ,  ou  par  la  difpodtio  i 
de  la  coutume,  en  étoient  exempts  de  droit  j  8c 
poifédés  avec  l'ancien  .e  liberté  du  Franc-aieu. 

Sixiè.ne  &  fcptièmc  anhs  des  14  août  i(ji8 
é*  1 5  mai  \G\c).  Antoine  de  Viiiuancourt  6c 
Gilles  de  Bournonvil'e,  feigneurs  de  Pierreponr , 
avoient  obtenu  de  leur  juge  une  fencenre  contre 
le  nommé  Colfonet ,  qui  dans  la  fuppo(îtion  que 
-des  héritages  acquis  par  ce  particulier  étoient 
chargés  de  es  e.ivers  ces  feigneurs,  le  condam- 
noit  à  repréfenter  fes  contrats  ,  &.'  à  payer  les 
lods  &  vQXMts.  Sur  Tappel  à  fainte  Manehould  il 
fut  dit  mal  jugé  ,  &  en  émandant  que  les  faits 
feroicnt  vérifies.  Appel  en  la  cour  de  la  part  è.Q% 
feigneur-;  premier  arrêt  le  14  août  i<j)8  ,  qui 
ordonna  que  dans  un  m.ois  il  feroit  fait  enquête 
d'oiîice  fur  certains  faits  réfultans  &  extraits  du 
procès  ,  dans  liquelle  fcroient  ouïs  dix  anciens 
proche  &  voifîns  de  Pierrepont  j  l'enquête  faite,  & 
le  feigneurs  n'ayant  rien  prouvé  en  faveur  de  leur 
prêt- nrion  ,  par  i'arrcr  difinitif,  Colfonet  fur  ren- 
voyé abf  jus  de  toutes  \t%  demandes,  &  ks  feigneurs 
condamnés  aux  dép>ens. 

C  s  arrêts  juçe:;t  encore  bien  nettement  la 
queftion  du  Franc-aleu  naturel  dans  la  coutume 
de  Vitry  ,  en  affujetrifTànt  d'un  'coté  le  feigneur 
à  prouver  fa  cenlivCs  &  de  i  autre  en  le  déboutant 
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de  fa  demande  ,  faute  par  lui  d'en  avoir  rapporté 
en  etfec  la  preuve. 

Huitième  arrêt  du  ic)  janvier  i6ïç).  Pierre  de 
la  Rivière,  ftigneur  de  fainr  Morel  ,  avoir  obtenu 
de  fon  ju:^e  deux  fentences  ;  la  première  da:ce 
du  2  2  janvier  i6i^j  condamnoit  Nicolas  Varia 
à  lui  payer  les  lods  6c  ventes  des  héritages  par 
lui  acquis  qu'il  reconnoitroit  être  chargés  de  cens  ; 
de  à  l'égard  des  autres  héritages  compris  au  contrat 
d'acquifition  ,  les  parties  avoient  été  appointées 
à  informer  s'ils  étoient  de  Franc- a'eu,  ou  du  moins 
exempts  de  lods  &  ventes. 

La  féconde  du  5  mars  fuivant ,  condamnoic 
indéfiniment  Varin  à  payer  les  lods  &z  ventes  de 
toutes  fes  acquilitions  ;  ces  deux  fentences  ayant 
été  coniirmées  au  bailliage  de  Rethel  le  20  août 
i(ji4  j  fnuf  le  recours  contre  \qs  garants  ,  il  y 
eut  appel  en  la  cour  tant  de  la  part  des  garants 
que  de  la  veuve  &  ^qs  héritiers  Varin  ,  &  ce 
tant  en  ce  qu'il  avoir  été  condamné  à  payer  les 
lods  &  ventes  des  héritages  qu'il  avoir  reconnus 
chargés  de  cens,  que  parce  qu'à  l'égard  des  autres 
on  avoir  mis  à  fa  charge  la  preuve  du  Franc-aîeu  ; 
ainfî  les  movens  d'appel  étoient  que  l'a  coutume 
de  Viiry  fermoir  eîle-mcme  la  preuve  du  Franc- 
aleu  ,  &  de  l'autre ,  que  dans  cette  coutume  le 
cen^  même  prouvé  n'emportoit  point  de  droit  les 
lods  &  ventes. 

Par  l'arrct  la  ^^nv^ncQ  eft  infirmée  pour  le  tout , 
&  les  appelans  renvoyés  abfous  des  fins  6z  conclu- 
ions du  feigneur  avec  dépens  j  &  ce  qui  mérite 
une  attention  particulière  ,  c'eft  que  l'arrct  pro- 
nonce fans  s'arrttcf  aux  httrcs  qu'avaient  prifcs 
les  héritiers  Varin  &  leurs  garants  ^  -pour  ctre 
reçus  à  articuler  des  faits  ^  qui  étoient  fans  doute 
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ceux  de  leur  ponTefiîon  en  Franc-aleu  :  ainfi  jugé 
y\   que   le    cens    pour  les  héritages  reconnus  y 
être  iujers  ,  n'emporte  pas  de   droit  les  lods  & 
ventes  clans  la  coutume  de  Vitry  •  ce  qui  procède 
toujours  de   ce  que  le  cens  n'y  efl:  point  fondé 
lur  la  difpofition  de  la  coutume  même  :  2°.  que 
le  Franc-aleu  efl:  naturel  ,   &  que  la  feule  récla- 
mation de  la  liberté ,  que  la  feule  dénégation  du 
cens  contre  nn  feigneur  qui  ne  le  prouve  point  , 
îufîit  pour  le  faire  débouter,  fans  que  le  déten- 
teur de  l'héritage  foie  tenu  de  prouver  de  fa  part 
le  Franc-aleu  ,  ou  l'exemption  des  lods  &  ventes  • 
ce  quieft  précifément  conforme  à  la  difpofîtiou 
des  anciennes  coutumes  de  Champagne ,  rappelées 
dans    Us  anciennes    ufances  de   Vitry  ,    &   dans 
l'article  40  de  la  nouvelle  coutume  de  ce  bailliace. 
^  Neuvième  arrêt  du  22  août  1610.  Cet  arrêt  eft 
d'autant  plus  confidérable  ^  qu'il  eft  rendu  pour 
iQs  terres  de  Juvigny  &  la  Veufvre,  toutes  deux 
dépendantes  du  domaine  de  la  couronne. 

Antoine  du  Rollet,  fecrétaire  du  roi,  feigneur 
engagîfte  de  ces  deux  terres,  en  fe  fuppofant  fondé 
dans  un  droit  de  direde  univerfelle  ,  avoir  fait 
dreifer  Àqs  déclarations  de  cens  èc  de  lods  & 
ventes  qu'il  prétendoit  lui  être  dûs,  &  il  en 
demandoit  la  liquidation  contre  un  particulier 
nommé  Pierre  Defmarches  ,  d  qui  il  avoir  fait 
jigniher  celle  de  cqs  déclarations  qui  le  concernoit. 
Par  un  premier  arrêt  du  29  mai  1619  ,  il  fut  or^ 
donné  qu'avant  de  procéder  au  jugement,  hs  parties 
comparoîtroient  devant  un  àes  melîieurs  pour 
s'expliquer  fur  cette  déclaration  ,  &  cependant 
main-levée  au  défendeur  des  biens  fur  lui  fiii'îy. 
Lors  du  procès- verbal  devant  le'  commiflaire  de 
la    cour,   Defmarches  foutiix  ne  devoir  aucun 


F  R  A  N  C- A  L  E  U.  41 

droit  de  cenfîve  ,  lods  &  ventes  ,  ni  amendes  , 
pour  raifon  des  héritages  qu'il  pollédoit  au  dedans 
6qs  feigneuries  de  Juvigny  6c  la  Veufvre ,  finon 
pour  deux  pièces  de  terre  mentionnées  par  Tes 
déFenfes  ,  &  qui  lui  étoient  palTées  fous  la  condi- 
tion de  ces  droits. 

Sur  cette  conteftation  les  parties  furent  appoin- 
tées ;  le  feigneur  fit  diverfes  prcducflions  de  pièces 
qu'il  prétendoit  apparemment  jiiftifier  fon  droit 
de  cendve  lur  d'autres  héritages  polTédés  par 
Defmarches  ;  {qs  titres  furent  jugés  infuffifans , 
&  par  l'arrêt  dihnitif  Defmarches  fut  feulement 
condamné  ,  fuiv.nt  (es  offres ,  à  payer  les  arrérages 
du  cens  qu'il  avoir  reconnu  fur  les  deux  pièces 
de  terre  \  il  fut  renvoyé  du  farplus  des  demandes  , 
fins  &:  ccncluhons  du  fieur  du  Rollet ,  avec  main- 
levée définitive  des  biens  fur  lui  faifis. 

C'eft  avoir  décidé  bien  nettement  en  faveur 
du  Franc-aleu  naturel  j  la  fimple  dénégation  du 
cens ,  &  l'infufhfance  des  titres  que  rapportoit  le 
feigneur  pour  le  prouver  ,  furent  les  motifs  uni- 
ques de  la  condamnation  :  on  a  donc  jugé  que 
cette  preuve  ne  fe  tronvoit  point  dans  la  coutume, 
&  qu'elle  ne  pouvcit  fe  trouver  que  dans  des 
titres  ,   &  des  titres  au  deluis  de  toute   critique. 

Dixième  arrêt  du  premier  août  i-ji6.  Le  nornm* 
Lhofte  ,  fermier  de  la  feigneurie  de  Balham  , 
avoir  demandé  devant  le  juge  de  Balham  même 
différens  droits  feigneuriaux  ,  &  enrr'autres  des 
droits  de  cens  contre  plufieurs  particuliers.  Par 
fentence  du  premJer  juge,  il  avoir  été  ordonné 
qu'il  communiqueroit  (es  titres  j  fur  l'appel  qu'il 
en  avoir  porté  d  Chateau-Portien  _,  cette  première 
fentence  fut  confirmée  j  l'appel  de  celle-ci  fut 
portée  au  bailliage  de  fainte  Menehould  j  d'un  côté 
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le  fienr  de  Chalons ,  feigneur ,  &  de  l'autre  U 
communaïue  des   habitans  intervinrent.   Par  une 
première  fentence  de  ce  bailliage  ,  en  infirmant 
celle  du  premier  juge  fur  quelques  chefs  ,  il  fut 
dit  iLir   la  demande  à  fin  de  payement  du  cens 
que  le  fejgneur  rapporteroit   fes  titres  ;  par  une 
econde   du  23  mars   1,14,  il  fut  dit  que  faute 
par    lui  d  avoir  ,   en  exécution  de  la   première 
rapporte  &  produit  des  titres  juftificatifs  des  droits 
de  cens  ,  fur  cens   &  afilfes  ,  dont  il   avoit  fait 
demande  au  procès,  il  en  étoit  débouté  auffi  bien 
que  Ion  fermier.   Sur  l'appel  porté  en   la  cour  , 

Lhojlc     de  ladite  fcntence  du  25   mars   1714     au 

chef  des   cens    fur  cens  &  afPfes  ,   r appellation 

au  néant  a  l'égard  defdus  habuans  &  communauté 

de   Balham  ,    ordonne   que    ladite  fcntence   audit 

cheffortira  effet  ,  fauf  audit  de  Châahns    â  fe 

pourvoir  contre  les  particuliers   auil  prétend  cire 

jujets  auxdits  droits  de  cens  ,  fur  Uns  &  a  (/If es  , 

/eurs  defenfes  refervées  au  contraire,    Cefl  encore 

la  ^1  ans   doute  ,  un   des  arrêts  qu'on  peut   dire 

avoir  juge  le  plus  nettement  en  faveur  de  Vallo^ 

aiaiitc  de  la  coutume  de  Vitry. 

^  On^iane  cm- et  du  11  décembre  171  S    les  reli- 
gieux bénédictins  de  faint  Vannes  ,  i  Verdun 
en  qualité  de  feigneurs  de  Chamy  ,   avoient   a^i 
contre  les  habitans  de  cette  paroilTe  à  fin  de  pave"- 
mcnt  de  aifferens  droits,  &  e^tr'autres  des  cens 
cY^lods  &  ventes   que  ces  habitans  avoient  eux- 
mêmes  reconnus  par  différentes  tranfadions  &:  autres 
actes,   ils  avoient  obtenu  fentence  de  leur  iu^^e 
qui  les  leur  adiugeoit  ;  l'appel  en  fut  porté  à  ùimc 
Menehould  ,  ou  par  fentence  du  ix  juin   i-ji^ 
Il  hit  dit  mal  jugé,  émancant  ks  lettres  de  ref- 
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tîfions  prlfes  contre  les  tranfa^ions,  font  entérinces, 
les  fei^neurs  déboutés  de  leurs  demandes  à  l'cgard 
des  droits  de  cens   &  de  lods  &  vemes  ,  f au f  a 
eux  ,  porte  la  fentence  ,  à  fe  pourvo.r  contre  les 
particuliers  habitans  de  Chamy ,  en  vertu  de  turcs 
finguliers  ,    défenfes    &    exceptions    réfervees    au 
contraire.  Sur   l'appel    porté   en  la    cour  ,    1  arrêt 
rendu   au  rapport    de  M.   Carré  de  Mongeron  , 
avant  faire  droit  (ur  le  chef  des  lods  &  ventes  , 
ordonne  qu'il  fera  rapporté  un  ade  de  notoriété 
des  officiers  de  Vitry  -,  c^eft  au  moins  avoir  reduii: 
la  queftion  au  ooint  de  fait ,  fur  l'ufage  aftuel  du 
bailliage  de  Vitry  :  cet  ufage  n'eft  point  équivo- 
que ,  &  les  feic^neurs  de  Chamy  ont  été  fi  per- 
fuadés  que  l'arrêt,  en  cela  mcme ,  prononçoit  leur 
condamiLuion  ,  qu'ils  ne  l'ont  jamais  levé  ,  en  forte 
que  ladifpofition  de  la  fentence  eft  demeurée  teLe 
qu'elle  avoit   été  prononcée  ,  en  conféquence  de 
quoi  les  habitans  de  Chamy  font  reliés  dans  l'ufage 
de  la  franchife.  ^ 

Douzième    arrêt    du     13    juin    172.5.    H    eit 
rendu   pour  le  Heu  de   Bignicourt-fur-Saulx.    En 
l'année  KÎ97  .   il  avoit  été  palTé  entre  le  feigneur 
&  plufieurs'habi-ans  de  cette   paroi  (Te  ,   en  nom 
coUedif,    deux   rranfactions ,    par    lerquelles    ces 
habitans  s'étoient  aiJujettis  à  payer  à  la  feigneurie- 
des   droits  de  cens   ou  rentes  ;  dans   la   iuite   le 
feicrneur  prétendant  f^^ire  ufage  de  ces  titres  contre 
tous  les  habitans  indiainctement,  ils  s'y  opposèrent; 
cela  donna  lieu  à  une  conreftation  portée  au^  bail- 
liage de  Vitry,  &  enfuite  en  la  cour,  fur  l'appel 
interjeté  par  le  fngneur,  d'une  fentence  qui  ne  liu 
éroit  pas  ravorablet'Sur  cet  appel ,  après  une  plai- 
^.oirie  contradidoire   pendant  deux  audiences  en 
la  grand' chambre  ,   la  co.ur  ,  fur  les  conclulions 
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de  M.  DagiiefTeau,  avocat  général,  ordonna  que 
par  provifion  les  tranfadions  feroient  exécutées 
par  ceux  qui  les  avoient  /ignées  &  leurs  repréfen- 
tans ,  &  tant  fur  le  fond  à  l'égard  de  ces  particu- 
liers j  que  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  tranfa^-- 
nons  feroient  regardées  comme  obligeant  tous  les 
Jiabitans  en  géi.éral  ,  les  parties  furent  renvoyées 
au  bailliage  de  Vitry,  dépens  réfervés. 

Par  cet  arrêt,  la  cour  juge  encore  bien  conftam- 
ment  en  faveur  du  Franc-aleu  naturel  dans  la 
coutume  de  Virry  ,  en  ne  donnant  la  provifion 
qu  aux  titres ,  &  que  coiitre  ceux  qui  les  avoient 
pâlies,  &  en  lailTant  au  contraire  tous  les  autres 
dans  l'état  de  leur  liberté  naturelle  ,  jufqu'd  ce 
que  le  feigneur  ait  fait  juger  avec  eux  la  validité 
de  fes  titres  ;  elle  juge  bien  nettement  que  cette 
liberté  ne  peut  leur  êtte  enlevée  que  par  des 
titres;  que  c'eft  par conféquent  au  feigneurà  prou- 
ver fon  cens  ,  &  non  aux  détenteurs  particuliers 
a  prouver  le  Franc-aleu. 

Treqième  arrh  du  -lo  juillet  172;.  II  y  avoic 
eu  différentes  tranfadtions  paiTées  entre  le  feigneur 
&  les  habitans  de  Gratreuil ,  homologuées  de  leur 
confentement  par  iem^nce  du  bailliage  de  fainte 
Menehould  du  7  janvier   1575,;  en  conféquence 
de  cet  ade ,  le  feigneur  avoit  agi  contre  les  habi- 
tans  pour  le  payement  de  différens  droits  ,  &  en 
particulier  de^  droits  de  cens  &  lods  &  vewiQi , 
dans  lefquels  il    fe    prétendoit  fondé  dans  toute 
1  étendue  de  fon  territoite.  Cette  conteftation  por- 
tée au  bailliage  de  fiinte  Menehould  ,  \e^  habitans 
avoient  pris  des    lettres  de   refcifion  contre   les 
anciennes  rranfadions  ,   &   interjeté  appel  de  la 
lentence  d'homologation  \  les  lettres  furent  enté- 
rinées à  fainte  Menehould,  &  la  même  fenceace 
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ordonna  que  les  paucies  fe  pourvoiroienc  fur 
l'appel  de  celle  de  1579.  En  la  cour,  cette  dernière 
fenrence  de  fainte  Maiiehould  a  véritablement 
été  infirmée  au  chef  de  l'entérinement  des  lettres, 
&  en  conféquence  les  habirans  condamnés ,  con- 
formément aux  anciennes  tranfaclions  ,  à  payer 
différens  droits  ;  mais  par  rapport  aux  cens  &  lods 
«éventes,  voici  de  quelle  façon  prononce  l'arrêt: 
En  cinquième  lieu  ^  de  payer  le  droit  de  cenjivc 
annuelle  de  fix  deniers  par  journal  de  terres  ^  memt 
les  lods  &  ventes  à  chaque  mutation  _,  fur  les  terres 
énoncées  dans  le  bail  à  cens  du  zo  décembre  1582, 
&  une  poule  &  demie  de  cens  fur  les  terres  qui  y 
font  fujettes  j  fuivant  les  reconnoijfances  du  %  juin 
166  <,  ,  du  payement  defquels  cens  »  cenfve  _,  lods 
&  ventes  _,  feront  feulement  tenus  ceux  au  profit 
defquels  ledit  bail  à  cens  a  été  fait  ^  &  ceux  qui 
ont  pajfé  Icf dites  reconnu! [fances  j  leurs  enfans  & 
ayant  caufe  ,  propriétaires  j  détenteurs  def dites 
terres  j  (S"  non  les  autres  hahitans. 

C'eft  encore  réduire  le  cens  à  la  mefure  des 
titres  ,  &  juger  par  conféquent  la  coutume 
allodiale. 

Quator^icn7C  arrêt  du  19  août  17 2.7.  I-ouis  de 
Pjancourt ,  feigneur  d'Oche  ,  avoir  obtenu  fen- 
rence le  1  juin  1724,  portant  condamnation  contre 
Denis  Hennés  &  fa  femme ,  d'exhiber  leurs  con- 
trats d'acquifition  de  deux  corps  de  cens  pour 
opter  par  lui  _,  ou  de  recevoir  les  lods  &  ventes, 
ou  d'exercer   le  rerrait  cenfuel. 

Sur  l'appel  en  la  coiir,  Hennés  &  fa  femn-:e 
donnèrent  une  requête  le  iz  août  172,7,  à  ce 
qu'où  la  cour  feroic  difficulté  de  les  renvoyer , 
atic  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  ra-ticuloient:  1°.  que 
la  coutume  de  Vitry  étoit  une  coutume  de  Franc- 
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alcu  y  6*  de  ce  qu^ïls  offrolent  de^  le  prouver  par 
des  actes  de  notoriété  ,  &  par  telles  autres  voles 
qu'il  plairait  à  ^a  cour  leur  indiquer  :  i°.  que  le 
cens  même  en  deniers  ny  emportoit  point  de  droit 
les  Içds  &  ventes  ^  &  que  cts  droits  n'y  étoient 
dus  que  lorfquils  étoient  établis  par  des  titres. 
Us  avoient ,  le  15  avril  17x6  ,  donné  une  première 
reqaêce  par  laquelle  ils  avoient  conclu  à  ce  que  tap" 
ptllation  &  lafe.itence  dont  était  appel ^  furent  mifis 
au  néant  j  émandant^  faute  par  la  dame  de  Riancourc 
es  noms  quelle  procédoit  j  d'avoir  prouvé  qu'il  lui 
fût  dû  dis  droits  de  cenjîves  portant  lods  &  ventes 
fur  les  héritages  par  eux  acquis  ^  &  dont  était  quef- 
tion  ,  elle  fui  déboutée  de  la  demande  par  elle 
formée  en  première  infiance  ;  en  conféquence  qu'ils 
fujjent  déchargés  des  condamnations  contre  eux: 
prononcées  par  la  fentence  avec  dépens  j  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel  &  demandes  ;  fauf 
à  eux  néanmoins  j  quand  les  prétendus  titres  de 
la  dame  di  Uiancourt  leur  auraient  été  communi- 
qués ,  à  prendre  par  la  fuite  telles  autres  conclufons 
qu'ils  aviferoient. 

L'arrcc  rendu  au  rapport  de  M.  le  préfident 
Mole  5  ayant  aucunement  égard  à  cette  requête  ^ 
a  mis  &  met  l'appellation  &  ce^au  néant  \  éman- 
dant  j  déboute  la  dame  de  Riancourtdefa  demande; 
fur  le  furplus  des  requêtes  defdïts  Hennés  &  fa. 
femme ,  les  parties  hors  de  cour  ;  condamne  la. 
dame  de  Riancourt  en  tous  les  dépens  tunt  des 
caufes  principales  que   d'appel  6'  demande. 

Cet  arrêt  annonce  bien  clairement  le  motif  de 
fa  décidon  ^  c'eft  faute  par  le  fdgneur  d'avoir 
prouvé  que  les  héritages  pour  raifan  defquels  il 
avait  demandé  des  lods  6'  ve  tes  j  fuff'ent  char- 
gés de  cens  envers  lui.  C'eft  donc  avoir  jugé  encore 
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dans  les  plus  forts  termes ,  rallodialicé  de  la  cou- 
tume de  Vicry. 

Quin-^icme  ^  fcï:{itmç  arrcts  des  7  mai  1728 
«£'  8  janvier  17^^.  Le  fieur  de  Monf-orc,  feigneur 
de  faint  Euphraife  ,  avoic  prétendu  être  i^ondé 
dâiis  un  droit  de  ceniive  univerfelle  fur  les  héri- 
tages enclavés  dans  fa  haute -juftice  j  dans  cette 
fuppolition  ,il  avoit  fait  alîîgner  le  nommé  Duval 
pour  être  condamné  à  lui  payer  des  arrérages  de  " 
cens  ,  lods  de  ventes ,  ôc  autres  droits  ;  la  contef- 
tation  portée  au  bailliage  royal  de  Rheims  ,  ôc 
Duval  ayant  excipé  de  î'allodialité  de  la  coutume 
de  Vitry ,  il  intervint  fentence  qui  ordonna  ,  avant 
faire  droit  au  principal ,  que  le  fieur  de  Montforc 
feroit  tenu  de  jujlrfîer  que  les  héritages  po[fédés 
par  Duval  étoitnt  chargés  envers  fa  ftigneurie  d'un 
droit  de  cens  emportant  lods  &  ventes.  Sur  l'appel 
de  cette  fentence  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  ,  l'appellation  fut  mife  au  néant  ,  & 
ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein 
&  entier  effet  ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
moyens  de  droit  &  de  coutume. 

Le  fieur  de  Montfort ,  contraint  par  ce  premier 
arrêt  de  fe  livrer  à  la  difcuflion  des  titres  qu'il 
pouvoir  avoir,  en  rapporta  en  effet  plufieurs  qui 
énonçoient  le  droit  de  cens  univerfel ,  èc  dans 
lequel  il  fe  prétendoit  fondé  d'anciens  dénombre- 
mens  au  nombre  de  huit  ou  dix  j  un  décret  de 
1670,  où  la  terre  avoit  été  adjugée  avec  renon- 
ciation de  ce  droit  de  cens  j  des  ordonnances  de 
police  qui  condamnoient  les  habitans  de  Saint- 
Euphraife  de  leur  confentement  ,  à  le  payer  j  une 
foule  de  déclarations  ,  de  cueillerets  &  d'autres 
acles  de  pofTeiiion.  Ces  titres  parurent  fî  décififs 
aux  premiers  juges ,  que ^  quoiqu'ils  eulTînt  d'abord 
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jugé  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry ,  ils  adju- 
gèrent au  fieiir  de  Monfort ,  par  leur  fentence  dé- 
linitive ,  les  droits  qu  il  avoir  demandes. 

L'appel  de  cette  fentence  fut  porté  en  la  cour  , 
&  le  procès  diftribaé  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes^  les  (ieurs  Thierrion  ôc  Perignon,  qui 
s'étoient  rendus  parties  intervenantes  ,  foutinrent 
cet  appel  à  la  place  de  Duval  ,  que  le  feigneur 
avoit  trouvé  le  fecrec  de  faire  taire  en  le  délînté- 
refïànt  j  ils  firent  voir  que  ces  prétendus  titres  du. 
fieur  de  Monfort,  cnonciatifs  d'un  cens  univerfel 
ou  indéfini,  étoient  contredits  par  le  premier  de 
{es  dénombremens  de  l'année  1 5 1 5  ,  qui  n  énon- 
çoit  qu'un  cens  particulier  dû  fur  plufieurs  héri- 
tages ,  &  confiftant  en  hait  livres  feulement  j  c'en 
fut  allez  pour  faire  juger  que  la  pofleffion  d'une 
cenfive  plus  étendue ,  dont  le  feigneur  rapportoic 
des  preuves,  étoit  une  ufurpation  dénuée  de  pré- 
texte ;  ôc  par  l'arrêt  définitif  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Montullé,  quoique  le  fieur  de  Monfort 
H'eût  encore  rien  épargné  pour  affoiblir  ,  dans  le 
point  de  droit ,  l'allodialité  de  la  coutume  de 
Vitry  ;  la  cour ,  faute  _,  par  k  fieur  de  ^Monfort  _, 
d'avoir  jujlifié  par  titres  fuffifans  qu'il  fût  fondé 
en  droit  de  cens,  furcens,  lods  &  ventes  ,  retrait 
cenfuel  &  autres  droits  qui  peuvent  appartenir  à 
un  feigneur  direét  &  foncier  fur  les  héritages  appar- 
tenans  aux  fieurs  Perignon  &  Thierrion  ,  déclare 
ces  héritages  francs  &  exempts  de  droits  feigneu- 
riaux  envers  le  fieur  de  Monfort  ,  fans  préjudice 
de  tous  les  attributs  de  la  haute- juftice,  èc  même 
des  droits,  foit  réels,  foit  perfonneîs,  pour  lef- 
quels  il  fe  trouveroit  fondé  en  titres  particuliers  à 
l'écrard  des  autres  détenteurs  &:  habitans  du  lieu 
de  Saint-Euphraife. 

Ainfi 
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AInfi ,  cet  arrêt  &  celui  qui  l'avoit  précédé  j 
ont  encore  jugé  bien  formellement  d'un  côté  ,  que 
la  coutume  de  Vitry  n'étoic  point  par  elle-même 
un  titre  que  les  feisneurs  pulFent  invoquer  ;  &  de 
1  autre ,  que  la  pollellion  même  prouvée  d  une 
cenfive  univerfelle  devoir  ,  pour  fe  maintenir  , 
être  appuyée  fur  des  titres  bien  précis ,  bien  abfo- 
lus  ,  éc  qu'aucune  circonftance  ne  pût  rendre 
fufpeds. 

Franc-aleu.  Coutume  de  Chalons. 

Ilréfulte  deplufieurs  difpolitions  de  cette  coutu- 
me 5  que  le  Franc-aleu  y  t^i  naturel,  &  qu'elle  ne 
regarde  l'airujettiirement  féodal  que  comme  un 
;cas  poflible.  Voici  Tanalyfe  de  ces  difpofitions. 

L'article  113  fuppofe  que  le  Franc-aleu  forme 
ie  droit  commun.  En  voici  les  termes  : 

«  Veft  ou  deveft  n'eft  requis  par  la  coutume  l 

f>  Se  peut  l'acquéreur  prendre  la  poirellion  de  faic 

»>  par  le  confentement  du  vendeur,  &  en  ce  faifant, 

*»  fe  dire  propriétaire  vêtu  &  faili  de  l'héritage  par 

M  lui  acquis ,  &  pour  icelui  former  complainte  où 

s»  il  feroit  troublé  pour  ladite  pofTelTîon  ,  fans  que 

p>  le  vendeur  foit  tenu  de  fe  dévêtir  defdits  héri- 

»  tages  es  mains  de  la  juftice  foncière  de  l'acheteur, 

3>  s'en  faire  vêtir  &  enfaifiner  :  finon  pour  vendi- 

35  tion  d'héritages  chargés  de  cens  portant  lods  & 

3»  ventes ,  faifines  &  amendes  ,  auquel  cas  l'ache- 

9>  teur  eft  tenu  foi  faire  vêtir  par  le  feigneur  ou  fa 

3>  juftice  ,  &  payer  les  droits  de  vente  dedans  qua- 

»»  rante  jours  après  ladite  vendition  ««. 

Suivant  cet  article ,  le  droit  général  de  la  cou- 
tume  eft  que  la  formalité  du  veft  Se  deveft  eft 
inutile ,  ôc  que  la  pofteftion  de  fait  fuffit.  La  cou- 
tume admet  à  la  vérité  un  cas  où  cette  formalité 
Tome  XXFL  P 
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cft  nécefTaire  \  mais  elle  le  donne  pour  nneexcep* 
tion  au  droit  commun ,  c'eft  celui  où  l'héritage 
vendu  fe  trouvera  être  en  cenfive. 

Peut -on  mettre  la  f'eigneurie  plus  clairement 
çn  oppoiîtion  avec  le  droit  général  de  la  coutume  ? 
En  général ,  la  formalité  dont  il  s'agit  eft  inutile  , 

f)ar.equela  règle  eft,  que  la  juftice  ne  fuppofe  point 
a  cenfive.  Mais  fi  la  féodalité  fe  trouve  jointe  à  la 
juftice  ,  alors  une  exception  au  droit  commun  ,  le 
veft  Se  deveft  fera  nécelfaire.  Le  Franc-aleu  eft  donc 
dans  cette  coutume  la  maxime  générale ,  &  la  fei- 
gneurie  une  fimple  circonftance  de  fait. 

Auîïi  eft-ce  par  le  Franc-aleu  naturel  que  Godet 
interprète  cet  article  :  >»  .Environ  Chaalons,  comme 
M  on  dit ,  il  ne  faut  veft  ou  deveft.  La  caufe  li  eft- 
•»  ce  parce  qu'il  n'y  a  ni  lods  ni  ventes ,  ainfi  qu'il 
»  eft  porté  au  vieil  coutumier  de  Champagne  «. 
Voilà  comment  s'explique  un  auteur  bien  inftruic 
des  ufages  de  fon  temps ,  ôc  qui  puifoit  comme 
nous  dans  les  fources  de  la  loi  municipale  ,  c'eft- 
à-dire  dans  l'ancien  droit  de  la  province ,  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Champagne. 

En  vain  veut-on  oppofer  cet  auteur  à  lui-même," 
en  objedant  que ,  dans  un  autre  endroit  de  fon 
commentaire,  il  prétend  avoir  ouï  dire  à  plufieur> 
perfonnes  qu'il  y  avoir  peu  de  Francs-aleux  dans 
le  reftort  de  la  coutume.  D'abord  ces  ouï-dires  font 
de  leur  nature  incapables  de  décider  du  fait  j  d'ail- 
leurs ,  que  réfulteroit-il  du  fiit  même  ?  Quand  il 
feroit  vrai,  donneroit-il  la  moindre  atteinte  au  droit 
de  la  coutume  dont  il  s'agit  uniquement  ici  ?  Ne 
devroit-on  pas  dire  ,  au  contraire  ,  que  la  remar- 
que du  fait  feroit  une  confirmation  du  principe  du 
contraire  attefté  d'abord  par  l'auteur?  Ne  voit-on 
pas  la  même  chofe  dans  Legrand,  fur  la  coutume 
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de  Troyes,  dont  il  a  tant  foutenu  l'allodialité  ? 
Cet  auteur,  fur  l'article  6S ,  glof.  i  ,  n"^.  1 3  ,  dit 
exprelfiment  qu'àpréfent  le  Franc-aleu  eft  piefque 
fans  effet  dans  cette  coutume.  On  n'en  a  jamais 
conclu  que  le  droit  en  lui-même  fe  trouvât  altéré. 
Aulïi  voit-on  que  cette  loi,  en  m.atière  de  fai- 
fme  ,  eft  celle  des  coutumes  de  Franc- aleu.  Voici 
en  effet  comment  s'exprime  celle  de  Troyes ,  en 
parlant  de  la  faifine,  par  rapport  aux  retraits. 

3>  Le  parent  lignager  peut  retraite  dans  l'an  & 
»  jour  de  la  réception  en  toi  Se  hommages  es  chofes 
5>  féodales  ^  &  de  la  faifme  es  chofes  cenluelles  ,  & 
5>  de  la  vraie  polfellîon  de  tait  es  chofes  allo- 
»  diales  <'. 

Voilà  bien  précifément  la  même  difpofition 
dans  une  coutume  de  Franc- aleu ,  excepté  que  celle- 
ci  ayant  fuffifamment  établi  le  Franc-aleu  dans 
l'article  5 1  ,  n'exprime  pas  auflî  clairement  dans 
celui  qu'on  vient  de  rapporter  que  c'eft  fon  droit 
général ,  Se  que  celui  de  la  féodalité  &  de  la  cen- 
iive  n'eft  en  elle  qu'une  exception. 

On  aaroit  pu  établir  encore  la  parité  de  ces 
deux  coutumes  ,  en  rapportant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 116  de  la  coutume  de  Châlons ,  patfaitement 
femblables  à  ceux  du  144  de  la  coutume  de 
Troyes  j  mais  cela  n'eft  pas  abfolument  nécelîàire 
après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Paffons  à  l'at ticle  125,  qui  eft  le  feul  où  l'on 
prétende  trouver  la  maxime  de  la  feigneurie  fans 
titre  :  on  va  voir  qu'au  contraire  la  feigneurie  n'y 
eft  regardée  que  comme  un  cas  hypothétique. 

>»  L'acheteur  de  l'héritage  roturier  doit  au  fei- 
«  gneur  foncier  le  droit  de  vente  ,  qui  eft  le  dou- 
}>  zième  denier  du  prix  principal ,  réfervées  toute- 
V  fois  aux  feigneurs  &c  à  leurs  fujets  refpeclivemenc 

Dij 
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j>  leurs  conventions  particulières  ,    fi  aucunes  eu 
«  ont ,  pour  plus  ou  pour  moins  <*. 

Que  voit-on  dans  cet  article?  Rien  autre  chofe  » 
Cmon  que  quand  un  héritage  reconnoît  un  feigneur, 
&  que  la  feigneurie  eft  cenfuelie ,  l'acheteur  doit 
des  ventes  ^  ôc  que  ces  ventes  montent  à  une  cer- 
taine fomme.  Mais  qui  eft-ce  qui  doute  de  cette 
vérité  ?  Dès  Je  moment  qu'on  fuppofe  un  cens,  il 
faut  bien  dans  la  thèfe  générale  fuppofer  les  ventes 
qui  en  font  une  fuite  j  mais  ces  ventes  s'évanouif- 
jent  avec  le  cens  que  la  coutume  fuppofe  comme 
un  fait  dans  cet  article ,  ôc  qu'elle  n'établit  comme 
un  droit  coutumier ,  ni  dans  celui-ci ,  ni  dans 
aucun  autre. 

Aulli  ce  principe  eft-11  également  vrai  dans  les 
pays  de  Franc-aleu  &c  dans  ceux  où  on  admet  la 
feigneurie  fans  titre ,  parce  que  dans  les  pays  de 
Franc-aleu  il  y  a  dans  le  fait  des  héritages  en  fief 
ôc  en  cenfive  j  il  y  en  a  même  fouvent  en  très- 
grand  nombre  ^  il  y  faut  feulement  des  titres  pout 
déroger  au  droit  conn-nun. 

Faut-il  un  exemple  pour  prouver  la  faulTe  inter- 
prétation de  cet  article  ?  On  en  trouvera  dans  pref^ 
que  toutes  les  coutumes  de  Franc-aleu  ,  car  elles 
ont  la  même  difpohtion  que  celle  de  Châlons, 
Ainfi  celle  de  Troyes  s'exprime  en  ces  termes, 
dans  l'article  qui  fuit  précifément  celui  où  elle 
établit  ie  Franc-aleu. 

ji  Tous  héritages  chargés  &  redevables  de  cen- 
•>  Cives ,  aflis  en  la  prévôté  de  Troyes ,  portent  y 
t?  lods ,  ventes  ôc  amendes,  quand  !e  cas  y  échet, 
*>  c'eft  à  favoir,  lods  ôc  wentes  de. trois  fois,  &c  «. 

Voilà  la  copie  fidelle  du  texte  de  la  coutume  de 
Châlons.  Celle  de  Troyes  donne  même  plus  à  la 
jf^nCive  )  car  elle  donne  au  feigneur  des  lods  ôc 
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ventes  ,  au  lieu  que  celle  de  Châlons  ne  îui  ac- 
corde que  les  ventes,  comme  remarque  exprefTé- 
rnenc  BiHecatc  fur  cet  article  ,  en  taifant  voir  la 
diftcience  de  ces  deux  efpèces  de  droits. 

L'interprétation  que  l'on  veut  donner  à  cet 
article  ,  ell  donc  ridiculement  faulfe  :  &  s'il  falloir 
lui  en  chercher  une  ,  ce  leroit  dans  le  115  ,  donc 
on  vient  de  tirer  des  conléquences  fi  claires  en 
faveur  du  Franc- aleu. 

On  n'entreprend  pas  de  rapporter  ici  tous  les 
articles  de  cette  coutume  qui  parlent  du  Franc- 
aleu,  indépendamment  du  2Z<>  qu'on  a  déjà  cité  5 
on  trouve  le  16^  qui  règle  la  fucceflîon  des  enfans 
es  terres  de  Franc-aleu ,  &  il  y  en  a  pludeurs  au- 
tres ^  mais  pour  abréger,  on  finit  par  le  200 ,  donc 
voici  îes  termes  dignes  de  !a  plus  grande  attention. 
J3  Ec  auparavant  que  le  valTal  foit  tenu  avouer 
»  ou  délavouer  ,  peut  demaixler  à  fon  feigneur  de 
}»  hef ,  qu'il  l'informe  de  ce  qu'il  a  pardevers  lui  , 
J5  pour  vériner  que  ledit  hef  loit  mouvant  de  lui  , 
w  ce  qu'il  eft  tenu  de  faire  de  bonne  foi ,  (i  aucuns 
>♦  chofe  il  en  a  pardevers  lui  &  non  autrement , 
«  aprèï  toutei"ois  que  ledit  prétendu  valîal  aura 
>5  affirmé  par  ferment,  qu'il  n'a  aucun  titre  par* 
yt  devers  lui  ,  par  lequel  il  puifiTe  être  informé 
j>  que  ledit  fief  foie  mouvant  dudit  feigneur  *«. 

L.i  comparaifon  de  cette  difpofition  avec  celle 
des  coutumes  feigneariales  ,  fournit  encore  un  ar- 
gument dccinf  en  faveur  du  franc-aleu  de  celle 
de  Cha'.ons. 

On  fait  que  dans  toutes  les  coutumes  feigneu- 
riales,  le^ principe  ell  ,  que  celui  qu'on  prétend 
être  vahal ,  doit  comrr>enccL-  par  avouer  ou  défà- 
vouer  avant  que  de  pouvoir  demander  communi- 
cation des  titres  :  ce  prnicipe  (?rt  vrai  dans  ccîlç-i 

D  lij 
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mêmes  où  la  feigneurie  imiverfelle   n'eft   admife 
que  par  l'ufage ,    &   comme  une  conféquence  de 
leurs  dirpolîtions  écrites.  Ainfi  dans  la  coutume  de 
Paris ,  où  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  n'eft 
admife  que  par  la  jurifprudence  ,  on  lit  ces  termes, 
article  44  :  ^'  Et  après  que  le  valfal  aura  avoué  ledit 
3>  feigneur  féodal ,  lefdits  feigneur  &  valfal  com- 
ii  muniqueront  l'un  à  l'autre  leurs  aveux  ,   &c  «. 
C'eft  cette  difpofîtion  qui ,   dans  la  coutume  de 
Paris  ^   les  coutumes  fei^iblables  ,  a  été  un  des 
principaux  fondemens  de  l'idée  de  feigneurie  uni- 
verfelle  qui  y  a  été  adoptée  ^  on  y  a  regardé  la 
feigneurie  comme  le   droit  univerfel  ,  parce  c]ue , 
enrr'autres  raifons  ,  le  vaiTàl  prétendu   ne   pouvoit 
demander  au  feigneur,  des  titres  dont  la  repréfen- 
tation  préliminaire  eft  le  caraélère  des  coutumes  ou 
il  n'y  a  point  de  feigneurs  fans  titres. 

Au  contraire  ,  dans  les  coutumes  qui  admettent 

le  Franc-aleu  fans  titres,  le  valTal  n'eft  tenu  d'avouer 

ou  défavouer  ,  qu'après  que  le  feigneur  a  établi 

par  des  titres  fuffifans,  la  mouvance  ou  la  direéte 

qui  font  contre  le  droit  commun.  S'il  falloir  des 

autorités  pour  établir  une  vérité  auili  fenfible  par 

elle-même ,  on  réuniroit  celles  de  tous  les  jurif- 

confulres  ;  mais  cela  eft  inutile  :  on  fe  contentera 

donc  de  rapporter  celle  d'un  de  ces  auteurs  qui , 

s'atrachant  aux  élémens  de  la  jurifprudence  ,  ne 

préfentent  que  des  vérités   reconnues  de  tout  le 

monde.  L'auteur  du  diftionnair^  de  droit ,  au  mot 

^veu  ,  s'exprime  en  ces  termes  :  )>Pans  les  coutu- 

30  mes  où  tout  héritage    eft  réputé  Franc-aleu  ,  fî 

3>  le  feigneur  ne  juftifie  le  contraire  ,  le  valfal  n'eft 

33  point  obligé  d'avouer  ou    défavouer  jufqu'à   ce 

s*  que  fon  feîgvîeur  lui  ait  juftifie  de  fa  mouvance. 

ao  Cette  maxime  eft  donc  celle  des  coutumes  de 
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»  Fnnc-aleu  ,  &c  toute  coutume  où  elle  (c  trouve 
V  écrite,  eft  une  coutume  allodiale  ". 

Cela  pofc  ,  on  vient  de  voir  que  telle  elt  la 
aifporuion  de  la  coutume  de  Chaions.  Dans  cette 
coutume  ,  la  repréfentation  des  titres  de  celui  qui 
fe  préten  1  feigneur  ,  doit  précéder  l'aveu  ou  le 
délaveu.  11  faut  donc  ,  pour  y  argumenter  avec  juL 
letr-  pofer  d'abord  le  principe  contraire  a  celui  de 
lafe.aneurie  univerfelle  ,  c'eft-i-dire  le  principe 
qu'il  n  y  a  point  de  feigneur  fans  titres.  Ce  railon- 
rement  eft  court,  mais  il  eft  puifé  dans  le  texre 
de  la  coutume  :  &  dès -lors,  il  porte  dans  les 
efprts  l'évidence  la  plus  claire  &  la  plus  lure. 

Mais ,  dit  -  on  ,  cet  article  ne  parle  que  des 
fiefs ,  ainfi  il  ne    doit  pas  être  applique  aux  cen- 

fives.  ,         , 

C'eft  une  reffource  bien  trifte  qu  une  équivoque 
de  cette  nature  ,  &  on  fe  difpenferoit  volontiers 
d'y  répondre, 

En  effet ,  une  première  reflexion  fe  prefente  d  a- 
bord  :  li   le  défaveu  en  matière  de  hef  doit  ctre 
précédé  de  la  repréfemation  des  titres  du  feigneur, 
à  plus  forte  raifon  doit-il  l'être  en  matière  de  c-rn- 
fives  ;   car  perfonnc  n'ignore  que   les  droits  cen- 
fuels   font    infiniment   moins  rigoureux   que    les 
droits,  féodaux,  &  que  la   liberté  d?s  ceiifitaires 
eft  beaucoup  plus  grande  que  celle  ..-'es  vaOaux.      ^ 
Mais  il  feroit  bien  fmgulier  que  cet  article  qut 
établit  la  franchife  en  cas  de  devoirs  féodaux  ,  îorl- 
qu'ils   ne  font  pas  fondés  fous    des  titres,  n  eut 
point  d'application  à  la  cenfive  \  il  en   réfulteroit 
donc  que  la  coumme  de  Châlons  feroïc  allodiale 
par  rapport  aux  fiefs,  &  non  par  rapport  aux  cen- 
lives,  que  les  feigneuries  féodales  y  dépendroiene- 
des  titres ,  pendant  que  les  feigneuries  cenfuelles, 
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bien  moins  confidérées  dans  le  droit  ,  feroienc 
préfumées  à  la  fimple  propofîtion.  Cette  confé- 
quence  nécefTaire  feroit  ridicule.  Tout  le  monde 
fait  que  la  cenflve  fuppofe  une  feigneurie  féodale 
qui  en  fait  le  premier  principe  ,  &c  que  d'ailleurs  , 
fi  on  regarde  une  coutume  comme  exempte  de 
féodalité  j  il  faut  à  plus  forte  raifon  la  fuppofer 
franche  de  devoirs  aulîi  inférieurs  que  le  font  les 
devoirs  cenfuels. 

Franc-aleu.  Auxerre. 

L'article  25  de  cette  coutume  porte,  tous  héri- 
tages font  réputés  &  tenus  pour  francs  ,  s'il  n'ap' 
pert  du  contraire. 

Quoiqu'on  ne  puifîè  concevoir  rien  de  plus  po- 
fitif,  néanmoins  Gal'.and  qui  a  fait  un  traité  donc 
l'objet  unique  eft  de  détruire  le  Franc-aleu  ,  cher- 
che à  rendre  problématique  celui  de  cette  coutume: 
mais  Cafeneuve  a  pris  foin  de  le  réfuter.  Nous 
allons  d'abord  rapporter  les  objections  du  premier  ; 
nous  tranfcriFoiîs  enfuite  la  réponfe  de^  Cafeneuve. 

3»  Refte ,  dit  Galland  dans  fon  traité  du  Franc- 
>3  aleu  ,  pagô  11^,  l'article  2  5  de  la  coutume 
j»  d'Auxerre  ,  trop  récente  &  trop  peu  célèbre 
»»  pour  induire  conféquence  générale  :  elle  n  eft 
j)  que  de  l'an  1 5  7 1  ',  le  procès-verbal  de  la  rcdac- 
3)  tion ,  contient  une  contradidion  au  Franc-aleu 
3j  plus  ample  Se  plus  ferme  qu'aiicun  des  autres 
sî  couftumes.  L'ancien  ufage  ,  tenu  à  Auxerre  , 
B  arrefté  l'an  1507  ,  eftoit  réduit  en  ces  mots  : 
«  Que  nul  ne  peut  tenir  aucuns  héritages  en  juftlce 
j>  haute  J  moyenne  &  haffe  d'un  feigneur,  fans 
»  payer  audit  feigneur  la  ccnfive ,  ou  à.  celui  qui  ejl 
ii  feigneur  cenfer  ^  s'ils  n'ont  tiltres  au  contraire. 
«  Le  Franc-aleu  étoit  exclu  par  ce  moyen  :  lors 
jî  de  la  rédaélion  de  la  couftume  15713  les  offi- 
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•»  ciers ,  nourris  en  l'ulage  ,  &  veillants  pour  la 
55  confervation  des  droits  du  roi  <Si  des  feigneurs  , 
35  le  drefsèrent  en  cette  forme  :  L'on  ne  peut  tenir 
,)  aucuns  héritages  en  jujlice  haute  _,  moyenne  & 
,y  bjjfe  d'un  feigneur ,  fans  payer  audit  fcigntur  la 
«  cenjive  ^  ou  à  celui  qui  eft  feigneur  cenfîer ,  s' d 
»  ny  a  tiltre  au  contraire.  Sur  la  lecture  de  cet 
X.  article  naiquirent  diverfes  contentions  j  le  tiers- 
55  crat  foutenoit  que  par  l'ancien  ufage,  dont  ils 
3*  difoient  le  texte  avoir  été  corrompu  ,  tous  héii- 
j5  tages  eftoienr  francs  ;  les  officiers  ecclcfiaftiques 
33  6c -nobles  au  contraire.  MM.  les  commilfaires, 
»  remirent  d'en  ordonner  à  la  hn  de  leurs  féances  ; 
»  Se  à  la  pluralité  des  voix  ,  arrefterent  l'article 
}3  1 3  ,  aujourd'hui  tiré  à  confcquence  ,  article  non 
=3  librement  conçeu  ou  arreflé ,  mais  arraché  dans 
33  le  tumulte  d'une  alTemblée  confufe  qui  ne  peuc 
>»  apporter  préjudice  au  roi. 

Voici  la  réoonfe  de  Cafeneuve ,  dans  fon  traité 
du  Franc-aleu,  page  181  . 

-  j>  Je  ne  puis  alTez  m'eftonner  du  mépris  que 
j»  nos  adverfaires  font  de  la  coutume  d'Auxerre  , 
3î  dont  l'article  23  porte  que,  roz^j  héritages  font  ré- 
îj  putes  &  tenus  pour  francs  &  libres  de  cenfive  , 
«  s'il  n'appert  du  contraire.  Us  difenc  que  cette 
»  couftume  eft  trop  récente  pour  eftre  "tirée  en 
sj  conféquence  ,  comme  n'eftant  que  de  l'an  1 57 1  ^ 
î>  Il  eft  vrai  qu'elle  eft  récente  quaiu  à  fa  réforma- 
»  tion  ;  mais  aulTi  eft-elle  ancienne  quant  à  i'ar- 
jj  ticle  dont  il  eft  queftion  ,  car  il  eft  dit  dans  le 
5>  procès-verbal  que  c'étoit  le  iix-vingt  quinzième 
n  article  de  l'ancienne  coutume  \  mais  il  y  a  bien 
«  plus  de  mefcomte,  en  ce  qu'ils  ajoutent  que 
M  l'ancien  ufage  tenu  à  Auxerre  l'an  1507,  eftoic 


%t  F  R  A  N  C  -  A  L  E  U. 

a>  que  nul  ne  peut  tenir  aucuns  héritages  ,  Sec.  ce 
5>  qui  eft  avancé  contre  la  vérité  du  procès-verbal  ; 
3j  car  au  contraire,  il  y  eft  fouftenu  par  les  gens  du 
5»  tiers-eftat ,  que  l'article  contenant  ces  paroles  ,  a 
»  efté  contre  leur  gré  drelîé  par  les  gens  d'églife  & 
s>  par  la  noblefife  ,  &  qu'en  ce  faifant ,  ils  avaient 
»»  ïmmué  ,  ce  font  les  termes  du  procès  -  verbal  , 
3>  lejix-vingt  quinzième  article  de  l'ancien  livre  ^ 
sî  dont  la  teneur  ejloit  ^  tous  héritages  font  cenfés 
>5  6'  réputés  francs ,  &:c.  lequel  article  ils  favoient 
s3  à  la  vérité  avoir  été  contefté  par  les  gens  d'églife 
\y  &  par  la  nobîefle ,  lorfque  l'ancien  livre  des 
3>  couftumes  fut  drelTée  en  l'an  1 507  ;  mais  que 
»'  toutefois  il  avoir  toujours  efté  auparavant ,  & 
»  depuis  gardé  &:  obfervé  comme  conforme  au 
33  droit  naturel  &:  commun  ,  &  aux  couftumes  pro- 
»»  chaînes  dudit  comté  _,  même  à  la  couftume  de 
33  Troye  ,qui  porte  femblable article,  comme  nouç 
>3  avons  veu  ci-devant. 

33  II  ne  faut  pas  cependant  oublier  la  contradlc- 
j»  tion  manifefte  de  nos  adverfaiues,  qui  difent  que 
33  l'article  qui  porte  que,  nul  ne  peut  tenir  héritage. 
33  en  hautc-juflice ,  &c.  eftoit  en  ufage  l'an  1 507; 
»3  &  à  cinq  lignes  de  U  ,  ils  ajoutent  qu'il  fut 
35  drefie  l'an  i  <;  7  1 .  Je  ne  veux  pas  aulîi  m'arrefter 
35  davantage  à  leur  répondre  fur  ce  qu'ils  difent  de 
35  la  féconde  partie  de  cet  article  2.3  ^  il  me  fuiîic 
3}  que  la  première  établit  abfolument  le  Franc-aleu  : 
»  je  diraifeulementen  pairantquelà-deirus  ils  allé- 
33  guent  mal-à-propos  la  raifon  de  Joan.  Faber ,  in 
35  L.  cunclos^  C.  defancla  Trinitate  ^  laquelle  ne 
33  conclut  rien  contre  le  Franc-aleu,  comme  ne 
33  pouvant  eftre  entendue  que  de  la  juridiélion  j, 
53  aixifi  que  je  le  ferai  bientoft  voir  «'. 
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Franc-aleu.  Berry. 
Cette  province  eTc  encore  mife  au  nombre  des 
pays  allodiaux  ;  cependant  la  coutume  de  Beny 
ne  renferme  aucun  article  qui  crablilTe  cetre 
allodialité  ;  55  mais  ,  dit  la  Thaumaniere ,  dans 
35  fon  traité  du  Franc-a!eu  ,  je  fouriens  qu'en- 
j>  core  qu'il  n'y  ait  article  pour  le  Franc-aleu  en 
3;  la  coutume  ,  néanmoins  que  la  requefte  faire 
»  par  le  tiers-eftat  j  pour  en  avoir  un  article  j  & 
13  la  pclTeflion  immémoriale  &  Tufage  allégués 
33  lors  de  la  tradition  d'icelle ,  &  dans  lefquelles  il 
jj  s'eft  ccnfervé  depuis ,  font  de  pareille  force  & 
33  de  mcme  autorité  que  s'il  y  en  avoit  article  , 
33  eftant  affez  qu'il  n'y  en  ait  aucun  article  qui  ait 
>3  padé  en  la  coutume,  qui  détruife  6c  improuve 
j3  le  Franc- aleu  ". 

33  Car  encore  que  Tarcicle  que  les  gens  du  tiers- 
33  eftat  demandoient  n'ait  été  rédigé  par  les  com- 
33  milTaires,  &  qu'ils  n'aient  fait  preuve,  fuivant 
33  l'appointement,  de  lapcfTeinon  &  de  l'ufage  im- 
33  mémorial  par  eux  articulé  j  néanmoins  cet  ufage 
w  n" a  pas  lailfé  de  demeurer  tel  qu'il  elloit  arti- 
33  culé,  &  quoique  l'article  n'ait  été  rédigé  par 
33  écrit ,  eftant  conforme  à  l'ufage  ,  il  n'a  lailTc 
j3  d'ctre  obfervé  j  comme  l'on  voit,  qu'en  la  cou- 
33  rume  de  Paris,  plufieurs  articles  dont  on  deman- 
33  doit  la  rédaction ,  &  qui  néanmoins  n'ont  pas 
33  été  accordés  ,  ne  lailfent  d'être  obfervés  ,  pour 
33  être  conformes  à  l'ufage  ,  com.me  le  prouve 
33  Bacquet,  en  fon  traité  des  droits  de  juftice. 

33  Et  pour  ne  nous  point  éloigner  de  la  matière 

33  que  nous  traitons ,  nous  voyons   que  dans  les 

33  autres  coutumes  le  Franc-aleu  n'a  poin^:  été  au- 

w  trement  autorifé  qu'en  la  coutume  deîerry. 

j>  R.ecours  à  la  coutume  de  Chaumont .  qui  efl: 
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îj  une  de  celles  qui  palfent  pour  allodiales  fans 
5>  aucune  conteftation.  Nous  apprenons  que  l'ar- 
3>  ticle  61  ayant  été  conçu  en  ces  termes  :  l^'on  tient 
i,  que  tout  héritage  ejî  réputé  franc  ^  qui  ne  le  montre 
«  être  redevable  d'aucune  charge\  il  y  eut  oppofirion 
55  à  la  rédadion  de  l'article  j  &  pour  la  diverfité 
>»  des  opinions  &  grandes  conteflations'des  aflîftans, 
»  l'article  fut  remis  à  la  cour  j  l'oppolîtion  n'a 
j>  point  été  jugée  :  il  n'a  point  été  dit  &  ordonné  par 
»  la  cour  que  l'article  palleroit  pour  coutume,  Se 
35  ainii  ceux  de  Chaumont  ne  font  pas  en  plus  forts 
53  termes  que  ceux  de  cette  province  qui  ont  requis 
>5  pareil  article ,  qui  fur  leur  requête  ont  été  ren- 
3»  voyés  à  la  cour ,  qui  les  a  appointés  fans  définir, 
33  non  plus  au  refpeét  des  uns  que  des  autres  j  &c 
3)  néanmoins  nous  apprenons  de  GouOTet ,  corn- 
33  nienrateur  de  la  même  coutume  ,  que  l'article 
n  eft  obfervé. 

33  L'article  premier,  titre  des  rentes ,  en  la  cou- 
33  tume  de  Nivernois  porte,  que  tous  héritages  font 
3>  cenfes  ôc  préfumés  francs  &  allodiaux  _,  qui  ne 
3}  montre  du  contraire.  Il  y  eut  contradidion  :  l'ar- 
33  ticle  ne  fut  pas  p  ilfé  pour  coutume  ,  mais  remis 
33  à  la  cour,  cjui  n'a  rien  fur  icelui  déhnitivement 
î>  prononcé ,  touteiois  l'article  fait  loi  en  la  pro- 
93  vince  de  Nivernois  ,  fuivant  la  remarque  Je 
»3  Dumoulin  ,  fur  l'article  73  de  la  coutume  de 
33  Paris,  glof.  i.  L'article  51  de  la  coutume  de 
33  Troyes,  eft  conçu  en  ces  termes  :  Tout  héritage 
33  eji  franc  ,  &  réputé  de  Franc-aleu  j  qui  ne  le 
fi  montre  être  fcrf  &  redevable  d'aucune  charge  , 
33  pofé  qu'il  fuit  ajjls  en  jujlic'c  d' autrui  _,  &  qu'il 
j3  n'en  ait  tiire.  11  y  a  eu  pareille  oppofîtion  for- 
»  mée,  la  cour  ne  l'a  rerminée  ;  néanmoins  l'ufage 
>î  l'a  emporté ,  &  l'article  eft  obfervé ,  comme  qûus 
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V  l'apprenons  des  commencareiirs  de  la  même  coii- 
p>  riHv.e  ,  &  notamment:  de  Legrand  fur  ledit 
35  arcicle  \  comme  pareiliemenr ,  nonobftanc  l'op- 
3)  polirion  formée ,  au  procès-verbal  de  la  coucume 
«  de  Virry  ,  fur  l'article  i6  ,  leur  ufage  eft  de- 
>»  meure  pour  la  franclufe  des  héritages.  Ceux  de 
33  Eerry  ont  autant  fait  que  les  autres  ,  Se  même 
33  font  en  plus  torts  termes  ;  ils  ont  demandé  arti- 
^3  cle  pour  le  franc-aleu^  perfonne  n'y  a  contredit, 
j3  ni  de  la  part  des  gens  du  roi ,  ni  de  la  part  du 
9>  premier  Se  fécond  état  j  les  rédacteurs  ont  remis 
.o  à  la  cour  de  faire  droit ,  elle  a  fmiplement  ap- 
;3  pointé  :  ain(î  l'ufage  eft  demeuré  comme  il  avoic 
«3  été  articulé ,  6c  l'article  ,  quoiqu'il  ne  foie  pas 
p->  écrit  ,  n'a  lailTc  d'être  obfervé,  &:  partant  le 
33  tiers-état  n'eft  cenfé  débouté  de  fon  oppolition, 
33  s'étant  maintenu  en  fon  ufage  &  pofleilion  avant 
»3  de  depuis  la  rédadion  de  la  coutume,  fuivant 
33  la  liberté  naturelle ,  le  droit  des  gens ,  le  droit 
33  civil  auquel  notre  coutume  eft  conforme  ,  & 
j>  fuivant  les  coutumes  voilines  de  Nevers ,  Bouc- 
»î  bonnois ,  qui  n'ont  autrefois  fait  qu'une  même 
91  coutume  avec  la  nôtre ,  d'où  elles  ont  été  tirées. 
«  Et  la  note  de  Dumoulin ,  fur  l'article  5 1  dç 
»  celles  de  Troyes ,  Auvergne  &  Auxerre  «. 
Franc-aleu.  Nivernois, 

3>Tous  héritages  font  cenfez  &  préfumez  francs 
■»»  &  allodiaux  ,  qui  ne  montre  du  contraire.  Arti' 
i»  cle  premier  du  titre  -j  de  la  coutume  de  Nivernois  «.: 

Voici  le  commentaire  de  Coquille  fur  cet  arti- 
cle. Nous  ne  pouvons  pas  puifer  dans  une  meil- 
leure fource. 

Cet  artich  ^  lors  de  l'ajf emblée  des  états  ^  ne  fut 
pajfé  pour  coujiume  arrejlée^  ains  fur  le  contredit  ^ 
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le  renvoi  en  fut  fait  à  la  cour  de  parlement  pour  le 
décider ,  comme  II  appert  par  le  procès-verbal  entier   A^ 
de  la  coujlume.  Puifque  ce  n'cjlpas  coujlume  arrêtés 
en  ce  pays  j  il  faut  fç avoir  quel  efî  le  commun  droit 

ancien  françois Du  difcours  ci-dejfus  ^  il 

faut  inférer  quen  France ,  tous  héritages  ou  font 
tenus  noblement  pour  faire  fervice  de  fa  perfonnc 
en  la  guerre ,  ou  font  tenus  roturièrement  pour  en 
payer  preflation  annuelle  au  roi  j  ou  aux  feigneurs 
qui  tiennent  en  fief  du  roi  ;  car  par  reigle  générale  y 
chacun  doit  contribuer  aux  guerres  &  aux  charges 
publiques ,  ou  de  fa  perfonne  ou  de  f es  biens.  Plu- 
fleurs  couflumes  de  France  ont  pour  article  ^  que  nul 
ne  peut  tenir  terre  &  héritages  fans  feigneur  ^  (^' ^fi- 
a-dire allodialement  j  comme  Poiclou  _,  article  5  2  ^ 
ou   il  excepte   téglife  ,  &   article  99  ^    Senlis ^ 

articles    loi    &   i6z En    France  font 

deux  fortes  de  Francs-aleux  j  l'un  efl  noble  j  Vau- 
tre roturier.  Franc-aleu  noble  _,  efl  celui  qui  ajuflice^ 
&  fief  mouvant  de  lui  ou  territoire  de  cenfive.  Franc- 
aleu  roturier  ^  eft  celui  qui  ne  doit  fief  ne  cens  j  & 
reconnoift  feulement  la  juflice  du  feïgneur ,  au  terri- 
toire dju quel  il  efl  affis.  Ainfi  difent  Paris  ^  article 
68  \  Orléans ^  article  ^55  ;  TroyeSy  article  55  ; 
Vitry  j  articles  ic)  &  20. 

Galland,  dans  fon  traité  contre  le  Franc-aleu  , 
n'a  pas  manqué  de  fe  prévaloir  de  cette  autorité  , 
pour  établir  que  la  coutume  de  Nivernois  n'eft  pas 
allodiaie.  Cafeneuve  lui  répond  en  ces  termes  : 

»  Pour  ce  qui  eft  de  la  coutume  de  Nivernois  , 
3»  qui  porte  en  l'article  premier  du  titre  des  rentes 
3>  &  hypothè'.]uei; ,  que  tous  héritages  font  cenfc^ 
3»  &  préfum-c-;^  francs  à  allodiaux  ,  qui  ne  montre 
j>  le  contiaire.  Il  eft  bien  vrai ,  comme  difent  nos 
3)  adverfaires ,  que  Guy  Coquille ,   qui  en  elt  le 
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iï  commentateur,  aflure  que  lors  de  la  rédaflion 
I  j^i  cet  article  ne  fut  pas  arrêté  pour  coutume ,  mais 
»j  que  le  contredit  en  fut  renvoyé  en  la  cour.  Tou- 
»>  tefois  nous  fommes  en  droit  de  contefter  que 
»>  cela  foit  vrai  d'autant  que  le  procès-verbal  n'ayant 
j»  pas  été  couché  au  long  à  la  fin  de  cette  couftume 
»  comme  au  refte  de  celles  qui  font  dans  le  recueil 
*>  des  couftumes  ,  il  ne  nous  appert  point  que  l'ar- 
93  ticle  ait  été  contredit  j  outre  que  le  commenta- 
3i  teur  par  ces  paroles  ,  que  c'eji  la  charge  du  dé^  ' 
î>  lenteur  de  prouver  qu'ils  foient  allodiaux ,  ou. 
9->  par  titre,  ou  par  poffejffîon  immémoriale,  femble 
»^  en  quelque  façon  eftablir  le  Franc-aleu ,  con- 
$>  formément  à  la  couftume  \  car,  qu'eft-ce  à  dire 
V*  par  poffejfion  immémoriale  ,  fi  ce  n'eft  établir  le 
*>  Franc-aleu,  dont  la  franchife  n'eft  fondée  que 
»  fur  une  longue  pofteftion  ,  laquelle  fuppofe 
3J  qu'ayant  été  poftedé  tel ,  il  n'y  peut  point  avoir 
»  de  titre  qui  le  détruife  ?  Aufti  cecte  modification 
3»  du  commentateur  a  porté  nos  adverfaires  à  dire, 
9}  quil  fe  meftoiite  au  fait  de  U  po([e[fion.  immé^ 
Si  moriale.  Là-delTiis  ils  n'ont  eu  garde  de  rappor- 
3>  ter  les  paroles ,  où  le  même  commentateur , 
j*  pour  ne  fembler  pas  enrièrement  détruire  le 
s3  Franc-aleu ,  après  avoir  dit  que  la  preuve  doit 
3>  être  rejetée  fur  le  détenteur ,  pourfuit  en  ces 
»  termes  :  bien  crois-je  ejuil  n'en  faudrait  ainji 
3>  dire  de  ces  groffes  preflations  qui  ont  quelque  cof' 
9>  refpondance  aux  fruits ,  comme  font  les  bourde- 
3î  lagts  emphiteufes  &  autres  tell,  s  ,  qu'à  l' égara 
3>  d'icelles  faut  employer  Popinon  de  Hojlle/Jîs  ^ 
3î  &  Joan.  Andr.  in  cep,  nimis  extra  j  de  jurejur, 
j>  que  tous  héritages  font  préfumés  libre?  à  i'ef- 
*»  gard  de  telles  groftes  redevances  <«. 
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Franc-aleu.    Bourgogne, 

Tout  le  monde  fait  cie  quelle  manière  les  nations 
Germaniques  s'établirent  dans  les  Gaules.  Les  Bour- 
ouigiions  commencèrent,  les  Francs  vinrent  enfuite  : 
ceux-ci  fondirent  comme  un  torrent,  firent  la  loi  aux 
Romains  ,  &c  réduifirent  en  fervitude  tout  ce  qui 
leur  réfifta.  Voilà  pourquoi  les  provinces  les  plus 
voifuies  de  Paris ,  oii  ils  établirent  d'abord  le  fiége 
de  leur  empire  ,  font  moins  allodiales  que  les  au- 
tres. Les  Bourguignons  fuivirent  un  autre  plan  ; 
leur  établiffement  entraîna  bien  moins  de  ravages. 
Ayant  pénétré  dans  la  France  orientale ,  ils  fe  con-» 
tentèrent  d'exiger  qu'on  pourvût  à  leur  fubfiftance. 
D'abord  on  leur  donna  du  bled  ,  enfuite  on  aima 
mieux  leur  donner  des  terres.  Les  magiftrats  ro- 
mains tranfigèrcnt  avec  eux ,  &  tout  fe  fit  de  con- 
cert &  par  convention.  Ce  fait  eft  attefté  par  toutes 
les  chroîjiques  du  temps.  Burgondiones  partent 
Galdéi.  occi^avcTunt ,  terrafque  cum  Gallicis  fena- 
toribus  diviferunt.  Chronique  de  Marins  fur  l'an 
45(7.  L'on  fent  aifément  quelles  durent  être  les 
conféquences  d'une  pareille  conduite.  Les  habi- 
tans  n'éprouvèrent  d'autre  changement  qu'une  di- 
minution dans  leur  fortune  ;  &  à  l'exception  des 
ferfs  que  les  Bourguignons  &  les  Gaulois  avoienc 
auparavant ,  tout  le  pays  refta  libre.  Aufii  voyons- 
nous  encore  aujourd'hui  que  la  Bourgogne  ,  & 
les  provinces  qui  ont  fait  autrefois  partie  de  ce 
royaume,  font  allodiales. 

M.  le  préfident  Bouhier  rend  témoignage  du 
Franc-aleu  de  la  Bourgogne  en  ces  termes  :  obfer- 
vadons  fur  la  coutume  de  Bourgogne  j  tome  4 ,  p^tg^ 
8 3 (;.  )>  Pour  les  pays ,  tels  que  ceux  qui  font  dans 
jî  le  redore  de  notre  parlement  j  où  tous  hs  héri- 

»»  ta^es 
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5>  tages  font  préfumés  de  Fmnc-aleu  ,  fi  on  ne 
»  prouve  le  contraire,  il  fiiflic  au  propriétaire  de 
•>  la  feigneurie  ,  qu'on  prétend  un  aleu  noble , 
3j  d'être  en  longue  ponTellion  de  (on  alliodialiré , 
33  car  elle  forme  en  fa  taveur  une  préfouipticn 
33  légale  qui  rejette  la  preuve  contraire  fur  celui 
3»  qui  lui  difpute  cette  qualité.  C'eft  l'avis  de  M.  de 
33  Chaiïèneuz  en  deux  endroits  j  ôc  quoique  fur 
î3  le  premier,  Dumoulin  ,  en  fon  apoftille ,  ait  paru 
33  d'un  fentiment  contraire  ,  fon  raifonnement  fait 
3>  juger  qu'il  n'en  parloir  que  par  rapport  au  pays  , 
w  où  on  a  pour  maxime  que  nul/e  terre  fans  fe:- 
î3  gneur.  Mais  autre  chofe  eft  dans  les  coutumes 
33  de  Franc-aleu  où  l'allodialité  eft  une  qualité  na- 
33  turelle  à  l'héritage ,  comme  difent  tous  nos 
3'  auteurs  «. 

^rrci  du  confeil  d'état  du  roi  ^  qui  déclare  le  Franc- 
aleu  roturier  être  naturel  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne j  comtés  &  pays  adjacens ,  enfemble  dans 
les  pays  de  Breffe  _,  Bugey  _,  p^alromey  &  Gex. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  l'ordonnance  du 
fieur  d'Argouges,  confeiller  de  fa  maiefté  en  ft$ 
confeils  ,  maître  des  tequètes  ordinaires   de  (on 
hôtel ,  intendant  en  Bourgogne  &  pays  de  Brelfe  , 
Bugey,  Valromey  &c  Gex,  rendue  fur  les  requêtes 
refpeétives  j  l'une  de  Jean  Girard ,  bourgeois  de 
Dijon  j  l'autre  de  Jean  Fumée  ,  chargé  du  recou- 
vrement de  la  finance  qui  doit  provenir  de  ledit 
du  mois  d'août  1(392  ,  qui  confirme  à  perpétuité 
tous  les  propriétaires  &  poirelfeurs   des  terres  & 
héritages  en  Franc-aleu ,  franc  bourgage   &c  fran- 
che bourgeoifie  dans  leur  franchife  &  liberté  ,  en 
payant  les  fommiCs  portées  par  les  rôles  arrêtés  au 
confeil ,  &  encore  une  autre  du  procureur-fvndi^ 
Toma  XXVh  £ 
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'des  états  du  duché  de  Bourgogne,  pays  &  comtés 
adjacens. 

Le  roi  en  fon  confeil ,  a  déclaré  ôc  déclare  le 
Franc- aleu  roturier  être  naturel  dans  le  duché  de 
Bourgogne  ,  comté  &  pays  adjacens  ,  enfemble 
dans  le  pays  de  BrefTe ,  Bugey  ,  Valromey  de 
Gex.  Ce  faifant ,  ordonne  que  les  détenteurs  des 
terres  ,  maifons  ôc  autres  biens  roturiers,  les  pof- 
féderont  allodialement  de  en  difpoferont  à  l'avenir 
comme  ils  ont  fait  par  le  palTé ,  fans  être  tenu  de 
juftiher  leur  franchife  &  hberté  par  aucun  titre,  ôc 
en  conféquence  décharge  lefdits  Girard  ôc  tous 
autres  habitans  defdits  pays  des  taxes  pour  lefquel- 
îes  ils  ont  été  compris  dans  les  rôles  arrêtes  au 
coiifeii  tn  exécution  diidit  édi:  ,  &  fait  défenfe 
audit  Fumée  ,  fes  procureurs  ou  commis  ,  de  faire 
aucunes  pourfuires  pour  raifon  de  ce.  Fait  fa  ma- 
jefté  main-levée  pure  5c  fimple  des  faifies  qui  peu- 
vent avoir  été  taires  en  vertu  defdits  rôles ,  ôc 
ordonne  que  ce  qui  pourroit  avoir  été  reçu  par 
ledit  Fumée  pour  raiion  de  ce  ,  fera  rendu  ôc  ref- 
titué  par  lui  ôc  (es  cautions  folidairement ,  à 
quoi  faire  ils  feront  contraints  par  les  voies  qu'ils 
auront  exercées ,  ôc  feront,  toutes  lettres  à  ce  né- 
cefiaires  ,  expédiées  ôc  enrégiftrées  par-tout  où  be- 
foin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à 
Verfailles  le  4  juillet  i6c)^  ,  ligné  Ranchin.  Re- 
giftré  à  Dijon  en  parlement ,  les  chambres  alîèm- 
blées ,  le  11  août  169Z. 

Franc-aleu  ,  pays  de  Gex  ôc  Valromey.  Voyez 
r arrêt  du  confdl  ci-dejjus. 

Franc- AL  tu.  Brejfe  &  Bugey. 

Ce  que  nousavonsde  mieux  fur  l'allodialiré  àQCQS 
jdeux  provinces,  çft  conligné  dans  une  confukariondu 


î  R  A  N  G  -  A  L  E  U.  ^j 

fameux  Samuel  Guichenon  ^  délibérée  à  Bourg  en 
BrefTe  le  15  février  \66\.  M.  le  préiîdent  Bou- 
hier  nous  a  confervé  cette  pièce.  En  voici  l'ex- 
trait. 

Le  roi ,  par  fon  édit  donné  à  Touloufê  le  20 
avril   \66o  ,  ayant  ordonné  la  confeclion  de  fon 
papier    terrier    général   &   univerfel   de   (on   do- 
maine en  toute  l'érendue  de   fon  royaume  j  à  la 
diligence  de  M.  Pierre  Bidoux  ,  ou  de  fes  commis  , 
le  fieur  Boulanger  ,  l'un  d'iceux  ,  ét..bli  pour  les 
Bailliages  de  Brelfe  &c  de  Bugey  ,  a  prétendu  faire 
aiîigner  les  gentilshommes  qui  pofsedent  des  fei- 
gneuries  &  des  hefs ,  non-feu'e.T.ear  pour  donner 
déclaration  de  ceax  qui  dépe.^dent  du  domaine  de 
fà  majefté  ou  qui  eu  ont  été  déme:nbrés  par  di- 
verfes  aliénations  ou  engagemens  faits  par  le  roi  , 
mais  encore  de  toutes  autres  feigneuries  &  fiefs 
qui  ne  relèvent  point  de  la  maiefte,  ou  qui  étoienc 
déjà  aliénés  par  les  ducs    de  Savoie  avant  que  les 
pays  de  Brelte  &  de  Bugey  euflTent  été  unis  à  la 
couronne  par  deux  préfuppofirions  qui  ne  font  pas 
■véritables. 

Là  première,  que  nulle  terre  fans  fcigneur  ^  Se 
qiè  toutes  les  feigneuriés ,  fiefs,  ou  biens  a!Io- 
diâux  dont  les  propriétaires  ne  juftiheront  pas  la 
rnouvaii.e  d'un  autre  feigneur  ^  ou  le  t  tre  primi- 
tif de  l'âilodialité  ,  feront  cenfés  mouvans  du  rot 
èc  comme  tels  inférés  au  papier  terrier  général. 

La  féconde ,  que  les  feigneuriés  &  fiefs  autre-*' 
fois  aliénés  par  les  ducs  de  Savoie  ,  doivent  être 
réputés  mouvans  du  domaine  &  fujecs  à  la  décla- 
ration &  fpécification  demandée  par  ledit  Bou- 
langer. 

Pour  le  premier  chef,  il  faut  pofer  pour  fon« 
dément ,  ^ue  la  Brellè  ^  le  Bugev  font  terrè^ 

£ii 
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d'empire  en  leur  origine  :  chofê  qui  ne  peut  être 
déniée  j  ôc  que  le  droit  écrit  y  a  été  de  tout  tems 
invioJablement  obfervé.  Ce  qui  fut  confirmé  par 
le  Roi  Henri  le  grand  après  l'échange  de  ces  pays 
pour  le  marquifat  de  SalufTes  ,  fait  par  le  traité  de 
paix  de  Lyon  de  l'an  1 6^0 1  ,  ainfi  qu'il  fe  peut 
voir  en  un  livre  intitulé7?y/w5  rg^i;/i- ,  page  197, 
où  font  les  principaux  privilèges  du  pays  ôc  de  la 
nobleiTe. 

Or  en  pays  de  droit  écrit  j  il  eft  certain  que 
toutes  les  terres  font  réputées  libres  ,  comme  elles 
ont  été  produites  par  la  nature  ,  s'il  n'appert  du 
contraire.  On  en  peut  voir  les  autorités  &c  les  ci- 
tations formelles  chez  Cambolas ,  à  la  fin  de  fes 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  page  730,  <& 
fcquendbus  ,  &  chez  Dominicy,  de  prerogativa  al~ 
lodiorum  ,  cap.  4  j  dont  on  fe  pourra  fervir  en  y 
ajoutant  les  exemples  des  provinces  de  Languedoc, 
de  Guienne  &  de  Dauphiné ,  qui  font  régis  par 
le  droit  écrie ,  comme  la  Breiïe  &  le  Bugey  ,  où 
nul  feigneur  ,  non  pas  même  le  roi ,  ne  peut  pré- 
rendre aucune  mouvance  ou  féodalité,  linon  qu'elle 
ait  été  convenue  ,  ftipulée  ou  reconnue  par  le  vaf- 
fal  ou  par  l'emphitéote.  Car  quoique  le  roi ,  en 
qualité  de  fouverain  ,  foit  feigneur  &  maître  de 
tous  les  biens  fitués  en  fon  royaume,  ce  n'efl  que 
pour  la  juridiétion  &  pour  la  proteélion ,  ôc  non 
pas  pour  la  mouvance  ou  pour  la  féodalité  ,  comme 
a  remai  que  M.  le  préfident  Favre  en  (es  notes  fur 
la  defin.  i .  cod.  de  jure  emphyt.  n°.  3  ,  où  il  dit  : 
nam,  cum  prïnceps  non  fit  dominas  unïverfcJïs  re- 
rum  j  ïn  fuo  territorio  exïjleutium  ^  nifi  quoad 
jurifdiclionem  ^  &  proteciionem. 

Auffi  M.  Cujas  ,  expliquant  cette  loi  i  _,  cod.  de 
q^uadr.  préifcript,  ôc  parlant  de  rèhus  Jrfcalihus  & 
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prlvatis ,  dit  _,  omnia  principis  funt  ;  non  quoi 
intclligat  les  ^  omnia  ^  quifuncjingulorum  homl- 
num  j  fei  omnia  fifcalia  &  privaca  ,  quA  funt  in 
proprio  patrimonio  principis  _,  ejfe  principis.  A  ce 
propos  ,  Senèque ,  de  henef.  livre  7  , chapitre  5  ,  in- 
terprétant ces  mots  :  omnia  principis  eJfe  _,  dit  ,  que 
ce  n'eft  que  ,  imperio.  Omnia ,  inquis  _,  r^.v  imperlo 
pojjidet  ^Jïnguli  dominio.  Cifar  omnia  habet ^  fifus 
ejus  privata  tantàm  _,  ac  fua  j  &  univerfa  in  im^ 
perio  ejus  funt  ^  in  patrimonio  propria.  Quid  ejus 
fit ,  quid  non  fit ,  fine  diminutione  imperii  quA- 
ritur. 

Cette  maxime  eft  fi  véritable  ,  que  les  fer- 
miers du  domaine  de  fa  majefté  ,  &z  généralement 
tous  les  feigneurs  directs ,  ne  peuvent  prétendre 
la  mouvance  ou  la  féodalité  d'un  fonds  en  Bre(Tè 
&c  Bugey  ,  finon  qu'ils  en  falfent  apparoir  par  bons 
terriers.  Ce  qui  eft  de  notoriété  publique  ,  & 
colligitur  pajjlm  ,  tôt.  tit.  de  jure  emphyt.  au  code 
Fabrien.  D'où  s'enfuit  qu'il  y  a  des  fonds  &:  des 
fiets  allodiaux  ,  qui  ne  font  mouvans  ni  relevans 
du  prince  ,  ni  d'aucun  autre  feigneur. 

Ce  qui  fe  prouve  parfaitement  par  l'édit  des 
infcriptions  fait  par  le  duc  Emmanuel-Philibert  de 
Savoie  l'an  15(^3  ,  qui  fe  voit  au  livre  fyius 
regius  ,  page  1 5  2.  ,  par  lequel  ce  prince  avoir  or- 
donné que  tous  ceux  qui  vendroient  dorénavant , 
ou  remetcroient  des  biens  cenfiels  &  emphyreu- 
ticaires ,  fcroient  tenus  de  déclarer  par  les  contrats  , 
les  fiefs ,  cenfives ,  directe  &  emphytéofe ,  de  la- 
quelle ils  font  mouvans,  à  peine  de  commife  j. 
où  font  remarquables  ces  paroles  :  que  l'on  f croit 
même  tenu  de  déclarer  les  biens  ^  f  oit  francs  ^  allo^- 
diaux  j  ou  d' emphytéofe.  D'où  par  une  conféquence 
néceffaire,  il  faut  induire,  qu'en  Breife  de  Bugey 

Eii] 
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il  y  a  cîe'5  biens  &:  fiefs  franrs  &  allodiaux  ;  antre- 
ment  cerce  claj.fe  eCi:  été  inutilement  appofée 
audit  édit.  • 

Puis  (lo.ic  qne  ce~  orovînres  avant  été  (oumires 
à  la  couroiLie  ,  ont  été  tnai.he  uies  en  leurs  an- 
ciennes coûtâmes  'Se*  privilèges  .  il  ne  Faiic  pas 
croire  q^  e  Tintencion  de  fa  ma'eftî  ait  été  cie  les. 
déir  ire  par  l'édit  du  terner ,  par  les  parole  ex- 
preiTes  auquel  il  fe.  voit ,  .iue  le  roi  ne  veut  y 
compie  idre  que  ce  qui  eft  de  fon  domaine  ,  Ôc 
non  pas  les  H  fs  mouvans  d\m  autre  leig.ieur ,  ou; 
qui  font  a  iodiaux.. 

11  eft  vrai  que  Boulanger  veut  obliger  les 
gentilshommes  qui  ne  v  udront  pas  recon- 
noître  les  feigneurs  &  e-irs  fiefs  au  papier  ter- 
rier du  roi  ^  comme  ne  mouvans  point  du  do- 
maine, de  fa  maîefté ,  de  'prouver,,  ou  qu'ils  font 
mouvans.d'un  autre  leigneur,  ou  qu'ils  font  allo- 
diaux par  titre  fpécial.  Ce  qui  va  diredemenc 
a  anéantir  le  privilège  du  pays  6c  des  gentils- 
hommesc^ 

Car  ourre  que  c'eft  au  roi  ou  à  ua  autre  fei- 
gneur  qui  fe  prétend  feig.ieur  dominant ,  direct: 
ôc  féodal,  d'établir  la  mouvance  par  fes  terriers  ou 
recoano^ {fanées  ,  il  y  a  plufieurs  gentilshommes 
qui  p  fièdent  des.  fi^efs  dont  ils  ignorent  la  mou- 
vance ,  &  dont  eux  &  leurs  prédécelTeurs  ont  joui 
comme  francs  &  allodiaux  fans  en  avoir  les  titres, 
qui  peuvent  avoir  été  perdus,  ou  par  les  guerres 
ou  par  d^autres  accidens  ;  &  ainfi  ce  feroit  tes  obli- 
ger à  rim.poiïîbilité ,  de  réduire  ces  provinces  à  fa 
foumertre  à  la  maxime  de  quelques  provinces  cou- 
ïumières  du  royaume  où  a  lieu  la  maxime  nul/c 
terre  fans  Jeigneur ,  laquelle  pourtant  eft  inouie  erî 
tous  les  pays  de  droit  écrit  ^  &  dont  lintroduc- 
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non  caiiferoit  un  défordre  étrange  dans  les  famille'; 
des  c^entilshommes. 

A^alli  Cambolas  remarque  au  lien  cité  ,  qu'eii 
Languedoc  où  le  Franc-aleii  eft  reçu ,  les  poi- 
felTeurs  font  tenus  d'exhiber  les  titres  de  l'allodia- 
licé  s'ils  en  ont  ,  ou  de  jurer  qu'ils  n'en  ont  point 
61'  ne  les  ont  jamais  eus  en  leur  pouvoir  ,  ce  qui 
fufïir  pour  leur  libération  j  ce  à  quoi  les  gentils- 
hommes de  Bretfe  Sz  de  Bugey  fe  foumettroient 
volontiers  ,  pourvu  que  ledit  Boulanger  n'exigeât 
aucune  chofe  d'eux  pour  de  pareilles  déclarations. 

Voyez  an  outre  l'arrêt  du  conjeil  rapporté  ci- 
dejfus, 

Franc-aleu.  Lyonnais  ^  Forêts  ^  Beaujolais  & 
Mâconnois, 

C*eft  ufte  maxime  certaine  ,  que  dans  toutes  les 
provinces  de  Lyonnois  ,  Forets  &  Beaujolois  » 
auffi-bien  que  dans  le  Mâconnois  ,  tous  les  hé- 
ritages font  réputés  de  Franc-aleu. 

C'eft  par  cette  raifon  que  le  feigneur  eft  obligé 
d'inftruire  l'emphytéo-e  ,  en  lui  donnant  copie  des 
reconnoilfances  de  fes  auteurs  ,  &  déhgnant  les 
héritages  par  vieux  &  nom-^aux  confins. 

>»  Tel  eft  ,  dit  Bretonnier  fur  Henrys ,  tome  4  , 
„  page  717,  l'ufage  de  la  province  du  Lyonnois  , 
»  Forêts  &  Beaujolois.  Le  feigneur  doit ,  par  fon 
»»  exploit  d'ailignation  ,  donner  copie  de  la  dernière 
«  reconnoiflance  des  auteurs  de  remphytéore,  avec 
5>  déclararion  des  vieux  &:  nouveaux  confins  ,  & 
î5  du  territoire  où  eft  fitué  l'héritage  fur  lequel  il 
,»  prétend  le  cens.  Il  y  a  plus  ,  l'emphytéote  peirt 
5?  demander  une  plus  ample  inftruttion  ,  en  requc- 
»  rnnt  la  reoréfentation  des  anciens  terriers ,  pour 
»  Yoir  s'ils  font  conformes  aux  nouveaux ,  ik  fi 
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M  les  droits  portés  par   les  nouvelles   reconno'if- 
î>  fances  ne  font  point  augmentés  ,  parce  que  l'on 
*»  ne  peut  jamais  rien  innover  au  bail  empliytéo- 
»  tique  ,  kx  cenfus  fcrvari  dcbct  j  tanquam  radix 
3'  &  ongo.   En  effet  ,   dans  tous  les  tribunaux  de 
55  la  province  ,  c'eft  une  maxime  certaine  que  les 
5»  emphytéotes  peuvent  demander  la  repréfenta- 
55  tion  des  anciens  terriers  ,   &   l'on  ne   manque 
55  jamais  de  l'ordonner  :  j'en  ai  vu  depuis  peu  un 
T>  exemple  digne  de  remarque  dans  un  procès  en- 
55  tre  meffire  Camille  d'Albon  ,  marquis  de  Saint- 
55  Forces  ,   feigneur  d'Avauge   &c  de   S.  Romain 
5)  de  Popée ,  &  les  habitans  dudit  lieu  de  Saint- 
>î  Romain.    Le  fieur  marquis  d'Albon,    par  fon 
35  exploit  de  demande  ,  avoir  donné  copie  aux  em- 
55  phytéotes  des  reconnoilTances  de  leurs  auteurs. 
3î  Dans  la  fuite  il   avoit  fait  tranfporter    chez  un 
3»  notaire  ,  hors  de  fa  terre  ,  les  originaux  c!e  fes 
35, terriers  dont  ils  avoient   pris   communication; 
55  cependant  la  communauté  des  habitans  étant  in- 
»  tervenue  au  procès ,  ôc  ayant   demandé  que  le 
»»  fieur  marquis  d'Albon  fût  tep.ii  de  faire  porter 
5»  fes  terriers  dans  l'étude  d'un  notaire  de  la  ville 
»>  de  Lyon ,  pour  y  demeurer  pendant   un  mois  , 
a  afin  d'en  prendre  communication   depuis  huit 
sï  heures  jufqu'à   midi  ,    &  depuis  deux   heures 
5»  jufqu'à    fix   du   foir  ;    cela   fut    ainlî    ordonné 
55  par  la  fentence  du  fénéchal  de  Lyon  du  lo  juillet 
35  1700  ,  de  laquelle  le  fieur  d'Albon  s'étant  porté 
55  pour  appelant  ,    elle  a  été  confirm.ée  par   arrêt 
35  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
3>  au  rapport  de  M.  Catinat,le  31  mars  1703  ". 
Franc- ALEU  ,  Tournay. 
Le  Franc-aleu  de  cette  ville  eft  fondé  fur  fa  charte 
de  communes  de  l'an  1 1 87  ,  qui  porte  «  que  les  ha- 
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9t  biraiis  feront  libre  &  francs  de  toutes  coutumes  •<  : 
homines  Tornaci  quieti  &  Uberi  erunt  ah  omnibus  con- 
fuctudinïhus  a  nohïs  &  héLrcdïhus  nojlrïs  regibus. 

Franc  aleu.  Hahun  ^  ville  de  la  haute  Marche. 

Une  chartre  de  franchife  donnée  à  la  ville  d'Ahun 
l'an  1268  ,  par  Hugues  ,  comte  de  la  Marche  & 
d'Angoulême  ,  porte  qu'il  reconnoît ,  veut  &  ac- 
corde que  les  habitans  foienr  libres  &c  francs  avec 
tous  leurs  biens  ,  ipfos  rccognofcimus  &  volumus  <S» 
concedimus  in  perpetuum  e(fe  francos  et  liberos 

CUM    OMNIBUS    REBUS    SUIS    ET    BoNIS.     PoUrquoî 

ce  feigneur  fe  réferve  une  fomme  annuelle  de 
cinquante  livres  ôc  la  taille  aux  quatre  ans  :  ita 
quod  non  teneantur  nobis  darefeu  reddcre  aliquam 
îaUiam  Jive  qus.ftam  ^  niji  tantummodo  quinqua- 
ginta  libras  Marchia  monets,  annuatim  £*  in  qua^ 
tuor  cajibus  confueds  tantiim. 

Le  comté  de  la  Marche  fut  réuni  au  domaine, 
ainfî  que  la  ville  d'Ahun  ,  par  des  lettres-patentes 
de  François  I ,  de  l'année  1 5  3 1 . 

En  1(^79,  Jacques  BuifiTon  fut  commis  pour 
procéder  à  la  confection  du  papier  terrier  de  la 
généralité  de  Moulins. 

Les  confuls  de  la  ville  d'Ahun  (  qui  eft  de  cette 
généralité  )  fournirent  à  ce  papier  terrier  leur  dé- 
claration ,  qui  fut  blâm.ée. 

Par  jugement  de  l'intendant  de  Moulins  du  20 
juillet  de  la  même  année ,  il  fut  dit  que  la  décla- 
ration des  confuls  d'Ahun  feroit  rejetée  ,  &  qu'ils 
en  pafTeroient  une  nouvelle  inceflamment  ,  par 
laquelle  i's  reconnoîtroient  devoir  à  fa  m.ajefté 
cinquante  livres  de  taille  fl-anche  par  chacun  an  , 
portant  tout  droit  de  directe  feigneurie  ,  lods  6i 
ventes ,  prélacion  &  taille  aux  quatre  cas. 
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Les  confuls  d'Ahun  interjetèrent  appel  au  con- 
feil  de  ce  jugement.  Sur  la  iîmple  expontion  qu'ils 
firent ,  que  par  leur  chartre  d'afFranchllîement ,  ils 
n'étoient  tenus  de  payer  annuellement  qu'une  taille 
perforinelle  de  cinquante  livres ,  Ôc  qu'en  confé- 
quence  ils  avoient  été  mal-à-propos  condamnés  au 
payement  des  lods  &  ventes ,  arrêt  intervint  le 
premier  juillet  i6S^,  »  qui  met  l'appellation  & 
j5  ce  dont  a  été  appelé  au  néant ,  en  ce  que  les 
»  héritaees  contenus  dans  ladite  franchife  ont  été 
»  déclarés  fujets  aux  droits  de  lods  &  ventes  j 
»  émendant,  ordonneque  ladite  franchife  aura  lieu 
j>  dans  l'étendue  de  la  ville  d'Ahun ,  Masd'AuriolIe 
j»  ôc  banlieue  de  ladite  ville ,  &  que  les  habitans 
s>  feront  exempts  de  lods  &  ventes  pour  les  héri- 
»»  tages  contenus  dans  ladite  franchife  ,  fans  pré- 
M  judice  des  lods  ôc  ventes  dus  pour  les  autres 
>ï  héritages  fitués  hors  ladite  franchife ,  défenfes 
V  au  contraire  ". 

Franc-aleu.  Saint- Quentin. 

Un  arrêt  du  confeil  de  l'année  1775  ,  a  déclaré 
cette  ville  franche  &  allodiale.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  texte  de  la  chartre  de  commune  qui 
lui  fut  donnée  par  Philippe  Augufte  en  1 195. 

Communia  vero  ita  statut  a  est  ^ 
^uod  homines  communia  CUM  OMNIBUS  REBUS 
SUIS  quieti  &  liberi  permaneant  :  neque  nos  ^ 
neqiie  aliusfuper  alïqucm  de  communia  quicquam  _, 
nijl  judiclo  fcahinorum  clamaTc  vojjlt  :  neque  nos  ^ 
neque  alius  fuper  hominem  de  communia  mortuam 
manum  clamabimus. 

La  communauté  de  Saint- Quentin  fe  fondcit 
principalem.enr  fur  ces  expreffions  de  la  chartre 
quietï  &  liberi  :  les  termes  de  liberté  6c  de  fran- 
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cîiife ,  difoi-  (on  défenfeiir,  doivent  roujoiirs  erre 
pris  dans  toute  retendue  qu'ils  aoivcnt  avoir  quand 
leur  v^^ricabje  acception  n'eft  poi;.t  reftreince  ou 
limitée  par  d'autres  exprefTions.  i  a  d-fF'rence  dei 
pericnnes  j  n;n  plus  que  les  circonilances  ,  ne 
peuvent  certainement  point  être  des  raifons  vala- 
bJes  pour  faire  changer  la  fignification  propre  de 
ces  termes,  qui  emportent  par  eux-mêmes,  fur- 
tout  quand  ils  ne  font  accompagnés  d'aucune  ré-; 
ferve ,  rafFranchiifement  abfolu  de  toutes  fortes 
de  droits  &  de  quelque  nature  qu  ils  puifTenc 
être. 

Suivant  la  jurifprudence  confiante  des  arrêts , 
tant  du  grand  confeil  que  du  parlement,  ce  que 
1  églife  pollède  liherè  &  quietè  ,  &  de  temps  immé- 
morial ,  fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur ,  eft 
franc,  &  on  ne  la  peut  obliger ,  ni  de  payer  aucun 
cens  ,  ni  de  fournir  homme  vivant  6c  mourant. 

Vainement  dit-on  que  les  termes  de  liberté  ^ 
de  franchïfc  ne  peuvent  s'entendre  que  de  rafFran- 
chiifement des  preftations  &  des  droits  ferviles 
auxquels  les  fonds  peuvent  être  fujets  ,  &  non 
de  la  dire<5le  &  de  fes  droits ,  puifqu'il  cxifle  un 
arrêt  du  confeil  de  Tannée  1684,  qui  a  jugé  le 
contraire  pour  les  habitans  dAhun ,  en  décidant 
que  les  termes  quieti  &  liberi  cum  omnibus  rébus 
fuis  &  bonis  ^  emportoient  la  franchife  abrdue 
de  leurs  maifon  &  héritages  qui  ont  été  déchar- 
gés en  conféquence  du  payement  des,  lods  & 
ventes» 

Il  paroît  à  la  vérité  ,  par  le  pafTàge  de  Guibert 

"de  Nogent ,  que  les  habitans  des  communes  étoient 

affranchis  de  tons  les  droits  qui  étoient  auparavant 

perçus  fous  le  nom  de  cens  ou  tribut  ,  en  payant 

par  eux  une  redevance  annuelle  pour  tout  ce  qu'ils 
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pofTédoiçnc  dans  l'étendue  de  la  commune  ou  fran- 
chife  :  mais  comme  lès  feigne urs  avoienc'le  droit 
de  fe  réferver  cette  redevance  ,  ils  étoient  auffi  les 
maîtres  d'en  affranchir  leurs  i\x\Qis  s'ils  le  juaeoient 
à  propoî  j  &  lorfque  ces  fujets  en  avoient  obtenu 
la  remife ,  les  biens  qu'ils  poiïedoient  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune  ou  de  la  franchife  ,  étoienc 
auffi  libres  &  auffi  francs  que  leurs  perfonnes.  Et 
on  ne  peut  pas  conclure  avec  raifon  de  ce  que 
Guibertde  Nogentne  parle  que  de  trois  ou  quatre 
communes ,  qu'il  n'en  exiftoit  pour  lors  que  ce 
nombre  ,  puifqu'il  feroit  aifé  de  prouver  qu'il  y  en 
ayoit  bien  davantage  ,  dont  les  difpofitions  font 
bien  différentes  de  celles  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin. 

C'ell  encore  vouloir  fe  refufer  a  l'évidence  ,  que 
de  ne  point  reconnoître  que  le  receveur  général 
des  domaines  eft  dans  l'erreur  ,  en  foutenant , 
comme  il  fait ,  que  les  termes  cum  omnibus  rébus 
fuis  de  l'article  3  de  la  chartre  de  Saint- Quentin,  ne 
iîgnifient  que  des  effets  mobiliers  ,  des  effets  qui 
fuivent  les  corps  3c  les  perfonnes. 

Le  mot  res  comprend  indiftinctement  tant  les 
effets  mobiliers  que  les  biens  immobiliers ,  à. 
moins  que  fa  lignification  ne  foit  reflreinte  par 
quelques  termes  particuliers;  ce  qui  devient  Cenfi- 
ble  par  l'article  9  de  cette  même  chartre  ,  qui  porte: 
3î  nos  autres  hommes  libres ,  &  qui  ne  font  pas 
3)  hommes  de  corps  ,  pourront  venir  s'établir  dans 
"  la  commune  avec  tout  ce  qu'ils  auront  apporté 
3>  avec  eux  ,  ôc  leurs  autres  biens  nous  appartien- 
s»  dnont  ce;  i!/i  komines  noftri  Hbtrï  qui  non  funt 
homines  nojiri  de  corpore  _,  Ji  venirint  in  commu- 
niam  ^  de  communia  potcrunt  ejjc  cum  omnibus 
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REBUS  SUIS  SECUM  ALLAT IS  j,  omnia  alla  qu£ 
habebunt  nojlra  erunt.  Si  par  le  mot  res  lacharrre 
eût  entendu  feulement  les  effets  mobiliers  dans 
le  premier  article  ,  elle  n'aiiroit  point  dcfigné  dans 
le  fécond  le  mobilier  par  ces  termes  -.fecum  allads. 
Au  refte ,  on  voit  dans  prefque  toutes  les  chartres 
anciennes,  que  le  mot  res  y  ell:  employé  pour  ligni- 
fier les  biens  de  quelque  nature  qu'ils  foient  :  & 
les  mayeur  &  échevins  ont  rarporcé  dans  leurs 
requêtes ,  nombre  d'autorités  pour  prouver  leur  af- 
fertion. 

Quand  il  feroit  vrai  que  limmunité  des  habi- 
bitans  de  Saint-Quentin  ,  reconnu  pat  la  c'aufe 
quieti  &  liberi  cum  omnibus  rébus  fuis ,  ne  con- 
cerneroit  que  l'affranchiflement  de  la  main-niortç 
-^'  de  la  feivitude,  comme  le  prétend  l'uifoecleur  , 
ces  habitans  n'en  feroient  ni  moins  libres ,  ni  moins 
francs  quant  à  leurs  perfonnes  &  quant  à  leurs  biens, 
meubles  ec  immeubles,  puifqu'ils  font  reconnus 
francs  de  tous  droits  ,  lefquels  auroient  dû ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  être  convertis  en  droits 
réels  fur  leurs  héritages  ,  fi  on  avgit  voulu  les  y 
afllijettir  j  que  dans  ce  tems  tous  les  droits  de 
fervitude  s'éteignoient  par  l'afFranchiirement  fans 
referve  ,  6c  que  les  ronds  de  l'afiTranchi  demeu- 
roient  libres;  qu'il  n'y  avoir  encore  ni  loi  ni  ufage 
fur  le  cens  emportant  direéle  feigneurie ,  &  que 
Ton  ignoroit  alors  la  maxime  rMlle  terre  fans  fd- 
gneur  féodal  ou  cenfer  ^  \a.qi\Q\{e  ne  seiï  établie 
que  bien  poftérieurement  ôc  par  fuite  de  l'hérédité 
des  fiefs  6c  de  leurs  démem.bremens. 

Nous  rapportons  l'exemple  de  ces  trois  villes , 
afin  que  celles  qui  ont  de  pareilles  chartres  con- 
noifieur  leurs  avantages. 
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Franc-al£U.    Coutume  de  Paris, 

Le  Franc  a'eu  fotmoit-il  le  dfoir  commun  de  cette 
coutume  avarit  la  rcK;r'(  acion  ?  Sur  cette  queftiort 
très- délicate  ,  nous  noi.b  tairons  pour  lailfer  par'erla 
coutume  eiie-même  ,  Se  des  jarifconiultes,  peut- 
erre  les  plus  favans  d  entre  les  modernes. 

Le  droit  de  cens  ne  Je  prcfcrk  par  le  détenteur 
de  Vhérïta'^e  contre  le  feigneur  cenjïer  _,  encore  qu'il 
y  ait  cent  ans  quand  il  y  a  titre  ancien  ou  recoU" 
noijfance  faite  dudit  cens  ;  mais  fe  peut  la  quotité 
du  cens  &  arrérages ,  prefcrire  par  trente  ans  entre 
majeurs  âgés  &  privilégiés.  Art.  1 14  de  la  coutume 
<ie  Paris. 

»  A  bien  entendre  la  coutume  de  Paris ,  les 
j>  héritages  y  ont  confervé  leur  liberté  naturelle, 
3»  telle  qu'elle  étoit  auparavant  l'introduction  des 
»  fiefs  6c  des  cenfives  ,  en  ce  qu'il  eft  dit ,  art.  i  24, 
s>  que  le  cens  eft  imprefcriptible ,  même  par  cent 
a»  ans  ,  quand  il  y  a  titre  ancien  ou  reconnoilTance 
5>  dudit  cens  \  d'où  il  refaite  néceirairement,  par 
3»  la  raifon  des  contraires,  qu'à  moins  que  le  fei- 
3>  gneur  foit  fondé  en  titre  ou  reconnoilTance ,  le 
3>  polTeiTear  fe  peut  utilement  prévaloir  de  fa  pof- 
»  feflîon,  non  pas  pour  prefcrire,  car  cela  fuppo- 
j>  feroit  que  fon  fonds  auroit  été  autrefois  fujet , 
5>-  mais  pour  fa"re  préfumer  qu'il  a  confervé  fa 
s*  liberté  naturelle.  Salvaingy  de  l'ufage  des  fiejs  , 
3>  chap,   51. 

>  En  l'année  1538,  le  17  mars  ,28  années 
ï»  après  que  cette  coutume  eut  été  réformée  ,  il 
jî  fut  jugé,  par  un  arrêt,  que  celui  qui  alléguoic 
»  le  Fraiic-aleu ,  devoir  le  prouver  par  titre.  Voyez 
»  l'Abbé  fur  l'art.   6^, 

»  Comme  cet  arrêt  préfuppofoi:  une  contef- 
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H  ration ,  &  comme  il  y  avoir  une  des  parties 
•»  qui  prctendoit  tenir  fa  terre  en  Franc- aleu  , 
»  quoiqu'elle  n'eût  pas  de  titre  ,  c'eft  arrêt  eft 
»i  une  preuve  qu'auparavant  la  maxime ,  nulle  terre 
»>  fans  feigneur ,  n'étoit  pas  bien  établie.  En  effet , 
jj  M.  Mezeray  attribue  cette  maxime  au  chancelier 
»  Duprat  ,  qui  mourut  en  l'année  1535  ,  45  ans 
»j  feulement  avant  la  réformation  de  cette  cou- 
w  tume.  C'eft  lui,  dit-il ,  quia  établi  cette  maxime 
j>  qu'il  n'y  a  point  de  terre,  fans  feigneur.  Voyez 
»  Louer,  lettre  c.  fomm.  21. 

»  Les  commentateurs  qui  fe  font  imaginés  que 
j>  la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur,  a  eu  lieu 
3>  de  tout  temps  à  Paris ,  ont  donné  plufieurs  diffé- 
»î  rens  (eus  à  cet  article  ,  ainli  qu'au  précédent  , 
a»  quoique  cet  article  décide  nettement  que  le 
3}  détenteur  ne  peut  point  prefcrire  le  droit  de 
•>  cens  contre  fon  feigneur  ,  mènie  après  cent 
«  années  de  poireffion  ,  quand  il  y  a  titre  ou 
»>  reconnoidancé  du  cens  ,  contre  l'avis  de  Dumou- 
«  lin  ,  in  confuet.  parljienf.  §.  <j7  j  S^^Jf'  ^  j 
an,  1 5  j  /7.  661  j  ult.  édït,  ,  &  qu'au  contraire 
>5  il  peut  oppofer  la  prefcription  de  100  années 
T>  loïfque  le  feigneur  n'a  point  de  titre.  M.  de 
51  Lauritre  ^  fur  V article  124  de  la  coutume  de 
j>  Paris. 

Cafeneuve  ,  dans  fon  traité  du  Franc  aleu, 
page  ij6 ,  tire  encore  une  preuve  de  l'allodialiré 
de  la  coutume  de  Paris ,  de  l'art.  118  de  cette 
coutume.  »  Il  eft  faux  ,  dit- il  ,  que  la  coutume 
y>  de  Paris  rejette  le  Franc  -  aleu  fans  titre  ,  au 
»  contraire  elle  l'établit  par  l'art.  118,  conçu  en 
«  ces  termes  : 

3>  Si  aucun  a  joui  ,  ufé  &  polTédé  d'aucun 
î>  héritage  par  l'efpace  de  trente  ans  continuelle- 
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j»  ment ,  tant  par  lui  que  par  fes  prédécefTeiirs , 
M  franchement  ,  publiquement  ôc  fans  aucune 
5>  inquiétation ,  fuppofé  qu'il  ne  faflTe  apparoir  du 
«  titre ,  il  a  acquis  prefcription  entre  âgés  ôc  non 
»  privilégiés. 

»  Or ,  que  cet  article  fe  doive  entendre ,,  &  foit 
î5  communément  entendu  du  Franc- aleu  fans  titre, 
a  Charondas  le  Caron  j  en  fes  commentaires  de 
j>  la  coutume  de  Paris ,  &  fur  le  même  article  , 
3>  le  fait  clairement  voir  en  ces  termes  :  mais  on 
3>  demande  fi  celui  qui  maintient  tenir  (on  héri- 
j>  tage  à  Franc-aleu  ,  eft  tenu  de  faire  apparoir 
j>  de  titre  ?  Je  fuis  d'avis  que  d'autant  que  la 
»  coutume  approuve  le  Franc-aleu  ,  il  eft  bien 
55  fondé  au  droit  qu'elle  lui  attribue ,  Ôc  n'eft 
55  befoin  qu'il  faffe  apparoir  d'autre  titre.  Juxta, 
o>  l.  cogu  jf.  de  petit,  haircd.;  mais  fi  aucun  prétend 
55  ledit  héritage  être  tenu  en  iief ,  cenfive  ou  autre 
55  charge ,  c'eft  à  lui  de  prouver  j  autrement  il  ne 
»  feroit  recevable. 

FiR.  ANC -ALEU.   LanQucdoc. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fi  l'Aquitaine  &  le 
Languedoc  étoïentjurislta/icij  c'eft -à-dire  exempts 
de  tributs  comme  l'Italie,  pendant  que  ces  provinces 
étoientpolTédées  parles  romains  j  Benedicliôc  Domi- 
;2id  ont  foutenu  l'affirmative  i  Cafeneuve  ôzAutfenc 
ont  prétendu  que  ces  provinces  étoienr  tributai- 
res des  Romains  ;  mais  M.  lie  Bafville  ,  dans 
fes  mémoires  ,  page  154,  fôutient  la  première 
opinion,  ôc  attribue  à  cette  exemption  des  tributs, 
l'orig-ine  des  états  de  la  province  de  Languedoc  : 
d'ailleurs  cette  difcuffion  eft  indifférente  ;  car  que 
ces  provinces  fuffent  fujettes  aux  tributs,  ou  qu'elles 
en  fulfent  exemptes ,  on  ne  peut  tirer  aucun  argu- 
ment 
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ment  ni  pour  ni  contre  !e  franc  -  alea  ,  &:  les 
auteurs  qui  ont  fait  dépendre  le  Franc  aleu  de 
ce  point  de  fait ,  me  paroiffenr  n'avoir  pas  bien 
raifonné  ,  parce  que  ces  riibuts  n'ont  jamais  eu 
rien  de  commun  avec  le  fiet ,  ni  avec  la  diftinc- 
tîon  du  domaine  utile  avec  le  direcb  ,  qui  eft  une 
fuite  du  riet,  &  l'oppofé  du  Franc- aleu  :  diftinc- 
tion  qui  n'a  été  introduite  que  lors  de  l'établilfe- 
ment  des  fiefs  inconnus  aux  romains  ,  Ôc  qui  fe 
font  formés  long-temps  après  que  les  romains 
ont  celfé  de  dominer  fur  les  gaules  ,  même  plu-  . 
fîeurs  fiècles  après  rétabliflTement  de  la  monarchie 
françoife  j  &  l'on  voit  encore  aujourd'hui  ,  ôc 
depuis  que  l'on  a  introduit  la  difcincbon  de  l'aîeu 
noble  d'avec  le  roturier ,  que  les  terres  polfedées 
en  Franc-aleu  roturier  dans  le  Laijguedoc  &  dans 
les  autres  pays  ou  le  Franc-aleu  n'eft  pas  contefcé  , 
ne  laifTent  pas  de  payer  les  tailles  '5c  autres  im- 
poiitions  réelles ,  fans  que  l'aleu  ait  foutferr  aucune 
atteinte ,  parce  que  le  prince  a  droit  de  les  exiger 
à  rai fon  de  la  fouveraineté  ,  &  non  à  raifon  de 
quelque  propriété  qu'il  ait  fur  les  biens  qtii  y 
font  fujets  j  ôc  quoique  les  polfelfions  qui  furent 
laiflféei  aux  anciens  gaulois  après  la  conquêcô 
fuflent  affujetties  aux  tributs ,  félon  l'opinion  de 
certains  auteurs  ,  toutefois  elles  étoient  franches 
de  droits  féodaux  ,  qui  étoient  alors  inconnus  , 
&  ils  les  poliédoieut  en  pleine  propriété  ,  ce  qui 
prouve  manifeftem.en:  que  rauujetciflement  aux 
tributs  ne  peut  rien  conclure  contre  le  Franc  aleu. 
Que  le  Languedoc  ait  été  juris  Italici  ,  ou  fou- 
rnis aux  tributs  ordinaires ,  cette  circonftance  eft 
donc  indifferen1:e  \  il  fufnt  pour  l'établiflement  de 
fon  allodialité  ,  qu'il  ait  fuivi  dans  forigme  la 
Tome  XXFL  F 
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loi  romaine,  ôc  que  cerce  prérogative  lui  ait  été 
confervée  •  or  tous  ceux  qui  ont  écrit  riiilloire 
de  cette  province,  nous  acteftent  ces  deux  vérités  j 
ils  prouvent  que  ce  ne  fut  pas  par  voie  de  conquête, 
mais  par  une  ceffion  volontaire,  que  cette  partie 
du  royaume  paiTa  fous  la  domination  des  Viligots, 
que  d'ailleurs  les  premiers  habitans  de  l'Aquitaine, 
du  Languedoc  &  des  autres  pays  ,  qui  avoienc 
cédé  aux  Viligots  deux  tiers  de  leurs  terres ,  eu 
ayant  retenu  comme  auparavant  le  furplus,  avoient 
aulîî  été  confirmés  dans  Tufa^e  de  la  loi  romaine  j 
jufques-là  que  le  roi  Alaric  ,  pour  Te  concilieE 
l'affeétion  des  peuples  qui  vivoient  fous  cette  loi , 
qu'ils  avoient  toujours  maintenue  avec  beaucoup 
de  vigueur  toutes  les  fois  qu'on  avoit  voulu  y 
donner  atteinte  ,  avoit  fait  faire  par  plufieurs 
habiles  jurifconfultes ,  un  commentaire  ou  une 
explication  de  la  loi  romaine  ,  contenue  dans  b 
code  'théodoiien  ,  à  laquelle  explication  il  donna 
jrorce  de  loi  ,  avec  injonflion  aux  juges  de  s'y 
conformer  ,  &  défenfes  d'y  contrevenir  fous  pein? 
de  la  vie  &  de  confifcation  des  biens  ;  d'où  il 
paroît  clairement  que  l'ancienne  franchife  des 
terres  de  ces  provinces  ne  fouffrit  aucune  atteinte 
par  le  changement  de  domination.  Bien  plus ,  on 
ne  trouve  dans  les  loix  des  Vifigots  aucune  trace 
ni  veftige  des  liefs ,  ni  de  la  diftinélion  du  domaine 
diredt  d'avec  l'utile  :  ainfi  quand  les  anciens  pofTef- 
feurs  n'auroient  pas  été  confervés  dans  Tufage  de 
la  loi  romaine  ,  félon  laquelle  tous  les  fonds  font 
préfumés  francs  &c  libres  ,  ôc  qui  ne  connoît  pas 
la  diftinélion  du  domaine  direéî:  d'avec  l'utile ,  la 
franchife  naturelle  n'auroit  pas  moins  été  confervée 
foiis  la  domination  des  Viligots ,  puifque  les  Hefs 
qui  font  l'oppofé  du  Franc- aleu  leur  étoient  incon- 
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nus  j  &:  ce  qui  ne  KiilFe  aucun  doute  raifonnable 
iar  ce  poinr,  c'eft  que  les  hilloriens  du  Languedoc 
alFûrent  que  rcures  les  terres  étoient  poirédées  en 
Franc-aleu  encore  en  l'année  7 1 2.  j  les  V  iii^ocs 
n  avant  donc  point  eu  la  fsigneurie  fcodale  uni- 
verlelle  fur  les  terres  de  leur  dominaiion  iorfque 
le  roi  Clovis  leur  a  fuccédé  ,  il  n  a  pas  pu  Tacqué- 
rir  de  leur  clief. 

Depuis  la  domination  des  rois  francs,  on  ne 
voit  rien  qui  ait  pu  leur  attribuer  cette  feigneurie 
nniverfelle ,  notamment  fur  le  Languedoc  ;  au 
contraire,  tous  les  rois ,  depuis  Clovis ,  ont  refpe.âié 
&  confirmé   les  privilèges  de  cette  province. 

De  routes  les  loix  qui  compofent  le  recueil 
des  ordonnances  des  deux  premières  races  ,  il,  n'en 
ell  qu'une  feule  qui  puilfe  fervir  de  prctexte  aux 
détradeurs  du  Fr;mc-aleu,  pour,  établir  la  feigneu- 
rie univerfelle  ^  c'eft  une  conftitution  du  roi 
Charles  le  Chauve  ,  de  l'an  847  ,  qui  porte  : 
Volumus  edam  j  ut  unus  guifque  liher  homo  m 
noflro  regno  ,  f^nïorem  qualem  voluerlt  in  ttobis 
&  m  nofuLS  fidelibus  accipiat.  C'eft  fur  cette  conf- 
titution queft  fondée  cette  loi  prétendue  que 
certains  auteurs  appellent  loi  royale,  félon  laquelle 
ils  foLitiennent  que  le  roi  a  la  feigneurie  directe 
de  tout  les  domaines  ,  fiefs ,  terres  &:  pays  de  ion 
obéiirance,  &z  c'eft  de-ià  que  les  feigneurs  ont  pris 
prétexte  de  faire  valoir  dans  ces  derniers  temps  la 
maxime,  nulle  terre  fans  feigneur ,  qui  eftbien  vraie 
a  l'égard  de  la  juridiction  ,  parce  cjuon  ne  peut 
point  poftcder  la  /uftice  en  Franc-aleu  ;  mais  non 
à  l'égard  des  fiefs  &  des  devoirs  leigneunat^ix  , 
dont  cette  maxime  n'entend  point  parler,  comme 
l'ont  fort  bien  prouvé  plulieurs  auteurs ,  &  entre 
autres  Dominici ,  Bafnage ^  ôz  une  foule  d'autres. 

Fij 
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Mais  pour  bien  comprendre  le  Cens  de  cette 
conftixution ,  il  faut  favoir  que  du  temps  de  Charles 
le  Chauve  ,  ôc  auparavant  ,  les  hommes  de  con- 
dition libre  fe  croyoient  difpenfés  de  fervir  les 
rois  dans  leurs  armées,  à  moins  qu'ils  ne  tinlfent 
d'eux  quelque  bénéfice,  3c  ceux  qui  ne  poiredoienc 
que  des  aïeux  prétendaient  n'être  obligés  d'aller 
à  la  guerre  que  quand  il  s'agilloit  de  défendre 
leur  patrie. 

Pour  remédier  à  ce  défordre,  Charles  le  Chauve 
Jfit  deux  conftitutions  j  par  la  première  ,  il  voulut 
que  perfonne  ne  fût  exempt  du  fervice  milita-rCj 
fed  ut  liberi  hommes  fccundum  quaùtatem  proprie- 
tatis  exercitare  debcant ,  que  ceux  qui  poirédoient 
d^s  aïeux  fuffent  obligés  de  fervir  à  la  guerre 
félon  la  qualité  &  la  valeur  àQs  a'eux  ,  3c  quand 
ils  n'avoient  pas  des  facultés  fiifïifantes,  on  les 
unilToit  deux  ou  trois ,  ou  quatre  enfemble  ,  qui 
contribuoient  à  la  dépenfe  de  celui  d'entre  eux 
qui  devoir  porter  les  armes. 

Par  l'autre  conftitution  qui  fut  faite  lors  du 
traité  de  paix  entre  Charles  le  Chauve  ,  Lothaire 
&  Louis  ,  fes  frères ,  il  fut  ordonné  que  chaque 
homme  libre  fût  renu  de  fe  choilir  un  feigneur 
tel  qu'il  voudroit.  J^olumus  etïam  ut  unufquif- 
que  liber  liomo  in  nojlro  regno  feniorem  quatem 
voluerit  in  nobis  &  nofiris  fidelibus  accipiat  ;  mais 
ce  n'étoit  pas  un  feigneur  de  fief,  l'ufage  n'en 
étoit  pas  encore  établi  ,  c'écoit  celui  qui  devoir 
être  le  chef  &c  le  capitaine  de  ceux  qui  étoient 
mandés  à  la  guerre  ,  3c  ils  dévoient  fe  ranger  fous 
fes  étendards  ,  ou  comme  l'a  cru  Chantereau  le 
Fevre  j  un  proteéteur  femblable  au  patron  Aqs 
romains  par  rapport  à  (qs  cliens  ;  &  ce  qui  ne 
lailTe  aucun  lieu  de  douter  qu'il  n'étoit  nuilemen; 
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queftion  de  fief,  c'efl:  que  cette  conftitucion  permet 
à  tout  homme  libre  de  fe  choifir  tel  feignent 
qu'il  trouve  à  propos.  Or  ,  félon  la  remarque  du 
même  auteur  ,  le  fens  commun  ne  foufRe  pas 
qu'un  homme  riche  puifle  être  contraint  à  donner 
au  premier  venu  une  partie  de  fon  héritage ,  & 
encore  à  un  autre  ,  fe  réduifant  ainfi  en  peu  de 
temps  à  la  pauvreté.  Pour  prévenir  l'objedlion  qu'on 
pourroit  faire  ,  que  Tefprit  de  cette  constitution  eft 
que  l'homme  libre  en  choifilTant  fon  feigneur  , 
étoit  obligé  de  reconnoître  tenir  de  lui  les  biens 
par  lui  poiïedés ,  nous  obfervons  qu'elle  ne  parle 
point  des  biens  de  l'homme  libre  ,  Se  que  la  faculté 
au  choix  du  feigneur  eft  accordée  â  ceux  qui  ne 
poirédoient  aucuns  biens  allodiaux  ,  de  même  qu'à 
ceux  qui  en  pofTédoient  j  qu'ainfi  afin  que  le  choix 
eût  pu  former  un  rapport  féodal  entre  le  feigneur 
&  l'homme  libre  qui  n'avoit  aucuns  biens  allo- 
diaux ,  il  auroit  fallu  ,  fuivant  la  penfée  de  Chan- 
ureau  le  Fevre  j  que  le  feigneur  eût  pu  être 
contraint  de  donner  en  fief  partie  de  fon  héritage 
À  quiconque  l'auroit  choifi. 

Cependant  lescommilTairesdes  francs-fiefs  avoient 
coutume  d'étendre  leurcommilTion  fur  les  terres  te- 
nues enFranc-aleu  ^  en  conféquence  ,aux  étacs-gé- 
raux  de  l'an  1483,  le»  députés  des  trois  états  de 
la  province  de  Languedoc  préfentèrent  à  Charle? 
VllI  un  grand  cahier  qni  contenoit  plufieurs  de- 
mandes touchant  la  pohce  ,  le  règlement  de  la 
confirmation  des  libertés  &  des  privilèges  de  la 
province  ,  entre  lefquelles  fe  voit  un  article  où  il 
eft  demandé  que  les  terres  allodiales  foient  main- 
tenues en  leur  franchife.  En  voici  les  termes  : 

Item  ,  que  audit  pays  à  plujîeurs  manans  &  ka- 
hïtans  qui  ûenncnt  &  pofsèd&nt  terres  &  pojejjîom 
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Jituées  &  ajfifes  dedans  ledit  pays  ^  defquelles 
payent  les  tailles  ^  franches  de  rentes  ou  cenfives  / 
&  néanmoins  leur  ont  efu  données  plufieur&  molef- 
tations  &  empefchemens  ,  foubs  ombre  &  couleur 
des  commijjîons  octroyées  fur  les  Francs-fiefs  & 
nouveaux  acquêts.  Réquerent  que  j  à  caufe  de  ce , 
dorefnavant  ne  foyent  moleJîe\  ne  travaille-^.  Mais 
que ,  en  enfuivant  lefdites  franchifes  &  liberté^  con- 
formes à  la  difpcfitio/i  du  droit  commun  j  foient  en 
icelles  maintenues  <S'  garde^ ,  fans  être  fait  aucune 
chofe  au  contraire. 

Auquel  article  fut  répondu  de  cette  forte  par  je 
confeil. 

Le  roi,  fi  c'efr  fon  bon  plaifir  ,  leur  peut  accor- 
der que  par  fes  officiers  ordinaires  Ou  commif- 
f aires  fur  les  Francs-fiefs  ou  nouveaux  acquêts  ^  ne 
feront  contraints  les  habitans  du  Languedoc ,  payer 
audit  feigneur  aucune  cenfive  pour  les  poffeffions 
qu'ils  auront  tenues  de  toute  ancienneté  franches  de 
cenfives  ^  &  defquelles  ne  fe  trouvera-  es  livres  & 
thréfor  du  roi ,  que  pour  icelles  aucun  droit  ait  eflé 
payé  audit  fcigneur  j  fe  pour  icelles  poffeffions  ^ 
ils  font  &  ont  accoufiumé  d'être  contribuables  aux 
tailles^  (S'  aujfi  ne  feront  tenus  po-ur  icelles  poffef- 
fions &  terres  ,  payant  tailles  j  pofé  or  que  payent 
cenfives  j  payer  aucune  finance,  ou  indemnité. 

La  Juftice  de  cette  demande  des  états  du  Lan- 
guedoc ,  reconnue  par  le  confeil  &  autorifée  de 
fon  confentement ,  ne  trouva  poinc  de  difficulté' 
dans  l'efprit  du  roi  \  il  voulut  qu'une  province  qui 
avoir  rendu  tant  de  fervice  à  la  couronne ,  &  que 
ion  afFeclion  tenoit  toujours  prête  à  donner  de 
nouvelles  preuves  de  fa  iîdéiicé  ,  eût  la  farisfac- 
tlon  de  fe  voir  maintenir  en  la  polTeffion  d'une 
liberté  fi  juftement  établie  \  c'eit  pourquoi  il  ca 
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fin    expédier   des   lettres  -  patentes  ,    dont    voici 
l'extrait  : 

»  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  : 
,>  à   tous  ceux   qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; 
»  falut.  Nos  très-chers  &  bien-aimez  les  députez 
j>  des  trois  eftats  de  noftre  pays  de   Languedoc  , 
«  nous  ont  fait  dire  &  remontrer  que ,  audit  pays 
j5  à  plufieurs  inanans  de  habitans  qui  tiennent  &: 
5j  pofsèdent  terres  &  pofleflions   lituées  ôc  aflifes 
î>  en  icelui  pays  franches  de  rentes  &  cenfive ,  pour 
3>  lefquelles  ils  font  contribuables  à  nos  railles  Se 
r»  impofts  ,    félon   la  valeur  &  facultés  d'icelles , 
j>  &  en  ladite  franchife  ,  les  ont   tenues  &potîé- 
»  dées  tant  ôc  (i  longuement  qu'il  n'eft  mémoire 
)»  du  contraire  ;  jufques  à  puis  n'a  guères  que  nos 
»  officiers  ordinaires  ôc  aucuns  commiffaires  parti- 
M  culiers  fur  les  Francs-fiefs  ôc  nouveaux  acquêts , 
»  les  ont  contraints  à  payer  ôc  reconnoître  lefdites 
»  rentes  ou  cenfives,  ôc  autres  droits  pour  lefdits 
»  Francs-fiefs   :    en  quoi  ils  ont   été  grandement 
»  travaillez,  intérelfez  ôc  endommagez  j  ôc  dou- 
35  tent  qu'on  veuille  aulîi  faire  le  temps  advenir  : 
53  ôc  pour  ce  ,  nous  cnt  fupphé  Ôc  requis  que  ,  en 
»  enfuivant  lefdites  franchifes  ôc  libertés  contor- 
33  mes  à  difpofition  de   droit  commun  ,  il  nous 
33  plaife  les  garder  ôc  entretenir  en  icelles  ,  fans 
33  aucune  chofe  être  innovée  au  contraire ,  ôc  fur 
î)  ce ,  leur  impartir  noftre  grâce  :  favoir   faifons , 
33  que  nous  ,  ces  chofes  confidérées ,  &  afin  que 
33  lefdits  habitants  de  noftre   pays   de  Languedoc 
33  foient  toujours  de  plus  en  plus  enclins  à  nous 
»  obéir,  fervir  ôc  complaire,  comme  bons  ,  vrais 
j»  ôc  loyaux  fujets ,    &  pour  toujours  les  relever 
53  des  charges  ôc  oppreftions  ,   ôc  les  entretenir  en 
3)  leurs  franchifes  ôc  libertez  ,  à  içeux  pour  ces 
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3>  caufes  $c  autres  considérations  à  ce  nous  mou- 
3»  vans ,  avons  par  l'àdvis  &  délibération  de  plu- 
3>  fleurs  des  feigneurs  de  noftre  fang  &  autres  gens 
»  de  noftre  confeil  eftant  lez  -  nous  ,  odroyé  ik 
3)  octroyons,  voulons  &z  nous  plaift  de  notre  grâce 
3J  fpéciale,  pleine  puiffance  &.authorité  royal,  par 
33  ces  préfentes  ,  que  dorefnavant  ils  ,  ôc  leurs 
33  fuccelîèurs  pour  le  remps  à  venir ,  ne  foient 
33  tenus ,  ne  contraints  par  nos  officiers ,  ne  com- 
33  milfaires  fur  lefdits  Francs  -  fiefs  &C  nouveaux 
33  acquêts ,  à  nous  payer  aucune  rente  ou  cenfive , 
j3  des  terres  j  pojfeffions  &  héritages  ^  pour  lef quel  les 
33  ils  font  &  feront  contribuables  à  nofdites  tailles  & 
33  impojis ,  qu'ils  auront  tenues  &  pojfédées  de 
33  toute  ancienneté  franches  de  cenfîves  ^  &  def- 
33  quelles  ne  fe  trouvera' aucune  chofe  avoir  ejié 
33  payée  pour  le  temps  pajfé  à  nous  &  à  noflre  tréfor; 
3'  &  aufîî  ne  feront  iceux  îiabitans  femblablemenc 
w  tenus,  pf)ur  icelles  terres,  poffeflions  &  héritages 
33  payant  tailles,  pofé  ores  qu'elles  ne  .payent  cen- 
33  iîves  ,  nous  payer  aucune  finance  ou  indemnité. 
33  Mais  de  ce  les  avons,  en  tant  que  befoin  eft, 
>j  affranchis,  quittez  &  exemptez,  affranchilTbns, 
33  quittons  &  exemptons  par  ces  préfenRs  ,  fans 
3'  que  ores ,  ne  pour  le  temps  à  venir ,  foubs  ombre 
?3  des  ordonnances  fûtes  fur  le  fait  des  francs-fiefs 
5'  &  nouveaux  acquêts  ,  aucune  chofe  leur  puilTe 
33  pour  les  chofes  deflfus  dites  par  nofdits  officiers 
3>  ne  commilTaires  qui  font  &  feront  ci-après,  eftrc 
»»  imputée  ne  demandée  en  aucune  manière  & 
3'  aufquels  ,  &  à  chacun  d'eux  avons  impofé  & 
33  impofons  filence  quant  à  ce.  Si  donnons  en  man- 
33  dément  par  ces  mêmes  préfentes  à  noftre  très- 
3»  cher  &  très-amé  oncle  &:  coufin  le  duc  de  Bour- 
»>  bonnois  &  d'Auvergne ,  conneftable  de  France  , 
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a  noftre  gourverneur  audit  pays  de  Languedoc , 
j>  gens  de  comptes  &  thréforiers  ,  &  à  tous  nos 
n  fénefchaux,  baillifs,  gouverneur  de  Monrpel- 
«  lier  j  viguiers  &c  juges  dudit  pays  ,  ôc  à  tous 
»  nos  autres  jufticiers  &  officiers,  ou  à  leurs  lieu- 
»  tenans  préfens  ék  advenir,  &c  à  chacun  d'eux,  fî 
y>  comme  à  lui  appartiendra  que  de  nos  préfentes 
»>  grâce  ,  affiranchiiTement  ,  quittance  ,  don  & 
M  oélroy,  ôc  de  tout  l'effet  &  coutume  en  cefdites 
55  préfentes  ,  ils  fàfîent,  foufFrent  ôc  laiflenc  lefdits 
s>  habitans  ,  ôc  chacun  d'eux  _,  jouir  ôc  ufer  plei- 
j>  nement  ôc  paiiiblement ,  lans  en  ce  leur  faire, 
M  mettre  ou  donner,  ne  fouffrir  eftre  fait,  mis  ou 
)i  donné  ores  ,  ne  pour  le  temps  advenir ,  aucun 
3>  detourbier  ou  empefc'jem.ent  au  contraire,  mais 
3J  fe  fait ,  mis  ou  donné  leur  eftcit  ,  le  mettent 
î>  ôc  falTent  mettre  incontinent ,  ôc  fans  délai ,  à 
3>  pleine  délivrance  ,  ôc  au  premier  eftat  ôc  deub  , 
3>  car  ainlî  nous  ^aît-il  être  fait;  nonobftant 
»  quelfconques  ordonnances  ,  mandemens  ,  ref- 
»  frictions  ou  défenfes  à  ce  contraires. 

Cafeneuve  rapporte  des  lettres  -  patentes  de 
Louis  XII,  conçues  dans  les  mêmes  termes;  ôc 
prefque  tous  les  rois  ,  depuis  faint  Louis ,  ont 
confirmé  le    Languedoc  dans  tous  fes  privilèges. 

Cependant  ces  autorités  n'ont  pas  été  iuftifantes 
pour  mettre  cette  province  à  l'abri  de  l'avidité  des 
traitans  :  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  ils  tentèrent 
de  nouveau  d'y  introduire  larnaxime  nulle  terrefans 
felgneur  :  cette  entreprife  donna  lieu  à  un  procès 
jugé  par  l'arrêt  qui  fuit. 

Arrêt    du   confdl    d'étj.t  du    roi  _,   fa    majejlé  y 
étant  ^  du  2.1  mai   i66-j. 

»  Le  roi  s'écant  fait  repréfenter  en  fon  confeii 
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»>  les  arrêts  ci-devant  rendus,  tant  en  (on  ditconfell 
j»  qu'en  fon  grand  confeil  ôc  en  fa  cour  de  parlement 
35  de  Touloufe ,  &  faitfoigneufemenc  examiner  tout 
5>  ce  qui  a  été  dit  &  écrit  par  difFérens  auteurs  fur 
«le  fujet  du  Franc -aleu  ,  prétendu  par  les  fyndic 
M  ôc  députés  de  la  province  du  Languedoc  ;  &  com- 
j)  bien  que  le  plus  grand  nombre  ait  décidé  en  faveur 
35  de  fa  majefté  ,  que  fuivant  la  maxime  générale  du 
55  royaume  on  ne  puifTe  tenir  aucunes  terres  fans 
>»  feigneurs  ,  &  que  fi  quelques-uns  prétendent  de 
55  les  tenir  &  pofléder  alîodialement ,  ils  eu  doivent 
s5 rapporter  la  juftification  par  titres  valables  j  que 
35  même  par  les  ordonnances  du  feu  roi ,  de  glorieufe 
«5  mémoire,  père  de  fa  majefté  ,  de  l'année  1^2.9  , 
35  art.  373  ,  il  foit  exprellcment  porté  que  tous  les 
»  héritages  relevant  de  fa  majefté  en  pays  courumier 
35  ou  de  droit  écrit  ,  font  tenus  fujets  aux  droits  de 
35  lods  &  ventes ,  de  quints  &  requints ,  ôc  autres 
55  droits  ordinaires ,  félon  la  condition  des  héritages 
33  ôc  coutumes  des  lieux  ,  ôc  font  tous  héritages  ne 
33  relevans  d'autres  feigneurs  ,  cen(é&  relever  de  fa 
55  majefté  ,  finon  que  lus  poiTefteurs  des  héritages 
a  faiïent  apparoir  de  bons  titres  qui  les  en  déchargent; 
•5  au  moyen  de  quoi  la  prcteiition  defdits  fyndics 
95  de  Languedoc  ne  peut  plus  fubfifter  ;  néanmoins 
35  fa  majefté  voulant  bien  ,  à  l'humble  fupplication 
*»  qui  lui  en  a  été  faite  par  les  états  de  ladite  province, 
M  (ë  départir  d'une  partie  de  (es  droits  en  faveur  des 
35  habitans  de  ladite  province  qu'elle  defire  traiter  fa- 
>3  vorablement.  Sa  majefté,  en  fon  confeil,  a  ordonné 
35  Se  ordonne  que  le  Franc- aleu  roturier  fera  admis 
55  dans  la  province  de  Languedoc  ;  ce  faifant ,  que 
»5  les  polfelFeurs  ôc  détenteurs  ces  terres  roturières  ôc 
35  taillables ,  les  polféderont  allodialement,  fans  erre 
»  obligés  de  juftiiier  lefdits  Francs-aleux  par  aucuns 
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r  ticreSj  ôc  il  fes  officiers  ou  fermiers  de  fcs  domaines 
3>  prétendent  quelque  cenllves  ou  autres  droits  & 
î)  redevances  lut  leiHites  terres  ,  ils  ieronc  obligés 
îj  de  juftiiîer  qu'elles  font  dans  la  direde  &  feigneu- 
j>  rie  de-fa  majeilé ,  faute  de  quoi  elles  (sïont  tenues 
j5  &"  cenfies  aiiodiales  j  &  lorfqu'il  fera  procédé  au 
»5  renouvellement  &  confection  de  nouveaux  papiers 
3J  terriers  de  fa  majefté ,  lespolTefileurs  de  détenteurs 
»j  defdites  terres  feront  feulement   tenus  de  pafler 
«  leurs  déclararions  qu'ils  tiennent  &  pofsèdent  en 
35  Franc-aieUj  moyennant  lefquelles  ilsy  demeure- 
35  ront  confirmes  ,   finon    que    lefdits  officiers   ou 
33  fermiers  juftitient  j  comme  dit  eft  ,  que  lefditcs 
33  terres  foienr  dans  la  direde  de  fa  majefté  j  ë^  à 
33  l'égard  du  Franc-aleu  noble  ,  veut  fa  majefté  que 
33  roîis  ceux  qui  prétendront  tenir  de  polféder  aucuns 
33  fiefs,  terres  &  feigneuries  en  Franc-aleu  ,  foienc 
33  tenus  de  le  juftiiîer  par  bons  &  valables  titres  , 
33  fans  qu'ils  puiiTent  alléguer  aucune  prefcription  Se 
93  longue  jouiilance  par  quelque  iaps  de  temps  que 
•o>  ce  foit,  &  faute  de  juftifier  ledit  Franc-aleu  comme 
33  dit  eft,  ils  feront  cenlés  ôc  réputés  relever  &  tenir 
33  lefdits  fiefs  ,  terres  &  feigneuries  en  foi  6c  hôm- 
•3  ma^e  de  la  maiefté  ,  à  laquelle  ils  feront  tenus 
63  de   les  faire  ,    fournir  les  aveux  &  dénombre- 
j3  m.ens  ,   &   payer  les  droits  &  devoirs  dont   ils 
33  peuvent   être  tenus  ,    foit  de  locs  &e   ventes  , 
33  quints  &  reqqints  &  autres,  fuivan:  l'ufage  de 
33  la  coutume  des  lieux  où  ils  font  fitucs.  Enjoint, 
33  fa  majellé  ,  au  parlement  de  Touloufe,  cour  des- 
33  comptes ,  aides  de  finances  de  Montpellier  ,  ôc 
53  trcforier  ce  France,  chacun  en  droit  foi  de  tenir 
33  la  mailla   l'exécution  du  préfent  arr  et.   Fait  au 
33  confed  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu 
;5  i  Amiens  le  2.1^.  jour  de  mai  \66j  ^. 

Signé  P  H  E  L I  p  r  £  A  u  X. 
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Il  exifte  un  pareil  arrêt  de  l'année  1(388  ;  un 
édlt  du  mois  d'août  i(j8i  ,  érige  ces  difpofuions 
en  loi  publique. 

Franc-aleu.    Comté  de    Touloufe, 

Le  Franc-aleu  dont  la  province  du  Languedoc. 
jouit  5  n'a  pas  lieu  pour  les  terres  qui  dépen- 
doient  du  comté  de  Touloufe  ,  par  deux  rai- 
fons  j  la  première  ,  que  les  ordonnances  de  148  3  , 
1484  6c  1488  ,  rapportées  par  Cambolas  du 
Franc-aleu  ,  ne  parlent  que  de  la  province  du 
Languedoc  ,  &  non  pas  du  comté  de  Touloufe 
avec  fes  dépendances  j  la  féconde  ,  que  l'arrêt 
d'enrégiftrement  de  l'art.  3  8  3  de  l'ordonnance  de 
Kjip,  n'excepte  que  la  province  de  Languedoc 
de  la  règle  de  cet  article  ,  qui  veut  que  toutes 
les  terres  foient  cenfées  relever  du  roi ,  fi  on  ne 
prouve  qu'elles  relèvent  d'autres  feigneurs  ,  ou  fi 
on  ne  rapporte  leaaftes  d'affranchiiremenc;  qu'ainfi 
cet  arrêt  confirme  cette  règle  pour  toutes  les  autres 
terres  qui  ne  font  pas  dans  le  Languedoc.  3".  L'on 
peut  ajouter  que  le  droit  commun  de  toute  la 
France  eft  qu'il  n'y  a  point  de  terre  fans  feigneur , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  de  coutume  ou  privilège 
contraire. 

Franc-aleu.  Comté  de  Foix. 

Leshabitans  du  comté  de  Foix  prérendent  être  en 
pays  de  Franc-aleu  naturel  :  1°.  parce  qu'ils  font 
régis  par  le  droit  écrit:  z^.  parce  qu'en  l'anirée  130^, 
Gafton,  comte  de  Foix  j  déclara  que  les  habitans  de 
Panniers,  dépendans  du  comté,  étoient-  ex mpts 
de  toute  cenfive  ,  droits  feigneuriaux  &  autres 
impofitions ,  s'ils    n'ccoient  établis  par   aéte  j  ce 
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qui  prouve  la  liberté  du  Franc-aleu  :  4°.  parce  qu'çn 
1611,  le  roi  Henri  IV  confirma  ces  privilèges. 

Fran'C-aleu  de    Guienne. 

La  maxima  nulle  terre  fans  feigneur,  eft  reçue 
dans  une  partie  de  la  Guienne.  Nous  nous  pro- 
pcfons  d'examiner  ici  quel  eft  dans  cette  province 
refprit ,  l'étendue   &   les  effets  de  cette  règle. 

Les  Viligots  ont  régné  dans  l'Aquitaine  &  le 
Languedoc.  Clovis  conquit  fur  eux  ces  deux  pro- 
vinces en  507  j  c'eft  ainli  qu'elles  font  palTées 
fous  la  domination  françoife.  Quelle  fut  l'in- 
fluence de  cette  conquête  fur  les  terres  ?  c'eft;  ce 
qu'il  faut  d'abord  examiner.  Nous  laifTerons  parier 
Furgole  fur  ce  point.  Voici  comme  il  s'exprime 
dans  fon  traité  du  Franc-aleu  ,  chap.  6. 

j>  Cette  révolution  n'apporta  aucun  changement, 
ï»  n'introdaific  point  la  leigneurie  féodale  univer- 
jj  felle  j  car  on  peut  bien  croire  que  les  francs  qui, 
»  dans  leurs  premières  conquêtes  des  Gaules , 
i>  s'étoient  partagés  ent^  eux  une  portion  d;-s 
»  terres ,  6c  en  avoient  laiiTé  une  aucie  portion 
ï5  aux  peuples  vaincus  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
«  en  usèrent  de  même  après  la  conquête  du  Lan- 
jj  guedoc  &  de  l'Aquitainej  mais  ce  fut  fans  donner 
n  atteinte  à  la  liberté  des  biens ,  comme  nous 
»»  l'avons  prouvé  ci-devant;  les  terres  qui  furent 
n  lailfées  aux  peuples  vaincus ,  tout  comme  celles 
»»  que  les  vainqueurs  retinrent ,  furent  par  eux 
»3  poiTédées  en  pleine  propriété  foncière  ,  fans 
»>  reconnoitre  aucun  feigneur.  Il  y  a  m.ême  une 
»>  raifon  particulière  pour  foutenir  qu'on  en  ufa 
»  ainfi  en  faveur  de  la  Guienne  \  c'eft  qu'encore 
»)  qu'Alaric  ,  prince  Arien  ,  eût  lailfe  aux  catho- 
»  liques  de  Ïqs  états  des  Gaules,  le  libre  exercice 
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»-de  leur  religion  ,  &  qu'il  eût  même  permis  aux 
Dï  évêques  de  tenir  un  concile  à  Agde  ,  néanmoins 
jj  rattachement  de  ces  mêmes  fujets  à  la  religion 
«  catholique ,  leur  faifoit  fouhaiter  avec  ardeur 
>5  de  fe  voir  fous  la  domination  du  roi  Clovis  , 
j>  qu'ils  regardoient  comme  l'appui  de  la  foi  de 
3>  le  protedeur  de  l'églife  y  ce  qui  engagea  ce  roi 
5>  d'entreprendre  la  guêtre  contre  les  Viiigots  : 
»  ainli  la  conquête  étant  en  partie  l'effet  de  la 
j>  bonne  volonté  des  Aquitains ,  on  ne  peut  pas 
»>  douter  que  le  roi  Clovis  n'ait  lailTé  aux  peuples 
55  d'Aquitaine  ôc  leurs  loix  vc  leurs  biens  dans  la 
y*  même  franchife  ,  tout  comme  il  en  avoit  ufé 
»■>  à  l'égard  des  autres  terres  des  Gaules  conouifes 
»  auparavant  ,  ainii  que  nous  l'avons  fait  voir  y 
»  ce  qui  fut  continué  par  {qs  fucceffeurs  par  rapport 
1»  aux  loix  «. 

-  La  conquête  n'enleva  donc  pas  à  la  Guienne 
la  franchife  dont  elle  jouiiroit  auparavant.  Voyons 
ce  qui  s'efl;  pafle  depuis.      -  ' 

Il  n'y  a  pas  un  feul  mot  dans  tous  les  monu- 
mens  de*  la  première  &  de  la  féconde  race ,  qui 
puiffe  faire  foupçonner  que  l'on  ait  alors  fournis 
la  Guienne  à  une  directe  univcrfelle  ;  au  con- 
traire nous  avons  la  preuve  que  dans  le  milieu 
du  neuviènne  fiècle ,  les  terres  de  cette  province 
jouilïoient  de  la  liberté  la  plus  indéfinie. 
■  En  Si  5,  un  nombre  confidérable  d'Efpagnols  fe 
réfugièrent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France  , 
&  notamment  dans  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui la  Guienne.  On  leur  donna  des  terres 
à  défricher  ,  &  par  un  capitulaire  de  la  même 
année  815  ,  Louis  le  Débonnaire  ordonna  que 
ces  terres  ne  feroient  fujettes  qu'aux  charges  impo- 
ïéQs  fur-  celles  des  autres  habitant  j  le  capitujaire 
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entre  enfaice  dans  réniimération  de  ces  charges  , 
&  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  aie  trait  ni  à  la  directe 
ni  au  cens  ,  tel  que  nous  le  connoiifûns  aujour- 
d  hui.  Cet  événement  fe  renouvela  fous  Charles 
le  Chauve  j  on  donna  de  même  des  terres  à  ces 
fugitifs.  Un  capitulaire  de  l'an  H44,  détaille  tous 
les  droits  auxquels  elles  doivent  ctre  impofées  , 
&  ce  fécond  capitulaire,  femblable  au  premier, 
n'offre  pas  la  trace  la  plus  légère  d'une  direfte 
cenfuelle.  Jufques  fur  la  iin  de  la  deuxième  race, 
la  province  de  Guienne  éroit  donc  allodiale.  Il 
y  a  mille  autres  preuves  de  cette  vérité  j  elles  font 
connues  de  tous  ceux  qui  ont  les  premières  notions 
de  notre  ancienne  hiftoire. 

A  cette  même  époque  ,  nous  voyons  des  comtes 
particuliers  dans  la  Guienne.  Le  premier  donc 
le  nom  fcit  parvenu  jufqu'à  nous  ,  eft  Regnaud, 
que  les  hiHoriens  nous  difent  avoir  gouverné  cette 
province  en  850. 

Ces  anciens  comtes  ont-ils  établi  la  direâie 
univerfelle  dans  la  Guienne  ?  Non  ,  la  directe 
univerfelle  ne  peut  dériver  que  d'une  conceflion 
univerfelle  du  territoire  ,  &  ces  premiers  comtes 
n'éroient  que  des  officiers  amovibles ,  qui  fouvenc 
n'avoient  pas  la  moindre  propriété  dans  les  lieux 
foumis  à  leur  adminiftration.  On  devine  aifément 
de  quelle  manière  ils  pouvoient  s'enrichir  aux 
dépens  du  pays  qu'ils  gouvernoient  ;  mais  qu'ils 
en  aient  concédé  le  territoire  aux  habitans ,  cela 
eft  impolUbleà  concevoir  j  il  faudroit  qu'ils  euifent 
dépouillé  ,  chafiTé  les  habitans  ,  qu'ils  en  euifent 
appelé  d'autres  auxquels  ils  auroient  donné  la 
propriété  des  premiers ,  ce  qui  feroit  horrible  à 
imaginer. 

Eu  1151,  Eléonore  ,    duchelîè  de  Guienne  '^ 
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cpoufa  Henri  j  duc  de  Normandie ,  qui  devint 
roi  d'Ànglecerre  en  115  4.  Ce  changement  de 
dominadon  a-t-il  afFujetti  la  Guienne  à  la  direde 
univerfelle  ?  Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  a  ré- 
foudre. 

Mais  pourquoi  le  roi  d'Angleterre  auroit-il  im- 
pofé  cette  charge  à  fes  nouveaux  fujets  ?  N'avoir-il 
pas  au  contraire  les  plus  puilTàns  motifs  de  ména- 
ger Aqs  provinces  que  le  plus  léger  mécontente- 
ment pouvoit  lui  faire  perdre  ?  Aulfi  ,  quoique 
les  hiftoires  d'Angleterre  &  de  France  nous  aient 
tranfmis  avec  le  plus  grand  foin  tout  ce  qui  s'eft 
pâfle  dans  cette  province  fous  la  domination  an- 
gîoife ,  n'y  trouvons-nous  pas  le  plus  léger  indice 
de  l'établidèment  d'une  diredle  univerfelle.  Nous 
y  lifons  au  contraire  un  fait  qui  rejette  abfolu- 
ment  cette  idée. 

Le  prince  noir  auquel  Edouard  lïl  avoit  donné 
la  Guienne  ,  impofa  un  tribut  fous  le  nom  de 
Fouage  à  raifon  de  deux  fols  par  feu.  Les  habi- 
tans  fe  foulevèrent,  refufèrent  le  payement,  &  ap- 
pelèrent de  l'ordonnance  devant  le  roi  Charles  V, 
comme  feigneur  fuzerain  :  leur  remontrance  , 
qui  fut  prononcée  par  le  comte  d'Armagnac  ,  fe 
Trouve  tout  au  long  dans  la  vie  de  Charles  V  par 
Duplex.  Les  mécontens  s'y  plaignent  de  toutes 
les  vexations  qu'ils  éprouvoient  j  on  voit  même 
qu'ils  les  exagèrent  :  cependant  ils  ne  difent  pas 
que  les  Anglois  aient  dégradé  la  franchife  de  leurs 
terre  î. 

Ces  plaintes  furent  favorablement  accueillies 
par  le  roi ,  qui  fit  expédier  aux  mécontens  des 
lettres  d'appel  le  25  janvier  15^8.  Pour  calmer  cet 
oracle  >  le  prince  donna  des  lettres  fcellées  du 
c^rand  fceau  d'Angleterre ,.  par  lefquelles  il  fup- 

p  lima 
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prima  le  fiiblide.  Ces  mêmes  lettres  maintiennent 
la  province  dans  toutes  (&s  franchifes  6c  libertés. 

Si  une  impoiition  aulTi  modique  que  celle  dont 
nous  parlons  a  ioulevé  la  Guienne  ,  que  n  eut  pas 
fait  l'ctablillement  d'une  diiecle  univerfelle  ?  il 
eût  fans  doute  occalionné  une  révolution  ,  îk 
riiiftoire  en  auroit  conlervé  le  louvenir.  Elle  nous 
apf.rend  au  contraire  ,  que ,  fous  les  anglois  ,  cette 
province  continua  d'être  régie  par  leS#oix  romai- 
nes ,  le  principe  du  Iranc-a'eu  dans  toutes  les 
provinces  où  il  eft  encore  admis. 

Les  rois  d'Angleterre  n'en:  donc  pas  attenté  à 
l'allodialité  primitive  de  la  Guienne. 

Cette  province  eft  enfin  rentrée  fous  la  domi- 
nation irançoife.  Cette  heureufe  révolution  fut 
conibmmée  par  un  traité  de  l'année  145 1  i  Char- 
les VII  y  parle  comme  un  père  qui  tend  les  bras  à 
des  enfans  long-temps  égarés.  L'une  des  principales 
conditions  de  ce  traité ,  Fut  :  que  la  ville  de  Bor- 
deaux &  pays  de  Guyenne  &  de  Gafcogne  feront 
maintenus  en  leurs  coutumes  ,  privilèges  &  immuni- 
tés. Quelques  troubles  s'étant  encore  élevés  depuis , 
.tour  fut  irrévocablement  pacifié  par  un  fécond 
traité  du  9  odobre  145  3.  Ce  traité  prive  la  ville  de 
Bordeaux  de  fes  privilèges;  mais  ils  lui  furent  rendus 
le  1 1  avril  fuivant  :  d'ailleurs  cette  privation  ne 
frappoit  que  fur  la  ville  feule. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  ,  comme  l'ont  prétendu 
quelques  detradeurs  de  la  liberté,  que  Charles 
Vil  ait  privé  la  Guienne  de  fa  franchife  primitive 
pour  punir  les  habirans  d'avoir  reçu  des  loix  de 
l'Angleterre.  Ce  châtiment  auroit  été  bieninjufte-, 
c'étoit  Louis  le  jeune  qui  avoit  commis  la  faute  ; 
c'eft  ce  qu'Auteferre  a  très -bien  remarqué.  Voici 
fes  termes  :  Nec  ejus  improperium  fero  ,  aui  Àquita^ 
Tome  XXVL  Q 
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nos  jure  allodii  lapfbs  volait  ob perfidiam  ^  &  JîaW 
diutn  in  partes  Anglorum.  Satis  enim  compertum 
Aquitaniam  non  fuo  fcelere  ,  fed  infelici  fato  in 
An,'yIorum  potejlatem  venijfe  _,  ipfa  que  fuis  virlbus 
ad  francos  venijfe  ^  eoque  nomine  multa  de  nojlris 
regibus  injïgnia  privilégia  meruijje.  Rerum  Aquitan. 
lib,  i^cap.  17. 

Aind  cette  franchife  primitive,  fondée  fur  la 
nature ,  refpedtée  par  les  loix  romaines ,  n'a  été 
détruite  dans  la  Guienne  ,  ni  par  les  Vifigots  qui 
l'ont  conquife  fur  les  Romains,  ni  par  Clovis  qui 
en  a  chaifé  les  Viiigots ,  ni  par  les  comtes  qui  en 
ont  ufarpé  la  fouveraineté,  ni  par  les  rois  d'An- 
gleterre qui  l'ont  polTédée  au  même  titre  que  les 
Comtes  ,  ni  par  Charles  Vil  qui  l'a  reconquife 
fur  les  Anglois.  A  quelle  époque  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur  s'eft-elle  donc  introduite  dans 
cette  province  ?  C'eft  ce  qui  nous  refte  à  exa- 
miner. 

Charles  VIII  envoya  des  commiflaires  dans  tou- 
tes les  provinces  du  royaume,  avec  ordre  de  fou- 
mettre  d  une  diredle  générale  en  faveur  de  la  cou- 
ronne, tous  les  héritages  quin'ctoient  grevés  d'au- 
cun cens.  La  Guienne  &  le  Languedoc  furent 
compris  dans  ce  règlement  général.  Le  Languedoc 
réclama  &  obrint  diflférens  cdits  &  arrêts ,  notam- 
ment celui  de  \66j  ,  qui  déclare  la  province 
allodiale.  La  ville  de  Bordeaux  en  fit  de  même 
pour  fon  territoire  ,  &  fa  réclamation  fut  égale- 
ment bien  accueillie.  Le  refte  de  la  Guienne 
moins  bien  défendu  ,  moins  protégé  ou  moins 
heureux  ,  fut  obligé  de  reconnoître  la  direéle 
univerfelle  du  roi  j  &  c'eft  ainli  que  cette  province 
fe  trouve  aujourd'hui  foumife  â  la  règle  nulle  terre 
fans  feigneur. 
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Le  CQp.s  général  dont  les  terres  font  grevées  dans 
Je  duché  deGuienne,  eft  donc  un  droit  purement 
régalien  ,  puifqu'il  n'eft  fondé  que  fur  l'autorité 
du  prince.  En  un  mot,  point  de  devoirs  féodaux 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  originaire  du  fonds 
grevé  ,  &z  ici  la  volonté  du  fouverain  a  tout  fait. 
De-là  naiiTent  deux  conféquences  également  avan- 
tageufes  à  la  Guienne  ;  la  première  ,  que  le  cens 
établi  en  Guienne  diffère  elfentiellement  du  droit 
connu  fous  cette  dénomination  dans  la  France 
coutumière ,  &  qu'ainli  nos  règles  cenfuelles  ne 
font  pas  applicables  à  la  Guienne  ;  la  fçconde,  aue 
c'eft  uniquement  en  faveur  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  que  la  maxime,  nulle  terre  fans  feigneur  ^ 
eft  établie  en  Guienne  ,  &  que  les  feigneurs  par- 
ticuliers n'ont  pas  le  droit  d;  s'en  prévaloir. 

Frakc-aleu.   Provence. 

Galland  ,  dans  fon  traité  contre  le  Franc- alen  , 
prétend  que  la  Provence  eCi  foumile  d  la  recèle 
nulle  terre  fans  feigneur.  Cafeneuve  le  réfute  en 
ces  termes  ,  traité  du  Franc-aîeu ,  page  272. 

j»  Quant  au  parlement  de  Provence,  nos  adver- 
«  f  lires  difenr,  que  bien  que  le  droit  romain  foit 
«  domeftique  &  naturel  à  cette  province  ,  il  n^ 
•>  lailTe  pas  de  rejeter  le  Franc-alea  j  mais  ils  n'en 
3>  allèguent  pas  un  feul  arrêt  pour  preuve  de  ce 
55  qu'ils  avancent  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  font  voir  par 
s>  l'autorité  de  quelque  décifionnaire  provençal , 
»  comme  par  les  réglemens  &  les  ordonnances  des 
»  anciens  com.res  de  Provrnce,  que  les  lods  &ventes 
5>  y  font  dus.  Mais  que  veulent-ils  conclure  de-li  ? 
>î  S'enfuit-il  que  la  Provence  foit  privée  de  Id  li- 
»>  bcrté  du  Franc-aleu  ,  parce  que  les  lods  &  ventes 
>»  y  font  dus  ?  Que  ne  prouvent-ils  plutôt  que  lei 
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95  podèlTeurs  des  terres  alîodiales  y  font  contraints 
»  an  payement  de  ce  droit  par  les  feigneurs  dans 
»  les  iiefs  defqaels  elles  fe  trouvent  aiîifes.  Car  nous 
4}  ne  nions  pas  même  en  Languedoc,  quelestiefs 
»>  ne  foient  fujets  aux  lods  ôc  ventes.  La  liberté 
}5  du  Franc-aleu  confiftant  en  Texemption  des 
>»  droiis  féodaux,  il  ne  peut  être  dit  Franc-aleu 
»j  que  d'autant  qu'il  n'eft  tenu  au  payement  des  lods 
ai  ëc  ventes ,  ni  de  tels  autres  droits  :  &:  ainii  le 
jj  raifonnement  de  nos  adverfaires  n'eft  pas  moins 
»  éxrang  ;  qup  s'ils  difoient  que  le  jour  n'eft  pas 
15  clair  ,  parce  que  la  nuit  eft  obfcure  ;  d'autant  que 
j>  ce  que  la  clarté  eft  au  jour ,  la  liberté  l'eft  au 
s5  Franc-aleu  ,  ôc  ce  que  robfcurité  ou  la  privation 
»i  de  la  lumière  eft  à  la  nuit  ,  l'obi igacion  des 
»  droits  SkI  des  redevances  l'eft  au  fic^f. 

55  Mais  l'autre  preuve  dont  ils  fe  fervent  poux 
j5  taire  voir  que  la  fubmiflion  eft  ordinaire  à  la 
»  Provence  ,  &  que  le  Franc-aleu  n'y  eft  point 
î5  préfumé,  eft  bien  plus  étrange.  L'article  3<jde 
55  la -paix  folemnelle  faite  l'an  1257  entre  Charles 
ï>  d'Anjou  ,  comte  &  marquis  de  Provence  &  les 
«  habitans  de  Marfeille ,  porte  que  les  podeftèurs 
w  d'héritages  dont  ils  n'ont  payé  jufques  alors  au- 
»}  cune  cenfive  à  Marfeille,  ou  au  territoire  qui  eii 
>»  dépend  ,  n'en  pourront  être  charges  à  l'avenir ,  ni 
55  contraints  de  juftifier  le  titre  de  leur  exemption 
3>  &  liberté  :  ils  veulent  conclure  de  -  Ll  que  la 
35  fubmiftiop-  ou  la  fubjedion  féodale  devoit  être 
55  générale  à  toute  la  Provence  ôc  en  excluoit  en- 
55  tiêrement  le  Franc-aleu  ,  puifque  les  habitans 
35  de  Marfeille  en  furent  rendus  exempts  par  ce 
55  traité  de  paix  ^  mais  ils  ne  prennent  pas  garde 
jî  que  puifque  1  article  porte  en  termes  exprès  ,  c]ue 
3v  les  polTellioiis  &:-licritages  des  habitans  de  Mar- 
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»  feille  n'avoient  jufques  alors  payé  aucune  cen- 
3>  five  ,  ce  n'étoir  pas,  comme  ils  le  difenr,  une 
»  prérogative  en  faveur  de  la  ville  de  Mar feille , 
î)  mais  bien  plutôt  une  confirmation  de  leur  aa- 
55  cienne  liberté  «'. 

Franc-aleu.  Dauphiné. 

La  liberté  naturelle  &  primitive  de  toutes  les^ 
terres  indiftinélement  dans  le  Dauphiiîc  ,  lai  fuc 
confervée  dans  l'ade  de  tranfporc  que  le  dernier 
dts  anciens  dauphins  fit  de  fes  états  à  nos  roiî  en 
1 5  49.  Bientôt  après,  Charles  V  la  confirma  par  une 
déclaration  du  17  mars  I3<j7.  Henri  II  la  con- 
firma de  nouveau  par  celle  qu'il  donna  le  1 5  janvier 
1555.  ^-^  noblefle  de  France  alfemblée  aux  états 
de  Blois,  la  reconnut  parles  articles  qu'elle  prcfenta 
au  roi  le  30  janvier  1577;  car  ayant  demandé 
^ue  toutes  les  terres  du  ^royaume  fujffent  déclarées 
féodales  ou  cenfuellcs ,  par  une  ordonnance  qui 
feroit  inférée  dans  le  corps  de  celles  de  France , 
elle  cxceptoit  la  province  de  Dauphiné  où  les  hé- 
ritages étoient  réputés  francs  &  libres  ,  s'il  n'y 
avoir  quelque  chofe  d'individu  &  de  Ipécifique  au 
contraire. 

L'article  383  de  l'éditdamois  de  janvier  \6iG  , 
porte  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d'autre-s 
feigneurs  ,  feront  cenfés  relever  du  roi ,  frnon  que 
les  podelfeurs  fillent  apparoir  de  bons  titres,  qui 
les  en  déchargent.  La  cour ,  en  procédant  à  la 
vérification  de  cet  article  ,  y  mit  la  modification 
fuivante  :  »  Sur  le  ^83  article,  le  Franc-alcu  a 
j>  lien  en  Dauphiné  par  polTeluon  immémoriale 
5j  èc  libertés  de  la  province.  Il  en  fera  ufé  félon 
3ï  l'ancien  ufage ,  conformément  à  i'oruonnance  dsi 
»  1 5  janvier  1555  '«. 

G  iij 
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Cette  franchife  naturelle  &  l'exemption  de  tous 
droits  feigneuriaux  ,  qui  en  eft  la  fuite,  ont  même 
leur  effet  dans  les  terres  domaniales  que  le  roi 
pofscde  en  fa  qualité  de  dauphin ,  comme  on  le 
voit  par  l'arrêt  du  ii  août  1666  _,  rapporté  pau 
M.  Salvaing ,  ôc  remarqué  par  Chorier  ,  page  3  (j  ; 
lequel  arrêt  déclare  que  les  fonds  ôc  héritages  al- 
lodiaux ,  Ôc  qui  ne  font  alTèrvis  à.  aucune  cenfe 
fitués  dans  le  mandement  de  Moras  ,  font  francs 
&  exempts  de  payer  aucuns  lods  à  ra'ifon  des  ventes 
&  autres  aliénations  qui  font  faites  d'iceux. 

Un  édit  du  mois  d'odtobre  Kj^S  a  encore  de 
nouveau  pleinement  confirmé  le  droit  ôc  l'ufage 
d.e  la  province  à  œt  égard.  Le  roi ,  dans  le  préam- 
bule de  CQZ  édit ,  en  parle  en  ces  termes  :  ■>■>  Dans 
»  notre  province  de  Dauphiné  ,  le  droit  (  de  Franc- 
3}  aleu  )  a  lieu  ,  fuivant  l'ufage  de  tout  temps  ob- 
35  fervé  en  icelle  ôc  tel  déclare  ,  non-feulement  par 
»  les  anciens  dauphins ,  mais  encore  par  les  décîa- 
i->  rations  des  rois  nos  prédéceffeurs  ,  ôc  particuliè- 
»»  rement  par  celles  de  Charles  V  du  27  mars 
jj  1 3(j7 ,  de  Henri  II  du  1 5  janvier  1555,  regif- 
s5  trées  en  nos  cours  de  parlement  ôc  chambre  des 
»  comptes  dudit  pays  ,  lequel  droit  de  Franc-aleu 
35  eft  d'autant  plus  confîdérable  ,  que  par  autre 
='  déclaration  du  même  jour  Ôc  an,  aulîi  regiftrée 
»  en  notre  cour  ôc  chambre  ,  il  auroit  été  déclaré, 
35  la  prefcription  centenaire  avoir  lieu  aux  droits , 
5'  chofes  &  maiieres  auxquels  nous  aurions  intérêt , 
35  au  moyen  de  laquelle  prefcription  ,  la  plupart 
•>•>  de  nos  fiefs  ,  cQns  ôc  directes  ont  été  prefcrits 
»  par  la  négligence  de  ceux  qui  étoient  chargés  de 
îj  la  reconnoifîance  ôc  recouvrement  defdits  droits , 
5>  ôc  \qs  fiefs  ôc  fonds  fujets  auxdites  cenfes  ,  de- 
31  venus  par  ce  moyen  aliodiaux  «.  Par  le  difpofîtif 
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decerédicj  le  roi  veut  que  les  propriétaires  de»  hé- 
ritages en  Franc-aleu  ne  puilfent  être  troublés  de 
inquiétés  en  quelque  forte  *?c  manière  que  ce  fait, 
e»  l'ancien  ufage  &  privilège  de  Franc-aleu  ,  au- 
quel fa  majefté  les  auroic  maintenus  &  confirmés 
par  ledit  édit. 

5>  L'on  n'a  Jamais  révoqué  en  doute ,  dit  M.  Sal- 
J5  vaing,  de  l' ufage  des  fiefs  ^  chapitre  5  3  ,  que  le 
t3  Dauphiné  ne  fut  de  Franc-aleu  ,  comme  étant 
»  régi  par  le  droir  écrit  ,  fuivant  lequel  tous  fonds 
"  &  héritages  font  réputés  firancs  &  allodiaux  ,  &z 
«  en  conféquence  exempts  d  hommage  ,  droits  de 
»  lods  3c  ventes  &  autres  fervitudes  ,  s'il  n'y  a 
»  titre  au  contraire  ,  dont  la  preuve  eft  rejetée^ 
•>  fur  celui  qui  prétend  la  fujétion. 

»  Et  quoique  ce  foit  un  priniipe  du  droit  ro- 
»  main,  li  eft-ce  que  la  liberté  du  Dauphiné  fe 
S'  trouve  particulièrement  énoncée  fous  le  nom  du 
3>  Viennois  j  dans  une  loi  du  jurifconfulte  Pau/us 
»  D.  de  cenfihus^  où  il  dit  :  Lugdumnfcs  Gallï ,  item 
s>  Viennenfes  in  Narbonenfi  juris  Itaiici  funt  j 
»  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  jouifToient  dans  la  polTeffion 
>»  de  leurs  héritages  ,  de  la  même  franchife  que 
j>  les  citoyens  romains  &  les  villes  municipsiles  de^ 
«  l'Italie  ,  fuivant  ce  que  j'ai  remarqué  au  chapitre 
3>  précédent. 

*•  C'efl:  une  vctité  qui  n'a  pu  être  diffimulée 
5>  par  celui  qui  a  voulu  combattre  le  Franc-aleu 
»>  fans  titre  (  c'eft  M^.  Augufte  Galand  ) ,  aux  pages 
3>7,  217,  ii8,  ZI9  de  la  féconde  impreffion 
»>  de  fon  traité  ,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Paris  du  5  juillet  i(S^  i  ,  donné  entre 
3>  le  feigneur  de  Mezieux  en  Viennois  ,  6c  noble 
J5  Jean  Vincent  lieur  de  Rambion  ,  par  lequel 
»  celui-ci  fut  déchargé  de  l'exhibition  Cxqs  coniracs 
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«  Ôc  du  payement  des  droits  qui  lui  étolent  de- 
33  mandés  ,  faute  que  le  feigneur  eût  jurîihé  la 
«  fujction. 

33  Ce  qui  eft  fi  véritable ,  que  non-feulement 
3>  les  terres  ,  mais  auflî  les  cens  <3c  autres  droits 
33  quelconques  ,  font  préfumés  francs  &  libres  de 
ï3  leur  nature  ,  comme  je  ferai  voir  aux  chapitres 
j3  fuivans  tf. 

Enfin  le  Franc-aleu  de  cette  province  eft  con- 
facré  par  une  arrêt  folcmnel  du  i6  décembre 
j  (j4p  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur général  :  cette  pièce  eft  précieufe  ;  la 'voici. 

Sur  la  requête  préfentée  à  la  cour  par  le  pro- 
cureur général  du  roi,  par  laquelle  il  auroit  remon- 
tré ,  que  bien  que  cette  province  du  Dauphinc 
foir  pays  de  Franc-aîeu  ,  auquel  tous  les  fonds  & 
héritages,  cenfes  &  autres  droits  decjuelque  nature 
qu'ils  foient  ,  font  réputés  &■  préfumés  francs  &c 
libres  de  leur  nature ,  «5:  en  conféquence  exempts 
d  hommages  ,  lods  de  ventes  Se  autrç  fervitude  , 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou  pofreflion  équiva- 
lente à  titre  j  néanmoins  quelques  feigneurs  haurs- 
jufticiers  fe  prévalans  de  l'autorité  qu'ils  ont  dans 
Iturs  terres  5  contraignent  leurs  jiifticiables  à  leur 
reconnoîïre  des  direétes  univerfelles  fans  aucun 
titre  j  &■  par  un  autre  abus,  font  procéder  à  des 
faifies  féodales  qui  n'ont  jamais  été  pratiquées  en 
cette  province  ,  ik  font  contraires  à  fes  droits  de 
libertés ,  confirmées  en  ce  point  par  les  lettres- 
patentes  âes  rois  Charles  V  &  VI  ,  qui  tiennent 
liju  de  ftatut  à  ladite  province  :  &  d'autant  que 
d^-S  juf^emens  particuliers  ne  pourront  pas  arrêter 
cet  abus ,  concluoit  à  ce  qu'il  plût  à  la  colir  ,  par 
un  arrêt  général ,  déclarer  quel  eft  l'ufage  de  ladite 
province  j  &  ce  faifanr ,  dire  ôc  déclarer  tous  les 
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fjnds  3c  héricages  aiîïs  en  cette  province  ,  cenfes 
(^'  autres  droits  de  quelque  nature  qu'ils  (oient, 
erre  francs  ik  allodiaux  de  leur  nature  ,  &  eii 
conféquence  exempts  de  lods  ,  ventes  &  autres 
fervitades ,  s'il  n'y  a  titre  an  contraire  :  Se  en 
outre  déclarer  toutes  failies  féodales  nulles  ,  abu- 
fives  ôc  contraires  à  l'ufage  de  cette  province  , 
imon  qu'autrement  eût  été  convenu  par  les  atles 
d'inféodation  &  inveftitures  primitives  ;  qu'inhi- 
bitions Se  défenfes  foient  faites  à  tous  juges  d'en 
décerner  aucunes  commiflions,  «5^:  à  tous  huilîîers 
ôc  fergens  de  les  exécuter  ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ,  fauf  aux  feigneurs  féodaux  de  fe 
pourvoir  par  action  pour  l'adjudication  des  hom- 
mages pas  eux  prétendus  ,  Se  la  déclaration  du 
commis ,  à  faute  de  leur  être  fait  les  foi  Se  hom- 
mage dans  le  temps  qui  leur  a  été  prefcrir ,  & 
ordonner  que  ledit  arrêt  fera  publié  en  audience. 
Se  envoyé  par  tous  les  fiéges  royaux  &  autres  ac- 
coutumes ,  pour  y  être  publié  à  la  diligence  de 
fes  fubflituts  .  qui  en  avertiront  la  cour  dans  la 
huitaine  ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges. 

Vu  ladite  requête  du  9  décembre  1(^49,  fignée 
Diifaure  ,  procureur  général  :  ouï  le  rapport  des 
commillaires  députés  par  la  cour,  qui  on:  conféré 
avec  les  commilTaires  de  la  chambre  des  comptes 
Se  vérifié  les  regiftres  d'iceux. 

La  cour ,  de  l'avis  des  chambres ,  faifant  droit 
fur  ladite  requête  ,  déclare  les  fonds  Se  héritao-es 
afiis  en  Dauphiné  ,  cenfes  Se  autres  droits  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  être  francs  Se  allo- 
diaux de  leur  nature  ,  Se  en  conféquence  exempts 
d'hom.mages  ,  lods  Se  ventes  ,  Se  autre  fervitude  , 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou  polTelllon  équiva- 
lente à  titre  5  fans  toutefois  que  les  eccléliaftiques 
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ôc  liant s-juiliciers  foient  obligés  de  produire  plus 
d'une  r.connoifïànce  ,  auili  qu'il  a  éré  ufé  ci-de- 
vant, fuivanr  les  ariccs  &  réglemens  de  la  cour  ; 
déclare  en  outre  toutes  failies  féodales  nulles  & 
abuiives,  ôc  contraires  à  Tufage  de  cette  province, 
fînon  qu'autrement  eût  été  contenu  par  les  adtes 
d'inféodation  de  inveftiture  primitive  y  fait  défenfes 
à  tous  juges  d'en  décerner  aucune  commilîîon  _,  Ôc 
à.  tous  huifliers  Se  fergens  de  les  exploiter ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  fauf  auxdits  feigneurs 
haut-jufticiers  de  fe  pourvoir  par  action  pour  l'ad- 
judication des  hommages  par  eux  prétendus  ,  ôc 
la  déclaration  du  commis  ,  à  faute  de  leur  être  fait 
les  foi  &  hommage  dus  par.  leurs  feudataires  dans 
le  temps  qui  leur  aura  été  prefcrit  j  ordonne  que 
le  préfent  arrct  fera  lu  &  publié  en  audience  ,  Ôc 
envoyé  en  tous  les  lièges  royaux  &  autres  de  ce 
telForr ,  pour  y  ctre  pareillement  publié  à  la  dili- 
gence des  fubftituts  dudit  procureur  général ,  qui 
en  advertiront  la  cour  dans  la  quinzaine ,  à  peine 
de  fuppreifion  de  leurs  charges,  tait  &  publié  à 
Grenoble,  en  parleme.it ,  le  i6  décembre  i6^cfy 
figné  Baudet. 

Franc-aleu.     C.^mminges. 

Cette  province  eft  dans  le  refiTort  du  parlement 
de  1  ouloufe,  dans  le  dillrid  de  la  fénéchaulTée , 
dans  l'nrrondiirement  de  la  chambre  du  tréfor  de 
CQtze  ville  ,  ôc  Tévêque  de  Comminçres  jouit  du 
droit  de  féance  aux  états  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. Ces  rapports  qui  forment  les  principaux 
liens  des  fociétés  parciaires  connues  fous  le  nom 
de  provinces ,  prouvent  jufqu'à  un  certain  point 
que  tout  le  Comminges  fait  réellement  Ôc  elfen- 
tiellement  partie  du  Laiiguedoc  y  mais  il  ii'eil:  pas 
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néceiïalre  d'aller  jufques  là  ;  il  lui  fuffit  que  te 
CommJnges  ait  fait  partie  du  Languedoc, dans  des 
temps  qui  ne  font  pas  fort  reculés.  Voici  les  preu- 
ves de  ce  fait  j  on  en  développera  enfuite  les 
confcquences. 

11  eft  inutile  de  remonter  au  partage  des  Gaules 
par  les  romains.  La  conquête ,  &  fur-tout  ce  qui 
l'a  fuivi ,  ont  effacé  tous  les  veftiges  du  gouverne- 
ment des  romains  dans  les  Gaules  :  &  l'on  ne  peut 
pas  douter  que  la  divifion  de  nos  provinces  ,  telle 
qu'elle  exifte  aujourd'iiui ,  ne  foit  l'effet  du  hafard 
&  l'effet  des  circonftances.  Les  premiers  rois  ont 
conquis  Se  donné  ;  leurs  fucceffeurs  ont  repris  ôc 
réuni  ;  le  (i{c  royal  s'eft  accru  par  degré  ,  ôc  les 
provinces  fe  font  formées  par  l'incorporation  fuc- 
celîive  des  parties  démembrées.  C'eft  en  particu- 
lier ce  qui  paroît  être  arrivé  à  l'égard  du  Com- 
rninges ,  relativement  à  fon  union  avec  le  Lan-. 
çiiedoc. 

Tout  le  monde  connoit  ces  anciens  gouverneurs 
de  provinces,  nommés  ducs  ôc  comtes.  Ces  offi- 
ciers d'abord  ,  uniquement  prépofés  pour  conduire 
les  hommes  libres  à  la  guerre,  &  leur  rendre  la  juf- 
tice  au  nom  du  roi ,  uiurpèrent  l'hérédité  de  leurs 
gouvernemens  vers  le  milieu  de  la  leconde  race  , 
Ôc  la  fouveraineté  fur  la  fin.  A  l'avènement  dliu- 
gues  Capet  à  la  couronne  ,  tout  ce  qui  eft  au  delà 
du  ihone  étoit  divifé  entre  une  multitude  de  fou- 
verains ,  don:  pUifieurs  ne  remplilToient  pas ,  même 
envets  le  roi ,  la  vaine  formalité  de  l'hommage  , 
&  la  plupart  tenoient  leurs  états  en  Franc-aleu  , 
c'efc-à-dire  de  Dieu  &  de  leur  épce  ,  fuivant  la 
manière  de  s'exprimer  alors.  Tels  étoient  en  par- 
ticulier les  comtes  de  Comminges.  On  trouve 
dans  i'hiiloire  benétiiétme  du  Languedoc ,    plu-. 
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iTeiirs  ades  émanés  d'eux  ,  dans  lefquels  ils  par^ 
lent  cous  de  leur  aleu.  Par  ade  du  1 5  novembre' 
12.44  ,  cet  âleu  fut  converti  en  fief  j  Bernard  , 
comie  de  Comminges,  en  rendit  l'hommage  .1 
Raimond,  comte  de  Touloufe.  Il  lui  fit,  fuivanr 
l'ufage  ,  une  tradition  fidive  de  fes  domaines ,  & 
le  reçut  de  lui  en  fief.  Feuda  pradicla  quâ  modo 
recepit  à  fupra  dicio  comité  Tolofano  ,  ipfe  &  ant  - 
cejjores  ejus  non  tenuerunt  in  fcodum  &  aliquâ 
fcculari  _,  vcL  ecclejiajîicâ  peîfonâ  ^  imo  erat  allo- 
âium  proprïum ,  &  ita  ipfe  &'antecej[ûres  ejus  tenue- 
runt pro  allodio  à.  tempore  cujus  memoria  non 
extahat.  On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  ces 
termes  j  ils  prouvent ,  d'une  manière  tranchante  , 
cjue  deouis  leur  établilTement  les  comtes  de  Com- 
minges tenoieht  leur  comté  en  Franc- aleu.  A  la 
vérité,  on  trouve  dans  Fhiftoire  du  Languedoc  un 
hommage  rendu  en  \ii6  ,  par  le  même  Bernard 
au  roi  Louis  VI!Ï  j  mais  cet  ade  folitaire  &  lans 
influence,  ne  prouve  rien  j  en  l'examinant  de  près , 
on  voit  que  ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  traité  d'al- 
liance,  par  lequ-rl  Bernard  s'oblige  à  fecourir  ce 
roi  contre  fes  ennemis  ,  notamment  contre  le 
comte  de  Touloufe.  11  eft  donc  vrai  dédire,  mal- 
gré cet  ade ,  que  les  comtes  de  Comminges  ont 
tenu  aîlodialement  leur  comté  ,  &  qu'ils  ont  joui 
dans  leurs  états  d'une  fouveraineté  abfolument  in- 
dépendante \  «lais  une  fouveraineté  de  cette  efpèce, 
ne  tient  aux  états  voifins  que  par  qqs  rapports  po- 
litiques j  le  Comminges  ne  faifoit  donc  partie 
alors  d'aucune  province. 

Cependant ,  les  rois  parvinrent  enfin  à  étendre 
leur  autorité  an  delà  du  rhône.  En  1272  ,  le  comte 
de  TouFoufe  fut  réuni  à  la  couronne  ,  par  la 
mort  de  la  comtclle  Jeanne  fans  enfans.  Par  cette 
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réanion ,  les  comtes  de  Comminges  pafsèrent  fous 
la  mouvance  du  roi ,  en  fa  qualité  de  comte  de 
Touloufe.  Dès  -  lors  le  Comminges  fat  regardé 
comme  hifint  partie  du  Languedoc  ^  il  en  étoit 
effectivement  une  dépendance  féodale  ,  puifque 
c'étoit  en  qualité  de  comte  de  Touloufe  que  le 
roi  avoit  droit  à  l'hommacre  des  comtes  de  Com- 
minges.  Audi  voyons  nous  depuis  .  le  Comminges 
fupporter  une  partie  des  taxes  impofces  au  Lan- 
guedoc. Il  refte  pluiieurs  quittances  de  ces  taxes  , 
des  années  1415  ,  1418,1411,  I4i4&i4:?i  j 
la  première  ,  à  laquelle  les  autres  font  conformes, 
eft  ain(i  conçue  :  î-  Que  Ton  fâche  que  Jean  de 
«  Couret ,  choifi  receveur  des  impofitions  royales 
J5  au  diocèfe  de  Comminges,  de  cent  mille  livres 
5>  nouvellement  impofées  par  le  roi  notre  fire,  au 
3J  pays  de  Languedoc  ,  reconnois  avoir  reçu  de 
3}  Vidal,  conful  en  la  cité  de  Saint-Bertrand,  la 
»  fomme  de  quatorze  livres,  ôc  ce  en  tout  moins 
»  de  plus  grande  fomme  ,  de  laquelle  je  me  tiens 
•B  pour  content  ".  Bien  plus  ,  la  ville  de  Saint- 
Bertrand  a  des  preuves  que  fes  députes  avoienc 
autrefois  féance  aux  états  de  Languedoc ,  &  l'on 
voit  encore  les  armes  de  cette  province  ,  dans  le 
feul  monument  antique  qui  exifte  dans  cette  ville. 
La  contribution  aux  impofitions  d'une  province  , 
le  droit  de  féance  à  (es  états  ;  voilà  inconteftable- 
ment  les  plus  grandes  marques  d'union  à  cette 
province.  Ainfi  l'on  ne  peut,  douter  qu'alors  le 
Comminges  n'eût  été  uni  au  Languedoc.  Cet.te 
preuve  eli  décilive.  En  voici  deux  autres  qui  ne' 
le  font  pas  moins  : 

En  1444,  Jeanne  II ,  comtelTè  de  Comminaes, 
fit  don  à  Charles  VII  de  fon  comté  ,  qui  fut  par- 
ia réuni  d  la  couronne.  Cette  réunion  opéra  fon 
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incorpoiation  abfolae  avec  le  Languedoc  ,  &  non 
avec  la  Guienne.  La  preuve  que  le  Comminges 
ne  fut  pas  uni  à  la  Guienne,  ell  bien  tranchante. 
En  1441  la  Guienne  appartenoit  encore  au  roi 
d'Angleterre  j  ce  ne  fut,  comme  perfonne  ne 
l'ignore,  qu'en  1453  que  Charles  VII  parvint  à 
chafTer  les  anglois  de  la  Guienne.  En  1468  , 
Louis  XI  donna  le  duché  de  Guienne  en  apa- 
nage à  Charles  fon  frère.  Si  alors  on  eût  regardé  le 
Gomminges  comme  faifant  partie  de  la  Guienne , 
il  eût  été  compris  dans  l'apanage.  Cependant  il 
ne  patfa  pas  à  Charles  par  cette  première  cefFion  ; 
mais  ce  prince  s'étant  plaint  de  la  modicité  de  (on 
apanage ,  le  roi  y  joignit  le  Comminges.  Voilà 
l'époque  de  la  prétendue  union  du  comte  de  Com- 
minges à  la  Guienne.  Comme  Charles  eut  les 
droits  régaliens  ôc  les  tributs  dans  les  terres  de  fon 
apanage  ,  tout  ce  qui  s'y  trouva  fut  fujet*  aux 
mêmes  impofitions  j  &  Ci  le  Comminges  fe  trouve 
encore  aujourd'hui  compris  dans  les  rôles  de  la 
Guienne  ,  c'eft  par  une  fuite  de  cet  ancien  ufager: 
ufage  qui ,  n'étant  que  l'effet  d'une  circonftance 
momentanée ,  ne  doit  pas  porter  fon  influence 
jufques  fur  les  propriétés ,  ôc  ne  peut  pas  avoir 
converti  des  héritages  libres  en  des  propriétés  cei> 
fuelles.  On  pourroit  donc  aller  jufqu'à  dire  que 
le  Comminges  fait  encore  partie  du  Languedoc  , 
fur-tout  à  l'égard  de  la  qualité  de  fon  territoire  ; 
mais  il  lui  fuflSt  d'en  avoir  fait  partie  avant  i^6c). 
En  1250,  le  roi  Saint  Louis  donna  une  ordon- 
nance contenant  plufieurs  réglemens  généraux  pour 
le  Languedoc  ^  &  par  cette  ordonnance ,  il  recon- 
nut le  Franc-aleu  du  Languedoc  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Voici  [qs  termes  :  De  allod'ds  qu.z  ux 


F  R  A  N  C  -  A  L  E  U.  m 

idicitur  a  pojfejfonbus  eorum  vcndi  libère  confue^>e- 
Tunt  \  &  baïllïvï  nojlri  vcndi  non  permittunt  ^  niji 
cenfus  aliquis  retincatur  in  eis  ^  &  infuper  pecunia 
pro  laudimio  eis  dctur  y  volumus  quod  4;enfus  impo- 
Jitï  revocentur,  &  JîmiliaLn pojitrum  non  attzmptcnt. 
Il  n'eft  pas  pofliblede  reconnoîrre  le  Franc-aleii  du 
LançTuedoc  d'une  manière  plus  pohcive.  Par  let- 
tres-parences  données  à  Lyon  le  (>  odlobre  1501  , 
Louis  XI  reconnoilTànr  le  Franc-aîeu  du  Langue- 
doc,  faic  très-exprelfes  déf.nfes  à  Ls  cours  & 
oificiers  de  plus  à  l'avenir  contraindre  nofdits 
fiijets  de  Languedoc  _y  ne  aucuns  d'eux  à  faire  au- 
cunes reconnoiij'ances  _,  charges  ne  devoirs  quel- 
conques ,  à  caufe  de  leurf dites  terres  &  poffejjîons , 
&  autres  tiens  immeubles.  Cqziq  reconnoi'Iance  , 
jointe  à  la  première ,  prouve  inconre'uabiemenc 
que  !e  Languedoc  eft  de  coure  ancienneci  province 
a'iodiale  ,  6c  notamment  que  le  Franc-aleu  y  a 
exifte  depuis  1Z50  jufqu'en  1501  :  or,  c'efc  pré  ^ 
cifément  dans  le  temps  qui  s  eil:  écoulé  enrre  cqi 
deux  époques,  que  le  Comminges  a  fait  partie 
du  Languedoc  j  propoiition  que  l'on  croit  dé- 
montrée. Si  cela  eftainfi,  le  Comminges  a  donc 
joui  du  privilège  de  rallodiaUté  commun  A  toute 
cette  province.  11  partageoit  ce:  te  prérogative  en 
1444,  époque  de  la  réunion  au  domaine  ik  de  (on 
incorporation  abfolue  au  Languedoc,  tnfin,  il  en 
éroit  en  polTelîion  en  i^^cj  ,  lorlque  Louis  XI  le 
donna  en  apanage  à  Charles  fon  frère.  Depuis  il 
n'a  pas  perdu  cette  prérogative  ;  il  n'eft  pas  de- 
venu foumis  à  la  régie  nu/îe  terre  fans  feigneur  , 
puifque  cette  règle  luppofe  une  conceiîion  uni- 
verfelle  des  terres ,  &z  qu'il  n'exifte  aucune  preuve  , 
^aucune  crace  de  cette  conceiîion  depuis  14^5. 
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Franc-aleu.     Rouffll/orié 

Tous  les  moyens  généraux  qui  militent  eiî 
faveur  du  Franc-aleu  du  Languedoc ,  de  Pro- 
vence ,  &c.  fe  réunllFenc  en  hveur  du  Roulîillon. 
Nous  ne  les  rapporterons  pas  ici  ,  nous  nous  bor- 
nerons à  ce  qui  eft  particulier  à  cette  province. 
Nous  remonterons  jufqu  au  douzième  iiècle  , 
ôc  nous  nous  arrêterons  lingulièrement  fur  ce  qui 
fe  palla  vers  la  fin  du  treizième  ,  époque  la  plus 
mémorable  pour  le  Franc-aleu  du  Roufîillon. 

Au  mois  de  juin  de  l'an  1 188,  Alphonfe  ,  roi 
d'Aragon  ,    permit  à  Berenger  Caftellan  ,   à  fon 
époufe  Sibille ,  &c  à  Robert    d'Arles  ,  de    bâtir 
dans  la    paroiUfe  de  faint  Jean-de-Pla-de-Corts  , 
une  forterede ,  &  de  la  polTéder  comme  un  propre 
aleu.  L'ordonnance  de  paix  ,  &l  trêve  donnée  par 
ce  même  principe  à  Fontdaldara  en  1 173 ,  &  celle 
qui  fut  donnée  au  même  fujet  par  Pierre  11 ,  roi 
d'Aragon  ,   (on  fucceflTeLir  immédiat,  en  1100, 
parlent  des  aïeux  des  nobles.  Dans  fou  ordonnance 
de  l'an    1101  ,   fur   le   même    objet,  Pierre   II 
déclare, «que  les  feigneurs  qui  auront  maltraité  Lurs 
3-.  fiijets  ,  ou    leur  auront   enlevé  des   etTeis  qui 
3>  feront  fous  la  paix  ôc  trêve  ,  ou   d'autres  ,  ne 
3î  feiont  tenus  à  rien  envers  le  roi ,  à  moins  que 
>3  leurs  terres  ne  foienc  en  fief  du  roi  ou  des  lieux 
>5  religieux  «'.  Ce  prince  reconnoilfoit  donc  qu'il 
y  avoit  des   terres  qui  ne  relevoient  pas  de   lui. 
L'ordonnance  que  Jacques  le  Conquérant  donna 
à  cet  égard    aux    états   de   Tarragone   de   l'année 
ii34  ,  diftingue  encore  plus  clairement  les  terres 
pollédées  en  aleu  ,  de  celles  qui  étoient  polfédées 
en  fief:  »  Tous  les  hoitimes  de  pied,  y  eft-ildit, 
»  foir  rudiques ,  fjir  vilains ,  foient  qu'ils  habi- 
tent 
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h  tent  dans  nos  terres  ou  dans  celles  des  églifej 
»  ou  lieux  religieux ,  ou  dans  celles  des  chevaliers 
j>  pofTédées  en  aleu  ou  en  fiet,  .  .  .  jouiront  de  la 
«  paix  &•  trêve  ,  ôcc.  11  y  avoir  donc  des  terres 
poiîédées  en  aleu  par  des  feigneurs  féculiers  ,  Se 
le  Franc- aleu  noble  étoit  reconnu  par  le  fouverain. 
Le  même  prince ,  dans  fa  rcponfe  de  l'année 
1166 ,  aux  quertions  qui  lui  avoient  cré  propofées 
par  le  viguier  de  Roulîillon ,  au  fujet  de  l'obrer- 
vation  des  ordonnances  de  paix  de  trêve,  reconnoîc 
encore  qu'il  y  avoir  dans  ctte  province  des  villes 
&  lieux  dont  les  feigneurs  avoient  obtenu  de  lui 
ou  de  fes  prédccelTeurs  lentière  ceUion  des  juftices, 
avec    une    entière    exemption   de   la  jurididion 
loyale ,  qui  néanmoins  ne  pouvoir  Iqs  autorifer  i 
violer    impunément   fes   ordres  ou  ceux   de  fes 
officiers.    Cependant  on  furprit  au  même  prince 
;une  commiffion  expédiée  à  TErida  le  i  o  des  calendes 
de  juin  1163 ,  en  faveur  de  Pierre-Guillaume  de 
Villefranche,  pour  la  recherche  des  droits  féodaux 
-  dans  le  Gonflent ,  la  Gerdagne ,  la  Viguerie  de 
Camprodon  ,  &  les  territoires  de  Ripoll   &  de. 
Prats  de  Mollo.  Mais  cette  commilfion  particulière, 
qu'on  a  voulu  regarder  comme  une  déclaration  011 
ioi  générale ,  ne  concernoit  nullement  la  viguerie 
de   Roulîillon  ,  ni  le  refte  de  la  Gatalogne.  On 
y  avoit  fait  inférer  cette  claufe ,  que  »  les  lods 
3>  des  fiefs  dévoient  appartenir  au  feigne ur  f.ize- 
9î  rain  «,  ad  majorem  dominum  ;  ôc  en  interpré- 
tation on  y  avoit  fait  ajourer  que  »  tout  ce  qui 
3»  étoit  enclavé  dans  les  territoires  des  châteaux 
35  tenus  en  fief  du  roi ,  feroit  cenfé  relever  de  lui  j 
»>  qu'il  en  feroit  de  même  quant  aux  villes,  villages, 
j>  métairies  &  fonds  fur  lefquels  il  étoit  dû  quel- 
le que  redevance  au  roi  ou  à  fes  feudatairesi  ^ 
Tome  XXFL  Ji 
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3)  qu'enfin  les  immeubles  ficués  dans  les  villes  ^ 
3>  villages  ou  lieux  royaux  (de  Realenco,  )  feroienc 
jî  encore  préfumés  être  fous  la  mouvance  du  roi  ««. 
Ces  interprétations  réfiftent  à  l'induétion  d'une 
feigneurie  féodale  univerfelle  en  faveur  du  roi , 
qu'on  a  voulu  en  tirer  j  car  fi  cette  feigneuri© 
univerfelle  eût  été  établie  j  fi  la  préfomption  géné- 
rale de  mouvance  eût  eu  quelque  fondement, 
le  roi  auroit  dû  déclarer  que  fa  mouvance  com- 
prenoit  tous  les  fonds  dont  la  franchife  ne  feroic 
pas  juftifiée.  Recourir  à  des  préfomptions  parti- 
culières pour  prouver  cette  mouvance  dans  certains 
cas  ,  dans  certains  lieux,  c'étoit  clairement  indiquer 
qu'au  défaut  de  ces  préfomptions  le  Franc -aleu 
éroit  prcfumé. 

Mais  il  y  a  plus  ;  certe  commi(îîon  extorquée 
par  la  furprife  fut  révoquée  par  Jacques  le  Con- 
quérant 5  dans  fa  déclaiacion  donnée  à  Girone  le 
4  avril  ii6<^  ,  portant  »  que  le  commilîaire  du 
«  roi  qui  avoit  la  connoillance  des  fiefî  ,  feroic 
3j  tenu  de  juger  félon  les  ufages  de  Barcelone , 
5,  ou  à  leur  défaut  félon  le  droit  j  Se  que  ii  les 
n  interprétations  faites  par  le  roi  fur  la  matière 
î>  dts  hefs,  fe  trouvoient  contraires  aux  ufages  de 
j>  Barcelone  Ôc  au  droit  ,  le  juge  ne  décid=roic 
,}  point  fuivant  lefdices  interprétations,  mais  con- 
9>  formément  aux  droits  &:  aux  ufages  de  Barcelone. 

On  trouve  dans  un  ancien  regilîre  en  parchemin, 
aux  arcriives  du  domaine  du  Rouffillon  ,  dix-fepc 
îugemens  rendus  par  les  commilîàires  du  roi  d'A- 
ragon, conformément  à  fa  déclaration  de  l'an  ii6^. 

Seize  autres  jugemens  furent  fucceffivemenc 
rendus  la  m.ème  année,  &  les  fuivantes  ,  fur  Jes 
mêmes  principes. 

Par  le  premier,  donné  la  veille  des  ides  de 
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février  T255,  Bernard  A  me  11 ,  pofTeiïeur  de  cer- 
tains fonds  au  territoire  de  Ger ,  dans  la  Cerdagne, 
fut  maintenu  dans  Ja  poirefîion  en  Franc-aleif des 
fonds  par  lui  acquis  du  monaftère  de  norre-dame 
de  Corneilla  en  Confient  ,  auquel  ils  avoicnr  été 
donnés  par  Guillaume  Jourdain,  comte  de  Cer- 
dagne.  Il  faut  remarquer  que  ces  biens  ttoienr 
iîcués  dans  une  terre  domaniale  aux  termes  de  la 
fentence  ;  ipfa  villa  erat  regalencum  domini  régis. 
Cette  circonftance  n'affoiblit  donc  point  la  pré- 
fomption  du  Franc-aieu. 

On  trouve  la  même  circonftance  dans  Telpèce 
du  f£cond  jugement  rendu  le  16  des  calendes  de 
mars  de  la  même  année,  en  faveur  d'Efpérance 
Cerda,  tutrice  de  Pierre  Cerda,  qui  la  maintint, 
audit  nom  ,  dans  la  pofTeflion  en  irranc-aleu  de 
deux  métairies  au  territoire  d'tnveio-  ,  dans  la 
Cerdagne,  que  le  procureur  téodal  prérendoic 
être  en  fief  du  roi  (  vel  regaUncum  ).  Le  com- 
mifïliire  obfervedans  fa  fentence  ,  qu'il  n'avoit  été 
été  fait  ,  au  nom  du  roi  ,  aucune  preuve 
de  la  diredité  par  lui  prérendue.  Le  Franc  -  alea 
naturel  eft  donc  préfumé  ,  à  moina  que  hs  oÇ- 
fîciers  du  domaine  ne  fourniiTent  la,  preuve  de 
la  mouvance.  Ces  deux  premiers  jugemens  avant 
été  rendus  avant  la  déclaration  du  4  avril  nVc 
prouvent  que  le  Franc-aleu  cominua  d'êrre  pré- 
fumé  nonobftant  les  interprétations  conieimes  dans 
la  commillîon  de  l'année   1162,. 

Par  un  troilième  jugement  du  î  5  des  calendes 
de  mars  11(^5  ,  le  commandeur  de  Capolleicr  ^ 
ordre  de  l'hôpital  de  Jérufalem  ,  fut  mainrena 
dans  la  polfeiTion  en  Franc-aleu  àQs  biens  donnés 
à  fon  hôpital  par  Raimond  de  la  Tour  ,  qui  les 
avoit  acquis   de  Bernard  Guillaume  ,  comte  de 

H.; 


41^  ÏRANC-ALE  tr/ 

Cerdagne  ,  quoique  ces  biens  fuffènr  fitués  da!i« 
|e  bailliage  &  la  vallée  de  Querol ,  dépendans  dti 
domaine  du  roi  ,  (  qu£  ejl  regalencum  domini  régis-' 
^  de  domïnïcaturâ  fuâ  ). 

{]n  quatiième  jugement  des  ides  de  juillet 
11(55  ,  maintient  Guillaume  de  ValluboUera  dan» 
la  poiTelîion  en  Franc-aleu  des  domaines  qu'il 
polTédoit  au  territoire  d'AU  ,  dans  la  Cerdagnô 
îrançoife  ,  &  qu'il  avoir  acquis  du  monaftère  d© 
faint  Michel  de  Cuixa ,  lequel  le  tenoit  en  parri» 
du  comte  de  Cerdagne ,  &  en  partie  de  la  libéra- 
lité d'un  particulier.  Le  jugement  porte  cependant 
que  la  terre  d'Ail  étoit  domaniale  ,  regalencum^ 
Le  commiiraire  fe  décida  par  le  motif  qu'on  n'avoit 
pas  prouvé  au  nom  du  roi  la  mouvance  préten- 
due j  il  ne  regardoit  donc  pas  la  fîtuation  des  biens 
dans  les  lieux  royaux  comme  une  préfomption  fuffi- 
fante  pour  établir  la  feigneurie  direde. 

Le  monaftère  de  faint  Martin  de  Canigou  fut 
déchargé  des  pourfuites  du  même  procureur  féodal, 
par  un  cinquième  jugement  au.  16  des  calendes 
d'août  de  la  même  année.  Le  commifTaire  y  obferve 
.5  que  fuivant  les  ufages  de  Barcelone  &  le  droit 
•>  commun ,  la  préfomption  n'eft  pas  que  les  biens 
V  fitués  dans  le  royaume  relèvent  du  roi,  fila  mou- 
»f  vance  n'eft  évidemment  juftifiée. 

Un  fixicme  jugement  du  17  des  calendes  de 
feptembre  \z6^  ,  impofa  filence  au  procureur 
féodal  au  fujet  des  pourfuites  qu'il  avoit  faites 
contre  le  prieur  de  fainte  Catherine  de  Ripoll  , 
pour  faire  déclarer  que  les  biens  dépendans  de  fon 
bénéfice  relevoient  du  roi. 

Le  5  des  ides  de  novembre  de  la  même  année, 
|j[  fut  rendu  un  jugement  femblable  en  faveur  de 
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î'abbc  &  du  monaftère  de  fainr  Pierre  de  Portella , 
diocèfe  d'Urgel. 

La  veille  des  ides  du  même  mois,  le  prieur  dé 
notre-damc  de  Marcevol,  ordre  du  laint  fépulcre 
de  Jérafalem ,  obrinc  un  pareil  ugement  de  dé- 
charge des  pourfaires  du  procureur  féodal  fur 
différens  mocifs  ,  Se  fur-roue  fur  la  préfomprioii 
du  Franc-aleu  narurel  ,  réfukans  des  ufages  de 
Barcelone  ôc  du  droi:  commun  ,  qui  dévoient  faire 
la  règle  des  jugemens  du  commi(îaire. 

Le  1 5  des  ides  de  feptembre  1166  ^W  fut  encore 
rendu  un  jugement  femblable  entre  les  mêmes 
parties  fur  les  mêmes  motifs ,  au  fujet  de  la  mou- 
vance prétendue  fur  d'autres  biens  du  même 
prieuré. 

Un  dixième  Jugement  du   17  des  calendes  de 
février  IKJ7,  maintint  l'abbé  ôc  le  monaftère  de 
faint  Michel  de  Cuixa  dans  la  poiTelîîon  en  Franc- 
aleu    des    biens   qu'on  prétendoit   aiFujettir   à  la 
inoiLvance  féodale.  Le  commiilaire  y  obferve  éga- 
lement »  que  les  ufages  de  Barcelone  &  les  loix 
»>  romaines  ne  préfumoient  point  la  féodalité  ;  . .  -. 
55  que  les  biens  en  queftion  avoient  été  donnés  ou 
sî  autrement  tranfportés  audit  monaftère  par  les 
»>  anciens   comtes  ,   Se   d'autres   perfonnes    qu'ils 
}•>  n'avoieHt,pas  trouvées  parmi  les  vaflaux  &c  feuda- 
»ï  taires  du  roi ,  ...  &  xju'on  n'avoir  i  fourni    au 
j>  nom  du  roi  aucune  preuve  de  la  direé^ité  pré- 
j;  tendue  «.  Conftamment  doncjla  préfomption  du 
Franc-aleu  naturel  fut  toujours  admife  tant  qu'elle 
nécoit  pas  détruite  par  une  preuve  précife  de  la 
mouvance  féodale. 

Le  4  des  ides  de  juillet  ii(}7  ,  l'abbé  &c  le 
monaftère  de  Campredon,  obtinrent  auflî  un  juge- 
Jiienc   de  maintenue  fur  les  mêmes  motifs,    m 
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fujec  des  biens  que  ledit  monaftère  pofTédoit  eiï 
Fraiic-a!ea  dans  le  Gonflent  ôc  la  vallée  de  Prac-^ 
de-Mollo  ,  en  RoulTillon. 

Le  4  des  ides  d'avril  1 159  ,  le  procureur  féodal 
donna  une  déclaration,  portant  (ju'une  métairie 
poirédée  par  l'hôpital  du  Col-de-Arcs-,  étoit  en 
Franc -aleu  ôc  libre  de  toutes  charges  envers 
Je  roi. 

Le  même  procureur  féodal  tranfigea  le  9  de^ 
calendes  d'août  i  K39  ,  avec  l'abbé  &  le  monaftère 
de  faim  Saturnin  de  Tavernols,  diocèfe  d'Urgel, 
&  confentit  que  le  monaftère  tint  en  Franc-aleu 
les  biens  qui  faifoient  Tobjet  du  litige  j  &  la  tran- 
fadion  fut  aulïi-tôt  homologuée  par  le  commiflaire. 
11  faut  remarquer  qu'il  étoit  queftion  au  procès  de 
la  mouvance  des  moulins  ,  des  eaux  ,  des  jundic- 
tionstj&  feigneiîries  polfédées  par  ledit  monaftère 
en  Franc-aleu  ,'  &  que  le  procureur  féodal  ne 
renonaa  à  fes  pourfuites'  que  par  le  motif-  qu'il 
ïa'amt  pu'trouver  aucune  preuve  de  la  mouvance 
féodale  ;  il  "reconnut  par  conféquent  que  le  Franc- 
aleu  étoit  naturellement  préfumé  à -l'égard  même 
des  objets  qui  ont  le  plus  de  .rapport  à  la  feigneurie 
pub!ic|iie.      ' 

On  trouve  une  pareiHedéclaration  de  Franc-alen 
-donnée  le  8  août  1 1  (3^9 ,  en  faveur  de, l'hôpital  du 
Pont-de-Bar  j  &  une  autre  donnée  la  veille  des  ides 
du  riième  mois  en  faveur  de  Raimond  Pellifier. 

Enfin  le  commiffairedu  Toi  d'Aragon  rendit 
un  iûrement  le  3  des, ides  du  même  mois  ,  en 
faveur  de  l'évêque  &  du  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Urgel  ,  par  lequel  il  déclara»  qu'il*'  tënôienten 
Franc-aleu  des  terres  Se  lés  autres  domaines  qu'on 
prétendoit  relever  du-roii;  &  lecômmiifaireobferva 
»  qu'il  n  étoit  pas  psauV^-^ueies  parûcalier^îqài 
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j»  avoient  aliéné  en   faveur   de   l'cçlire  d'Ur^el 
T>  fuirent  feuda:aiies  du  roi;  «  il  refaite  encore  de 
cette  pièce  ,  comme  ce  routes  les  précédentes ,  que  le 
Franc-aleu  eft  préfumé ,  à  moins  que  la  feigneurie 
directe  ne  foit  prouvée. 

Cette  multiplicité  de  jugemens  uniformes  im- 
pofa  filence  aux  officiers  du  roi  d'Aragon  ;  ils 
ne  coKteitèrent  plus  la  préfomption  du  Fra:  c-aleii 
naturel.  Le  roi  lui-même  ,  par  des  lettres-patentes 
du  8  des.  calendes  de  mai  iz(>9,  confirma  toutes 
les  acquifitions  faites  dans  fes  étars  depuis  quarante 
ans  par  I  évéque  d'Iilne^  les  abbés  ou  prieurs  des 
mon  iftcres  du  diocèfe ,  ôc  par  l'abbé  de  la  Gralle, 
même  dans  les  territoires  des  villes  &  lieux  royaux 
(  de  Realenco  )  ,  reconnoiiTant  que  ni  lui  ni  (es 
fuccelfeurs  n'y  avoient  aucun  droit  ni  hommage 
a  prétendre. 

L'aîlodialité  du  RoufTillon  lui^eft  encore  alfùrée 
par  les  coutumes  féodales  de  Catalogne  ,  rédigées 
dans  le  treizième  fiècle  par  Pierre  Albert,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Barcelone,  commentées  pau 
Soccorars ,  jurifconfu.lre  du  pays,  fous  le  règne  de 
Jean  II,  roi  d'Arapon,  Se  inférées  au  quinzième 
fîècle  dans  le  grand  code  de  Catalogne. 

L'art.  2  porte  que  :  »  lorfquc  le  vaffaî  donnera 
«  à  fon  feigneur  puilfance  de  fon  château ,  il  fera 
55  tenu  de  fortir  du  château  &  du  territoire  ,  qu'il 
3>  ne  pourra  y  demeurer  que  du  confentement  du 
3>  feigneur  ,  ou  dans  un  aleu  qui  lui  foit  propre 
yy  dans  le  territoire  du  même  château. 

L'article  6  décide  que  »  le  valfal  qui  n'a  point 
35  d'aleu  dans  le  territoire  du  château ,  ne  pourra 
3ï  alléguer  aucun  iifage  pour  y  demeurer. 

L'art.  14  établit  une  préfomption  particulière 
de  féodalité  à  l'égard  des  fonds  qu'an  châcelaiiî 
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pofsède  dans  l'enclave  du  territoire  du  châteaQ  qiii^ 
lui  à  été  donné  en  fief.  Dans  ce  cas  particulier,  lef 
vanal  doit ,  aux  termes  d&  l'article,  juftifier  l'aleu 
qu'il  prétend  avoir  par  la  produdion  d'un  titre 
émané  du  feigneur  ou  d'un  autre  propriétaire  de 
Taieu,  fans  pouvoir  s'aider  de  la  prefcription.  Socco- 
rats ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article ,  obferve 
qu'il  ne  rejette  que  la  prefcription  ordinaire  par 
trente  ou  quarante  ans ,  Ôc  nullement  la  prefcrip- 
tion par  un  temps  immémorial ,  .  .  qu'il  n'établit 
d'ailleurs  qu'une  préfomption  contre  le  feul  valfal , 
qui  eft  ccnfé  poiféder  toutes  les  dépendances  du 
fief  en  vertu  du  même  titre  ;  mais  que  fi  le  feigneur 
agilfoit  contre  un  autre  polTelfeur  de  l'aleu  dans  le 
territoire  de  fon  vaflal ,  il  devroit  juftifier  la  mou- 
vance. Le  Franc-aleu  eft  donc  naturel  j  il  faut  donc 
que  la  féodalité  foit  établie  par  titre ,  ou  par  une 
préfomption  particulière  fondée  fur  la  coutume  , 
ou  qui  dérive  d'un  titre.  La  précifion  du  com- 
mentateur naît  de  la  lettre  mcme  du  texte  ,  qui 
porte  en  effet  que  le  vaifal  peut  avoir  acquis  en 
Franc-aleu  j  non  -  feulement  du  feigneur  ,  mais 
encore  d'un  autre  propriétaire  de  l'aleu.  La  cou- 
tume fuppofe  par  conféquent  que  dans  l'enclave 
d'un  territoire  donné  en  fief ,  il  peut  y  avoir  d^s 
fonds  particuliers  poffédés  en  Franc  -  aleu  ;  elle 
n'exige  point  du  feudataire  la  production  du  titre 
conftitutif  de  l'aleu  en  faveur  du  pofTelfeur  qui 
jui  a  vendu  ou  donné  ,  mais  uniquement  la 
prodnttion  de  cette  cefîion  ,  pour  écarter  la  pré- 
fomption de  féodalité  que  produit  ,  à  Fégard  de 
ce  feudataire ,  le  bail  à  fief  indéfini ,  en  vertu 
duquel  il  eft  cenfé  pofféder  tout  ce  qui  eft  enclavé 
dans  fon  fief. 

JL'art.  1 8  de  la  coutume  ordonne  que  les  pofr;;f- 
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fears  des  aïeux  nobles  ou  roturiers  ,  font  tenus 
de  défendre  le  château  ,  &  de  faire  le  même  fer- 
vice  en  temps  de  guerre ,  que  les  autres  habitans. 
Cet  article  fuppofe  le  Franc  -  aleu  noble  &  le- 
Franc  -  aleu  io:urier  également  établis.  Le  com- 
mentateur  obfervefur  cet  article, qu'il  eft  queftiort 
des  poilelfeurs  de  fonds  propres  qui  ne  font  tenus 
d'aucun  feigneur  ,  d:  ne  relèvent  que  de  dieu. 

Ces  loix  vivoient  encote  lorfque  la  province 
fut  irrcrvocablement  unie  à  la  France  par  le  traité 
des  Pyrénées  ,  conclu  le  7  novembre  1(^59* 

Louis  XIV  faifoit   des    conquêtes  comme   les 
romains  ;  il  avoir  leurs  vertus  guerrières  j  il  avoir 
aaiîi  leur  humanité  après  la  vicloire  j  comme  eux 
il  lailfoit  aux  vaincus  leurs   ufages,  leurs  loix  & 
leurs  privilèges.  Il  eut  cette  bienfaifance  pour  le 
RoulTillonj  étant  à  MontpeUier  le  «^janvier  1660  y 
.  il  y  reçut  les  députés  de  la  ville  de  Perpignan  ,  & 
apcftilla  de   fa  propre  main  le  cahier  qu'ils  lui 
préientèrent  :  ce  cahier  efl:  confervé  aux  archives 
de  l'hôtel  de  ville  j   il  contient  la  ratification  la 
plus  ample  de  tous  les  droits ,  ufages  &  privilèges 
du  Roullillon  ;  &  le  2  juillet  de  la  même  année 
Anne  de  Noailles  réitéra  dans  la  ville  de  Perpi- 
gnan la  même  confirmation  ,  en  qualité  de   gou- 
verneur de  la  province.  Louis  XIV  établit  en  même 
temps  un  confeil  fouverain  en  Roullillon  ,  pour 
juger  félon  les  loix  du  pays.  En  1661  ,  ces  nou- 
veaux magiilrats  s'adrefsèrent  à  Louis  XIV ,  pour 
favoir  fi  les  expreilions  j  fe/on  les  loix  du  pays  ^ 
dévoient  s'entendre  quant  au  fond  ou  quant  à  la 
forme  :  fa  majefté  répondit  ,  »  que  les  gejis  dudic 
:  M  confeil  fuivroient  les  conftitutions  de  Catalo- 
3>  gne   &  l'ufage  du  pays  ,  foit  pour  la  décifion 
V  du  fond  des  affaires  ,  foit  pour  la  foane  qui 
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M  étoiz  à  garder  dans  la  procédure  ;  mai>  qii'l 
î>  regard  des  choies  qui  n'avoient  pas  cté  réglées 
»  par  lefdites  conftkutions  ni  par  l'iifage ,  ils  fe 
«  conf-ormeroient  aux  loix  ik  coutumes  obfervées 
3>  dans  les  cours  du  royaume  «. 

11  n'eft  pas  poffible  de  concevoir  une  ratifica- 
tion plus  lormelle  des  privilèges  de  la  province 
de  Rou'Tilion  j  ôc  l'un  des  privilèges  des  habi- 
tans  de  cette  province  écoit ,  comme  on  i'a  vu , 
de  poiTéder  en  aleu. 

Nous  n"avons  plus  qu'un  mot  à  dire  fur  le 
genre  de  preuves  néceifaires  pour  établir  la  dire6le 
dans  les  pays  allodiaux. 

Dans  les  provinces  cenfuelles ,  le  feigneur  ,  com- 
me on  l'adic  au  mot  Enclave  ,  n'a  rien  à  prouver. 
L'aiîiette  de  l'héritase  dans  l'enceinte  de  fa  fei- 
gneurie  fait  fon  titre  ;  il  n'en  eft  pas  à  beaucoup 
près  de  même  dans  les  pays  où  le  Franc -aleu  eft 
naturel.  Voici  les  règles  que  l'on  fuit  à  ce:  égard , 
notamment  dans  le  parlement  de  Touloufe.  Le  fei- 
gneur eft  tenu  de  rapporïer  de  bons  titres  ,  pour 
prouver  fa  direde  fur  les  biens  qu'il  prétend  être 
fujets  à  quelque  redevance  ,  fans  quoi  ils  font  cenfés 
libres  &  indèpendans  de  toute  feîgneurie  ;  fur 
quoi  il  faut  remarquer  qu  il  ne  fuffit  pas  au  fei- 
gneur prétendu  de  produire  une  feule  reconnoif- 
fance  pour  établir  fon  droit ,  mais  qu'il  iaut  encore 
qu'il  produife  le  bail  d'inféodation ,  ou  â  défaut 
de  ce  bail  ,  deux  reconnoi(Tances  ,  ou  une  re- 
connoitrance  avec  des  adminicules  ',  il  n'y  a 
qu'un  cas  excepté  de  cette  règle  ,  qui  eft  celui 
de  l'arrêt  rapporté  par  M.  la  Roche  ;  favoir  : 
lorfque  le  tenancier  a  lui  -  même  paiTé  recon* 
noilTance  en  faveur  du  feigneur,  ou  qu'il  eft 
héritier  ,  ceiïionnaire  ,  légataire  ou  donataire  ,  ou 
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ayant   caiife ,  ex  caufa  îucrativa  ,  de  celui  qui  a 
reconnu. 

H  futïic  dans  ce  cas ,  au  feigneur  prétendu,  de 
produire  cette  feule  reconuoiirance,  à  caufe  de 
î'obligiition  perfonnelle  &  hypothécaire  qu'elle 
contient ,  &  qui  eft  tranfmife  à  fes  héritiers  j  fi 
ce  n'eft  que  cette  reconnoiirance  contînt  furcharge, 
&  que  celui  qui  l'a  confentie  ou  Tes  héritiers  , 
fulTcnt  en  état  de  le  prouver  par  des  reconnoif- 
fances  antérieures  ou  par  le  titre  primordial,  au- 
quel cas ,  fi  cette  reconnoifTance  étoit  cafTée  ou 
annullée,  le  feigneur  ieroit  débouté  de  fa  demande. 

Le  feigneur ,  en  pays  de  Franc-aleu ,  eft  donc 
tenu  de  rapporter  fes  titres  pour  établir  fa  direcle; 
mais  il  en  eft  autrement,  lorfque  le  feigneur  eft 
en  état  de  prouver  que  la  terre  a  été  inféodée  par 
(es  prédécelTears ,  avec  déhgnation  des  limites  , 
foit  par  chemins ,  ruilfeaux  ,  montagnes  ou  autres 
bornes  ;  il  n'eft  pas  tenu  dans  ce  cas  d'exhiber  fes 
titres  au  tenancier,  mais  feulement  de  lui  montrer 
que  l'héritage,  duquel  il  demande  les  droits ,  eft 
enfermé  dans  fon  territoire  &  dans  fes  limites  , 
pour  l'obliger  ,  fans  autre  titre,  à  lui  pafTer  recon- 
noiflance  ,  &  payer  les  droits  feigneuriaux  comme 
les  circonvoifms  ik  à  proportion  de  ce  qu'il  pof- 
sède ,  à  moins  que  le  tenancier  en  prouve  fon 
afFranchi(ïèment  \  telle  eft  du  moins  l'opinion  de  M. 
Maynard ^  livre 4j  chapitre  i^y^la  Roche  &  Gravera/, 
à  l'endrcit  cité  ^  article  3  j  Camholas  ^  livre  4j 
chapitre  45. 

Ainfi  ,  quand  on  dit  que  dans  le  pays  même 
de. Franc-aleu  ,  chaque  terre  doit  relever  de  quel- 
que feigneur  ,  cela  n'eft  vrai  ,  que  quant  à  la  fei- 
gneurie  direci:e  ,  qui  doit  toujours  être  prouvée 
par  des  acles  publics  5:  authentiques ,  parce  que  les 
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attributs  de  la  juftice  font  difFérens  de  ceux  del 
fiefs  &  de  la  diredle  ,  fuïvant  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris ,  titre  i  des  Fiefs  ,  à  l'endroit 
déjà  cité  ,  nomb.  1 1  &  fuivans  *,  d'où  il  faut  con- 
clure ,  que  le  feigneut  diredb  ne  peut  pas  con- 
traindre l'emphytéote  à  lui  montrer  fes  contrats 
d'acquifition  pour  le  payement  des  lods  ôc  ventes  , 
ôc  autres  droits  feigneuriaux  ,  qu'il  n'ait  auparavant 
établi  fa  direde  par  de  bons    titres  j  car  alors  il 

Î»eiit  l'y  contraindre  ,  pour  favoir  quels  droits  des 
ods  &c  ventes  lui  appartiennent ,   &  délibérer  s'il 
veut  prendre  les  biens  rendus ,  par  droit  de  pré- 
lation  ,  à  moins  que  l'emphytéote  n'ait  prefcrit  ; 
par  la  polTelîion  de  30  ans,  tous    les  droits  ca- 
fuels  auxquels  fon  acquifition  auroit  pu  donner  lieu , 
fuivant  M.  la   Roche  ,    à  l'endroit  cité   art.   1 3 . 
Si  le  feigneur  avoir  perdu  fes  titres  &c  recon- 
noifîànces  ,  foit  par  feu  ,  larcin  ,  guerres  ou  autres 
cas  fortuits  ,    &c  que  par-là  il  fut  hors  d'état  d'en 
exhiber  aucun ,  il  feroitdans  ce  cas  tenu  de  prouver 
cette   perte  ,    de   même    que    le   contenu   aux 
titres  perdus  ,  &  les  payemens  faits  par  les  emphy- 
téotes ,  (Se  réciproquement  les  emphytéotes  feroient 
admis  à  la  preuve  de  leurs  affranchilTemens  j  comme 
il  a   été  jugé    par   l'arrêt    rapporté   par    M.    la 
Roche   à    l'endroit  cité  ,    art.    11,    ce  qui    eft 
conforme  à  la  difpofition  du  droit  en  la  loi  1  ik. 
5  ,  au  code  de  fid,  inflrument.  &  amiff.  cor.  fuivant 
laquelle  il  eft  permis  à  tous  ceux  qui  ont  perdu 
des  ades  d'en  faire  la  preuve  :  mais  on  demande 
quelle  preuve  peut  être  admife   dans  ce  cas  ,  fî 
c'eft  la  preuve  par  rémoins  ou  la  preuve  par  écrit  ? 
Sur  quoi  M.  de  Cateïlan  ^    dif  7  ,  chap.  i  ,  rap- 
porte un  arrêt  qui  a  jugé  qu'une  rente  foncière  nô 
peut  être  prouvée  par  témoins  ,  mais  feulemeiie 
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par  écrit ,  fur  le  fondement  de  ce  qui  efi  dit  dans 
la  loi  I  j  cod.  de  jur.  emphiteot.  que  l'écriture  eft 
jiéceiraire  pour  le  contrat  d'emphytéofe  ,  d'où  cet 
auteur  conclut  qu'il  faut  ,  pour  prouver  la  di- 
reclité ,  que  le  feigneur  rapporte  le  bail  à  fief, 
ou  en  défaut  de  bail  deux  reccnnoilTances  ,  ou 
du  moins  une  reconnoilTance  avec  des  adminicules. 

Perrière  fur  la  quejlion  5  82  ^  de  Gulpapc  ,  écrit 
que  l'emphytéofe  peut  être  prouvée  ,  à  défaut 
de  titre  primordial  ,  par  des  payemens  anciens  de 
Ja  cenlîve  ,  faits  par  les  emphyteotes  ,  fans  autres 
leconnoiflances  ,  &  il  appuie  fon  fentiment  de 
l'autorité  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
qui  l'a  jugé  de  même  \  mais  il  faut  prendre  garde 
que  la  preuve  de  ces  payemens  ne  peut  être 
établie  par  témoins  ,  parce  que  ce  feroit  prouver 
le  bail  emphytéotique  préfumé  ,  au  moyen  de  ces 
payemens  par  témoins  ,  &  que  la  faveur  de  la 
liberté  ne  permet  pas  qu'on  admette  la  preuve 
vocale  ,  dans  une  matière  auffi  importante  ,  par 
la  facilité  qu'il  y  auroit  de  corrompre  les  rémoins; 
comme  l'obferve  Z)û/2ri ,  de  la  preuve  par  témoins  ^ 
ihap.   1 4  ,    nomh.   i . 

(  Article  de  M.  H  ***  avocat  au  Parlement,  \ 

Addition  à  L'article  Frasc-aleu. 

On  a  vu  au  mot  Fief  que  tous  les  biens  font 
réputés  fiefs  en  Hainaut  tant  que  le  contraire  n'eu 
pas  prouvé.  Mais  lorfque  la  préfompcion  établie 
par  les  loix  de  cette  province  vient  à  cefîèr  ^  ou  fi 
l'on  veut ,  lorfqu'il  eft  conftant  qu'un  héritage  n'eft 
point  fief,  doit-on ,  dans  le  doute  de  fa  véritable 
nature ,  le  réputer  main-ferme  ou  allodial  ?  Si  Ton. 
ne  confultoit  que  les  principes  du  droit  commun, 
on  le  réputeroit  main-ferme  ,  parce  que  les  chat- 
ires  générales  du  Hainaut  ne   rejetant  point  la 
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maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ^  on  ne  doit  poinC 
préfumer  l'allodiaiité  ,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
établie  fur  des  titres  précis  ,  ou  fur  une  poUeflîon 
immémoriale  qui  ne  foit  combattue  par  aucun 
ticre.  11  paroîî  néanmoins  qu'il  faut  en  décider  au- 
trement par  rapport  au  Hainaut.  Les  Francs  aïeux 
de  cette  province  font  bien  différens  de  ceux  des 
autres  coutumes  ;  la  liberté  dont  ils  jouillent  eft 
très-imparfaite  \  ils  dépendent  à^s  feigneurs  dans 
Je  territoire  deiquels  ils  font  litués  ,  &  c'eft  en 
conféquence  de  cet  alfujettiflement  que  l'on  doit 
en  faire  le  relief  à  chaque  nîutation ,  cV  cela  parde- 
vant  deux  officiers  du  feigneur  connus  fous  le  nom 
de  francs-aîloctiers.  D'après  toutes  ces  particula- 
rités ,  on  ne  doit  certainement  pas  balancer  à  pré- 
fumer plutôt  dans  un  bien  du  Hainaut  la  qualité 
de  Franc-aleu  que  celle  de  cenfive  ou  main-terme. 
Pourquoi ,  en  effet ,  la  préfomption  contraire  eft- 
elle  admi'e  dans  les  coutumes  qui  ne  rejettent  pas 
la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ?  C'eft  parce 
que  dans  ces  coutumes ,  le  Franc-àleu  eft  tout-à- 
faît  indépendant  du  feigneur  \  cette  indépendance 
étan:  uwz  exception  au  principe  que  tout  héritage 
eft  préfumé  relever  du  feigneur  dans  le  territoire 
duquel  il  eft  (itué  ,  il  faut  néceftàirement  qu'elle 
foit  fondée  fur  un  titre ,  parce  que  l'on  n'admet 
jam.ais  d  exception  à  une  rèi^Ie  générale  ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  prouvée.  En  Hainaut ,  au  contraire , 
l'allodiahté  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur  ;  &  comme  elle  eft  moins 
onéreufe  au  propriétaire  que  la  cenfive ,  on  doit  tou- 
jours préfumer  la  première  préférablement  à  la 
leconde ,  fuivant  la  règle ,  in  olfcuris  quod  minimum 
effequimur  ,ïh2}.Q  qui  doit  avoir  fa  pleine  exécution 
en  Hainaut,  puifqu'encore  un  coup  elle  n'y  eft  point 
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conttariée  par  l'incompatibilicé  du  Franc-aleu  avec 
le  droit  univerfel  qu'a  le  feigneur  fur  tous  les  biens 
compris  dans  rarrondilFement  de  fa  feigneurie. 

A  cette  raifon  ,  puifée  dans  l'efprit  même  des 
Chartres  générales ,  s'en  joint  une  autre  tirée  de  la 
même  lource.  Les  Francs-aleux  du  Hainaut  ap- 
prochent beaucoup  des  fisfs ,  témoins  les  articles 
I  (Se  2  du  chapitre  106 ,  dont  l'un  les  alfujettit  au 
relief,  de  dont  lautre  veut  ^uau  regard  des  ven- 
ddges  d'allohs  ^  reprifes  lignagères  ^  aliénations 
eu  difpojidons  ,  nouvelles  charges  &  retrait  d'iceux 
ajoute  de  payement  de  rente  ^  il  en  fera  fait  comme 
dit  ejl  ci-dejj'us  pour  fief.  De  cette  affinité  des  ^.q^ 
avec  les  Francs-aleux  ,  il  réfulte  qu'on  doit  tou- 
jours prcfumer  un  bien  allodial  plutôt  que  main- 
terme  :  en  effet ,  il  faut  toujours  s'éloigner  le  moins 
qu'il  eil  polfible  de  l'efprit  d'une  loi  ou  d'une  cou- 
tume :  or  l'mtention  Àqs  Chartres  générales  eft  que 
tout  bien  foit  dans  le  doute  réputé  fief  j  par  confé- 
quent  lorfqu'il  eft  prouvé  qu'un  héritage  n'eft  pas 
de  cette  nature,  il  faut,  pour  fe  conformer  autant 
qu'on  le  peut  à  leurs  difpofitions ,  ranger  ce  bien 
dans  la  clalfe  de  ceux  qui  approchent  le  plus  ^qs 
£efs,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  clafle  des  Francs-aleux 

On  vient  de  dire  que  les  Francs-aleux  font  fujers 
au  relief^  mais  il  faut  obferver  que  cela  n'a  point 
lieu  dans  les  mutations  qui  fe  font  par  fucceflion 
en  ligne  direde  defcendante.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  3  du  chapitre  cité:  en  alloets  bail  n'aura  lieu^ 
ains y  fuccédera  l'enfant  prefiement  le  trépas  defes 
père  j  mère  ou  parent  ^  fans  aucune  fubjeciion  de. 
relief.  Ce  texte  reftreint  la  difpoiition  indéfinie  de 
l'article  i   du  même  chapitre. 

Voyez  les  chartres  générales  du  Hainaut  &  les 
articles  Hainaut  ,  Mons  ,  Valenciennes. 


liiS     FRANC-BAT.  FRANC-BOURG. 

(  Cens  addition  eji  de  M.  Merlin  j  avocat  au 
parlement  de  Flandre  ). 

FRANC -BATIR.  II  y  a  des  coutumes  qui  dé- 
figiienc  fous  ce  nom  un  droit  dont  jouifTent  quel- 
ques communautés  ,  &  qui  confifte  en  ce  qu  elles 
peuvent  prendre  du  bois  dans  une  foret  pour  l'en-" 
tretien  &c  le  rétabliirement  de  leurs  bâtimens. 

FRANC-BOURGAGE.  On  appelle  ainfi  dans 
les  bourgs  &  villes  de  Normandie ,  un  héritage 
.roturier,  pour  raifon  duquel  il  n'eft  dû  ni  relief, 
ni  treizième,  ni  autre  droit  feigneurial  ou  coutu- 
mier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  pofTeflîon fufîî- 
fante  au  contraire  :  le  polTelfeur  ou  propriétaire  de 
cet  héritage  n'eft  tenu  de  donner  qu'une  fîmple 
déclaration  au  feigneur  ,  dans  laquelle  il  doit  ex- 
primer les  rentes  &  les  redevances  qui  font  dues. 

Le  polfelTeur  de  l'héritage  en  Franc-bourgage , 
ou  en  franche  bourgeoifie  ,  eft  fujet  à  la  fuite  de, 
la  bannalité  ^  à  comparoir  aux  plaids  de  gages 
pièges ,  à  la  commife  en  cas  de  défaveu  ,  ainfi 
qu'aux  droits  de  confifcarion ,  déshérence  «Se  bâtar- 
dife  ,  le  cas  échéant. 

Le  privilège  de  l'héritage  tenu  en  Franc-bour- 
gage ,  confifte  à  être  exempt  de  relief  &c  de  trei- 
zième :  c'eft  une  franchife  originairement  accordée 
pour  attirer  les  citoyens  dans  les  villes  de  bourgs  ; 
au  furplus,  cet  héritage  eft  foumisà  tous  hs  autres 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  établis  par  la  coutume 
générale  de  la  province  :  c'eft  une  efpèce  de  franc- 
aleu  mitigé  j  une  tenure  privilégiée,  qui  emporte 
de  plein  droit  ,  &  par  la  force  de  la  coutume  , 
certaines  franchifes ,  &  qui  par  conféquent  eft  fuf- 
cepcible  de  la  dénomination  de  franc-aleu ,  non 

dans 
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dans  le  feus  d\m  aftranchilTemenc  abfolii  de  toute 

jujccion  à   la   tcodalitc  ,   mais  comme  procuranc 

exemption  d'une  partie  des  charges  qui  en  font 

la  luire. 

Les  héritages  mouvans  du  roi  en  Franc-bouraacre 
ou  en  tranche  bourgeoilie,  font  fujets  à  la  iSi^'dè 
1  enlaiimement  pour   conferver  la  trace  de  cette 
mouvance,  &  la  perception  des  droits  qui  peuvent 
être  dus  au  roi. 

Lorlque  ces  héritages  paflent  en  la  polTeilion 
des  gens  de  main-morre  ,  il  en  eft  dû  indemnité  • 
mais  cette  indemnité  eft  moindre  que  celle  qui  eft 
fixée  pour  les  hçritages  fujets  à  tous  les  droits  d' 
devoirs  feigneuriaux  ordinaires. 

FRANC-DEVOIR.  Efpéce  de  tenure  féodale. 
Ln  hel  eft  tenu  a  Franc-devoir  lorfque  l'hommaae 
&  les  droits  féodaux  ordinaires  ont  été  converns 
en  un  droit  quelconque,  foit  honorifique,  fo'C 
utile..  Ce  devoir  eft  appelé  Franc  ,  parce  que,  re- 
prclentanc  1  hommage  auquel  il  eft  fiibro^é  ,  il 
eft, ^  comme  Ihommage  même,  la  marque  de  la 
nooielle  ôc  de  la  fr:.n:hife  de  1  héritage.  Auffi  la 
rerre  tenue  à  Franc-devoir  fe  parrage-tlelle  noble- 
r.ient  &  de  la  même  manière  que  le  tief ,  même 
entre  roturiersjorfqu'elle  eft  tombée  en  tierce  fois. 
La  coutume  d'Anjou  en  a  une  difpohtion  exprelTe  * 
articje  258,6'  néanmoins  tels  héritages  &  autre] 
chofes  autrejOLS  hommagécs  ^  demeureront  en  leur 
première  roture  quant  aux  fuccejjlons  &  à  toujours  , 
maisfe  départiront  noblement  ^  tout  comme  il  fera 
mémoire  qu'ils  auront  été  tenus  à  foi  &  hommaae 

On  peut  référer  l'origine  de  cette  efpèce  de  te- 
nure au  temps  où  les  roturiers  commencèrent  à 
acquérir  des  hefs.  Comme  la  plupart  étoiencinca-r 
TomeXXVî,  \ 
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pabies  d'en  polTéder ,  attendu  leur  inaptitude 
à  Tait  militaire  ,  ils  obrinrcnt  des  feigneurs  Aes 
abréfremens  de  fervice  ^  des  abonnemens  ,  &  par- 
vinrent à  faire  convertir  en  quelques  redevances  la 
foi  Se  les  autres  devoirs  ordinaires  qu'ils  dévoient 
à  caufe  de  leurs  fiefs.  Quelques  auteurs  ont 
confondu  cette  tenure  avec  le  franc-aleu  j  c'eft 
une  méprife. 

Les  fiefs  tenus  à  Franc- devoir  font  défignés  dans 
plufieurs  coutumes  fous  la  dénomination  de  fiefs 
abonnes  ou  abrégés.  ,, 

Le  premier  principe  en  cette  matière  eft  qu'il 
font  fuivre  l'abonnement  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le 
feif^neur  ne  peut  exiger  que  le  Franc-devoir  ^  qyxQ  ce 
ciureft  expredément  réfervé:  Ce  principe  eft  aulFi 
ancien  que  les  abonnemens  de  fief,  qui  remontent, 
comme  nous  venojis  de  le  dire  ,  à  des  temps  très- 
reculés.  On  le  trouve  configné  dans  les  coutumes 
de  Beauvoifis  par  Beaumanoir.  o  Us  font  aucuns 
»  fiefs  que  l'on  appelle  fiefs  ahrcgiés  quand  Ion 
»  eft  femons  pour  fervice  de  tels  fiefs ,  on  doit 
»  offrir  à  fon  feigneur  ce  qui  eft  dû  pour  raifoii 
»  de  l'abrègement ,  ne  autre  chofe  li  fire  ne  peut 
»  demander  fe  li  abrègement  eft  connu  &  prouvé  , 
î>  chapitre  ^6  ce. 

On  retrouve  le  même  principe  dans  la  coutume 
de  Chartres  &  dans  les  notes  de  M.  de  Laurier» 
fur  les  inftitutes  de  Loifel.  »  Quand^  des  fiefs  ont 
»  été  abonnés  ,  dit  cet  auteur  ,  la  règle  eft  qu'il 
»  font  fuivre  l'abonnement  ".  La  coutume  de 
Chartres  n'eft  pas  moins  pré*;ife  :  "  Si  le  fief  eft 
»  abonné  ,  on  doit  fe  régler  feion  l'abonnement  ^ 
î)  article  i6  ^. 

Chopin  &  Dupineau  ,  fur  l'article  258  de  la 
couxume  d'Anjou,  examinent  la  queftion  fuivante. 
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Si  le  feigneur  abonne  le  fief  à  un  cens  annuel , 
<jii'en  fuite  il  {"alfe  remife  au  propriétaire  de  certe 
charge ,  de  quelle  naciue  fera  déformais  t'héritac^e 
accenféPRepiendra-t-il  fa  nature  féodale  ?  Sera-t-il 
cransformé  en  iranc-aleu  ?  Chopin  eft  d'avis  que 
par  l'extinclion  du  cens ,  non-feulement  rhérita<7e 
redevient  féodal  ,  mais  qu'il  eft  rétabli  dans  fon 
crat  primitif  ;  en  forte  qu'il  rentre  fous  la  mou- 
vance du  feigneur  duquel  il  relevoit  avant  l'abon- 
nement. Dupineau  eft  d'avis  contraire  :  n  Je  ne  fuis 
».  pas,  dit-il,  de  ce  fentiment  ,  car  il  étoit  permis 
■>■>  au  propriétaire  de  ce  tonds  de  l'aliéner  avec 
55  rétention  du  cens  ,  &de  le  faire  cenfif  de  féodal 
*>  qu'il  étoit  auparavant ,  Se  je  ne  fais  pas  pourquoi , 
Si  par  la  remife  ou  extinftion  du  cens ,  l'ancienne 
y*  qualité  féodale  fera  plutôt  rétablie  à  ce  fonds  au 
5>  préjudice  du  feigneur  de  hef  immédiat ,  qu'il 
35  ne  fera  feit  un  franc-aleu  roturier,  d'autant  plus 
M  qu'il  y  a  conftamment  parmi  nous  beaucoup 
>5  d'héritages  qui  ne  doivent  ni  foi  ni  hommac^e  , 
»>  ni  cens ,  ni  devoir  j  car  ces  chofes  ne  font  pas 
«  de  la  fubftance  des  fiefs  ,  mais  feulement  des 
55  qualités  naturelles  des  fiefs  introduites  pjr  la 
s»  coutume  ,  qui  peuvent  n'y  être  pas  par  quelque 
r  convention  que  ce  fcit ,  fans  que  pour  cela  le 
-»'  fief  foit  corrompu  ni  détmic ,  &  c'eft  un  cas 
35  où  la  difpofition  de  l'homme  fait  cefTer  celle 
»  dvi  la  loi  ". 

C'eft  une  règle  de  la  coutume  de  Tours  que  de 
la  chofe  tenue  à  Franc-devoir  n  efi  du  rachapt^  mais 
font  dues  les  ventes  aux  cas  ef quels  elles  font 
dues  par  la  coutume  -^  &  eji  à  entendre  Franc- 
devoir  ^  quand  l'héritage  a  été  mué  en  devoir^  ou 
que  l'heritape  roturier  ejl  baillé  par  le  feigneur  du 
fief  à  Franc  dtvoir  ^   pcfé  que  ledit  devoir  foit 
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annuel  ou  fou  dû  à  muance  d'homme  ou  defeigneur, 
■article  145  de  la  coutume  de  Tours. 

L'article  299  delà  mcme  coutume  confirme  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut ,  que  l'héritage  tenu 
à  Franc-devoir(Q  partage  noblement  &  de  la  même 
manière  que  le  iîef ,  lors  même  qu'il  appartient 
à  des  roturiers.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 
Héritage  tenu  à  Franc-devoir  acquis  de  bourfe  cou- 
lumière  j  qui  par  fuccejjion  ejl  tombé  en  tierce- 
main  j  fe  départ  en  la  même  forme  que  l'héritage 
noble  tombé  en  tierce-foi. 

Il  ne  faut  pas  cependant  prendre  cette  décifîon 
dans  toute  l'étendue  du  fens  qu'elle  préfente.  On 
ne  doit  l'appliquer  qu'à  l'héritage  originaire ujent 
noble.  Ce  feroit  autre  chofeii  l'héritage  tenu  à  Franc- 
devoir  étoit  roturier  j  nul  doute  qu'il  fe  pratique- 
roit  roturièrement.  Cette  obfervationn'apas  échappé 
à  Fallu  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Tours  :  3)  L'héritage  fe  partage  noblement ,  dit  cet 
93  auteur  ,  quand  l'hommage  eft  mué  en  devoir 
>j  qui  eft  la  première  efpèce  du  Franc-devoir  de 
»  l'article  45  ,  &:  non  lorfque  l'héritage  roturier 
5>  eft  baillé  à  Franc-devoir  par  le  feigneur  ,  c]ui  eft 
•>  le  fécond  cas ,  auquel  l'héritage  n'étant  noble , 
3>  cette  conceflîon  ne  lui  imprime  de  noblefïè:  c'eft 
w  pourquoi  il  fe  doit  partager  roturièrement  comme 
»j  le  franc-aleu  roturier  «.  Sur  r article  i<)C)  de  la 
coutume  de  Tours. 

Les  charges  roturières  peuvent ,  comme  l'on 
voit ,  ainfî  que  les  féodales ,  être  converties  en 
Franc-devoir  j  cela  eft  bien  prouvé  par  cet  article 
145  de  la  coutume  de  Tours  que  nous  venons  de 
tranfcrire. 

Dans  les  anciennes  chartres ,  on  trouve  le  mot 
Franc-devoir  employé  pour  défigner  \qs  charges 
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que  dévoient  les  hommes  de  fuanche  de  libre 
condition  pour  ulage  de  bois  ,  pacage  ,  pâtu- 
rage ,  &c. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ragueau  ,  &  les  notes  de 
M.  de  Laurière  •  les  coutumes  de  Tours  _,  Londu-_ 
nois  &  Anjou. 

(  Article  de  M.  H***  ^  avocat  au  parlement.  ) 

FRANC-FIEF.  On  appelle  droit  de  Franc-fief 
une  taxe  ou  finance  qu'on  exige  des  roturiers  à 
caufe  des  fiefs  ôc  autres  biens  nobles  qu'ils  pofsèdenr. 

Bacquet  prétend  que  ce  droit  eft  ainfi  appelé 
parce  que  les  fiefs  étant  nobles  ne  pouvoient  être- 
tenus  que  par  hommes  nobles  j  francs  &  exempts 
de  tailles. 

Al.  de  Laurière,  dans  la  préface  de  fon  recueil 
des  anciennes  ordonnances  ,  obferve  qu'il  y  avoir 
en  France  un  droit  fort  fingulier  à  l'égard  des  fiefs  ; 
C  eft  qu'ils  communiquoient  leur  franchife  ou  leur 
noblelFe  aux  roturiers  qui  les  polTcdoient ,  ôc  qui 
y  faifoient  leur  demeure  j  au  lieu  que  les  nobles 
perdoient  les  privilèges  de  leur  franchife  ,  & 
ctoienr  confidérés  comme  roturiers  tant  qu'ils 
demeuroient  fur  leurs  héritages  tenus  en  cenfive  ; 
il  cite  comme  une  preuve  de  cet  ufage  ,  un  partage 
de  Desfontaines  dans  fes  confeils ,  &  de  Beaumanoir 
dans  fes  coutumes  de  Beauvoifis. 

Il  remarque  que  lorfque  les  fiefs  pofledés  par 
des  non  nobles  étoient  échus  en  tierce-foi  j  c'eft- 
à-dire  quand  ils  avoient  pafle  de  l'aïeul  au  fils, 
&  du  fils  aux  petits-enfans ,  ils  étoient  alors  par- 
tagés noblement  entre  eux ,  c'eft-à-dire  par  les 
deux  parts  &  par  le  tiers  •  en  forte  que  l'aîné  , 
réputé  gentilhomme  ,  &  qui  en  avoit  feul  pour 
cette  raifon  les  deux  tiers  avec  le  principal  manoir  ^ 
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êc  le  vol  du  chapon  gaiantiffoir  {qs  puînés  eit 
franc-parage  ,  non  plus  ions  fa  foi  feulement  ,. 
mais  encore  ious  fon  hommage ,  auquel  prefque 
par-rout  les  nobks  feuls  étoient  admis  j  il  cite 
à  ce  fujec  la  lin  du  chapitre  23  du  ptemier  livre 
des  écablilTemens  de  faine  Louis. 

Et  en  cette  manière  fera  mes  toujours  partis 
(  lifief)  par  tejles  ^  jujques  à.  tant  qu'il  defcendra 
à  la  ticrce-foL  y  puis  fe  départira  toujours  ^  mes 
gentiment  j  &c. 

M.  de  Laurière  expofe  que  nos  rois  n'approu-' 
vèrent  pas  ces  ufurpations  de  noblelTe  \  &c  pour 
diftinguer  à  l'avenii:  les  nobles  des  roturiers  polfef- 
feurs  de  hefs  ,  ils  ordonnèrent  que  les  roturiers 
qui  en  auroient  feroient  obligés  de  temps  tn  temps 
de  leur  payer  une  certaine  finance  pour  interrompre? 
ta  prefcriprion  de  la  noblelTe  ;  il  fe  fonde  à  cet 
égard  ,  fur  ce  que  dit  Bouteillier  dans  fa  fomm© 
turale  ,  livre  1  ,  chapitre   i. 

appartient  au  roi  la  connoijfànce .  des  requctess: 
faites  des  terres  &  pojjejjlons  tenues  en  fief  ^ 
acquifes  &  acquefiéas par  non  nobles,  à  renouveller 
de  quarante  ans  en  quarante  ans  commi^ aires  fur 
ce;  à  f avoir  y  que  en  dedans  icelui  temps ^  en  efl 
acquis  &  acqueflé  par  non  nobles  f  &  de  prendre 
finance  fur  ce  de  là  valeur  de  l'acquefie  ,  ou  félon 
quelle  vaut  ^  &  enfeigne  à  faire. 

La  raifon  qu'en  donne  Bouteilliér  ,  c'eft  que 
nul  ne  fe  peut  anoblir  fans  i autorité  du  roi  en 
fon  royaume  j  s'il  ne  vient  d'extraction  noble  ;  & 
par  dcquerre  noblement  il  fcmble  quil  sannobli- 
roït  par  long-temps  les  tenir  &  Cacquefie  qui  noble 
feroit  envieiaie  entre  leurs  mains  j  &c. 

L'ufage  d'acquérir  la  nobleife  par  la  poiTeffion 
des  fiefs ,  fubfifla  cependant  très- long-temps  en 
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France  *,  M.  de  Laurière  le  reconiiok  j  ôc  cite 
même  â  ce  fujec  l'arcicle  z  5  8  de  roruonnance 
de  Blois  de  1579,  qui  Porte  que  ks  roturiers  & 
non  nobles  achctans  fiefs  r.obles  ne  feroient  pour 
ce  anoblis  ,  de  quelque  revenu  que  fujfent  les  fiefs 
par  eux  acquis. 

L'opinion  la  plus  commune  eft  que  les  roturiers 
ne  commencèrent  à  pofTéder  des  hefs  que  dans 
le  temps  des  croifades^  les  dcpenfes  qiie  ces  exp^é- 
ditions  exigoient  àts  feigneurs  &  valfaux  croifcs 
qui  fervoient  à  leurs  dépens ,  les  contraignirent 
d'engager,  même  de  vendre  à  perpctuitc,  piulieurs 
di  leurs  fiefs  aux  roturiers  auxquels  L-  commerce  , 
les  arts  &:  l'indurtrie  avoient  procuré  les  fonds 
ncceiïaires  pour  faire  ces  acquifuions. 

Comme  la  plupart  de  ces  roturiers  ne  pouvoient 
s'acquitter  des  fervices  qui  étoient  dus  pour  railon 
de    ces   nefs  ,   parce    qu'ils  ne  faifoient    point  la 
profeflion  des  armes  ,   ils   s'abonnèrent  avec    les 
feigneurs  féodaux  ,  &  obtinrent  d'eux  des  afKan- 
chilTemens   d'hommages    6:   de    fervices  \    mais 
comme  ces  feigneurs  ne  pouvoient   accorder  ces 
affranchilferaens  fans  diminuer  ou  abréger  leurs 
fiefs,  il  falloir,  ainfi  que  pour  les  amortilKmens, 
que  ces  alfranchiiTemens  fuifent  confentis  par  les 
feigneurs  fupérieurs  de  de^té  en  degré ,  en  remon- 
tant jufqu  au  roi  ,  de  qui  tous  les  f.efs,  qui  foiit 
dans  le  royaume  relèvent  médiarenîent  ou  immé- 
diatement'^ ainfi  on  ne  pouvoit  abréger  aucun  fief 
fans  fi  permilfion  ,  autrement  l'hommage  &  les 
fervices  des  terres  qui  avoient  été  affranchies  lui 
étoient  dévolus;  &  devenu  par  ce  m.oyen  feigneuc 
immédiat  de  ces  terres,  il  étoit  en  droit  de  con- 
traindre Ics  poUeffeurs  de  les  mettre  hors  de  leurs 

mains. 

liv 
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Ei-uirei;  dans  fon  rraité  de  l'afage  des  fiefs  en 
France,  obferve  qu'il  en  étoit  des  fiefs  polfédés 
par  des  perfonnes  non  nobles  ,  dans  retendue  des 
rerres  des  haurs-feigneurs  ,  comme  des  chofes  qui 
y  avoient  été  acquifes  par  des  gens  de  main-morte, 
c'eft-à-dire  que  pendant  le  douzième  &  le  treizième 
liècb  l'ufage  étoit  que  le  roi  ne  pouvoit  exiger 
indemnité  ou  finance  de  ceux  des  non  nobles  qui 
polfédoient  des  fiefs  dans  le  territoire  des  hauts- 
leigneurs. 

Vers  la  fin  du  treizième  fiècle,  ks  fénéchaux  , 
les  baillis  ,  les  prévôts ,  les  vicomtes  &  ks  autres 
officiers  royaux ,  faifirent  au  nom  du  roi,  ou  mirent 
en  fa  main  tous  les  fiefs  que  les  roturiers  poffé- 
doient  avec  abrègement  de  fervices  ^  fans  £on 
confentement ,  ou  fans  celui  de  fes  prédéceifeurs. 
Les  troubles  que  ces  procédures  occafionnèrenc 
dans  les  polfellions ,  excitèrent  beaucoup  de  repré- 
fentations,  &  donnèrent  lieu  à  l'ordonnance  de 
Philippe  m  ,  dit  le  Hardi,  de  1275  '  P^r  laquelle 
il  confirma  les  afFranchilTèmens  que'  fes  barons 
avoient  accordés,  ôz  ceux  qui  avoient  été  approuvés 
par  trois  feigneurs  fuzerains  lorfque  les  chofes 
affianchies  étoient  hors  des  terres  de  fes  barons. 

Quant  aux  acquifitions  faites  par  ks  nobles  , 
de  biens  féodaux  hors  des  terres  de  ces  barons  , 
&  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  entre  le  roi  &  le  vendeur 
trois  ou  plufieurs  feigneurs  moyens;  ces  différens 
cas  rappelés  dans  cette  ordonnance,  donnèrent  lieu 
à  différentes  décifions. 

I  **.  Les  non  nobles  ne  dévoient  pas  être  inquiétés 
pour  les  fiefs  qu'ils  avoient  acquis  ,  à  la  charge  de 
les  deffervir. 

2°.  Si  l'acquifition  avoit  été  faite  avec  diminution 
^e  devoirs ,  ou  s'il  paroifibit  autrement  quç  la  çon- 
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dirion  cîu  fief  eût  ccé  détériorée  ,  les  acquéreurs 
dévoient  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  avoienc 
acquis  ,  à  moins'  qu'il  ne  préféra^Tent  de  payer  la 
valeur  du  revenu  de  deux  années. 

3°.  Si  le  fief  avoit  été  converti  en  roture  ,  il 
devoir  être  payé  quatre  années  du  revenu ,  ou  les 
officiers  du  roi  dévoient  taire  rétablir  les  chofes 
dans  leur  premier  état. 

Cette  ordonnance  avoit  fixé  à  vinçt-neuf  années 
l'époque  de  la  recherche  ,  &  elle  ne  régloit  que 
les  acquilitions  faites  jufqu'au  temps  où  elle  fut 
rendue. 

Philippe  le  Bel ,  par  fon  ordonnance  de  1 2  9 1  , 
décida  que  loit  qu'il  y  eût  abrègement  de  fervice 
on  non  ,  les  non  nobles  payeroient  la  valeur  des 
fruits  de  trois  années ,  &  indépendamment  de  cette 
finance ,  un  dédommagement  pour  la  dérérioration 
du  fiet  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite 
par  des  prud'hommes  qu'il  commettroit. 

Par  fon  ordonnance  du  mois  de  mars  1520, 
Philippe  le  Long  taxa  les  particuliers  non  nobles 
à  la  valeur  de  trois  années  des  fruits  pour  les  héri- 
tages nobles  qu'ils  avoient  acquis  dans  fes  fiefs  & 
dans  fes  arricres-fiefs  ,  s'ils  les  pofTédoient  à  la 
charge  d'en  rendre  rous  les  fervices  j  &c  s'ils  les 
polfcdoient  avec  abrègement  ou  aifranchiiTemens 
de  fervice,  à  la  valeur  de  quatre  années  des  fruits. 

Suivant  les  différentes  ordonnances  que  l'on 
vient  de  parcourir  ,  les  roturiers  qui  accjuéroienr 
des  fiefs  n'étoient  tenus  de  compofer  qu'avec  trois 
feigneurs  intermédiaires  entre  le  vendeur  &  le 
roi.  M.  de  Laurière  obferve  cependant  que  l'an-, 
cien  droit  fut  fuivi  à  cer  égard  dans  plufieurs  lieux, 
ôc  que  les  non  nobles  furent  obligés  de  payer 
financç  à  tous    les   feigneurs    fuzerains  j   il   cite 
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rarnicle  1 8  de  l'ancienne  coutume  de  Bourges,  ([uï 
porte  que  fengarde  en  coutume  que  là  ou  aucune 
perfonne  non  noble  acquiert  de  noble  j  telle  perfonne 
acquérant  ne  peut  tenir  l'acqutt  fi  elle  ne  fait 
finance  au  feigneur  du  fief  ^  &  aujfi  de  feigneur 
tn  feigneur  jufquau  roi. 

M.  de  Laarière  prétend  que  l'intention  &  l'objet 
de  nos  fouveralns  ,  en  lailfant  ainiî  les  roturiers 
expofés  à  la  nécellicé  de  traiter  avec  plufieurs  ffei- 
gi leurs  qui  leur  faifoienc  acheter  auili  cher  qu'il 
étoit  pollîble  ,  les  grâces  qu'ils  leur  accordoient, 
etoient  de  rendre  ces  acquifirions  beaucoup  plus 
rares ,  afin  que  les  fiels  ne  fuiîent  plus  abrégés. 

11  n'y  avoir  anciennement  point  de  temps  fixe 
pour  le  payement  du  droit  de  Franc-fief;  c'étoient 
les  befoins  de  l'étar  qui  en  déterminoient  la 
recherche  ,  &:  l'on  faifoit  alors  payer  les  roturiers 
à  proportion  de  leur  jouilFance  palTée  ,  fans  anti- 
ciper fur  le  temps  à  venir. 

Lors  du  rècrne  de  François  I,  ce  droit  fut  levé 
de  vingt  ans  en  vingt  ans  fur  le  pied  d'une  année 
du  revenu  pour  vingt  années  de  jouilTance  y  ôc  ce 
fut  fur  ce  pied  que  Louis  XIV  en  ordonna  le 
recouvrement  par  fa  déclaration  du  lo  décembre 
1652  ,  pour  les  vingt  années  de  jouilfance  échues 
depuis  i(j33  jufqu'on  1^53  ;  mais  par  fon  cdit 
du  mois  de  mars  i(>55  ,  dans  la  vue  de  foulager 
{qs  fujers  roturiers  polfédant  fiefs,  des  pourfuires 
auxquelles  ils  étoient  expofés  par  les  recherches 
du  droit  de  Franc-fief,  ôc  faire  celTer  Içs  embarras 
qui  réfakoient  pour  le  recouvrement  ,  de  ce  que 
i^es  recherches  n'étant  ordonnées  que  de  vingt 
années  en  vingt  années ,  les  héritages  nobles  ,  dans 
cet  intervalle  de  temps ,  fe  trouvoient  avoir  été 
fucceilivement  polTédés  par  des  roturiers  qui  les 
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âvoiiînt  enfuite  dcîaiifis  à  dts  perfonnes  nobles 
ou  privilégiées  non  fujerres  aux  droits  ,  &  par  des 
roturiers  devenus  privilégiés.  Ce  prince  commua , 
à  commencer  du  premier  janvier  précédent ,  le 
droit  de  Franc-fief  qui  s'étoit  levé  jufqu'alors  de 
temps  en  temps ,  en  un  droit  aiinuel  payable  au 
comn^encement  6c  dans  le  premier  mois  de  chaque 
année,  &  qu'il  fixa  par  cet  édir  au  vingtième  d'une 
annéa  de  revenu  de  tous  les  fiefs,  arrière- fiefs  , 
héritages ,  rentes  Se  autres  biens  nobles  que  les 
roturiers  polfedoienr,  en  quelque  degré  de  mou- 
vance que  ce  fût. 

Il  fiit  tait  en  conféquence  un  bail  de  cette  taxe 
annuelle  j  mais  il  fut  bientôt  recornu  que  cet 
arrangement  étoit  plus  onéreux  que  profitable , 
par  les  frais  qu'occafionnoit  le  recouvrement  de 
ces  fommes  qui  ,  pour  la  plupart ,  étoient  extrê- 
mement modiques,  à  caufe  de  la  divifion  en  vingt 
parties  qui  étoit  faite  du  droit  principal  j  &  il 
parut  au  mois  de  novembre  16^6^  un  nouvel  édit 
qui,  changeant  le  fyftétne  qui  avoir  éré  adopté, 
accorda  à  tous  les  roturiers  pofTédant  fiefs  ôc  biens 
nobles  ,  Ja  faculté  de  les  tenir  Ôc  d'en  jouir  à 
l'avenir,  eux,  leurs  fucceiïlurs  &:  ayans  caufe, 
fans  qu'ils  pulfent  être  tenus  de  les  mettie  hors 
de  leurs  mains  ,  ni  qu'ils  fulTenr  fujers  dans  la 
fuite  au  payement  du  droit  de  Franc -fief,  les 
déchargeant  par  ce  moyen ,  pour  toujours  des  trais 
qu'ils  fupportoient  lorfqu'il  convenoit  d'en  faire 
la  recherche  &:  le  recouvrement. 

La  taxe  impofée  par  l'édit  pour  cet  afFranchltTe- 

ment ,  devoit   erre  fur   le   pied  de   deux  années 

du  revenu  des  fiefs  _,  arrière-fiefs,  héritages,  rentes, 

dimes  inféodées  ôc  autres  biens  &c  droits  nobles. 

Ce    recouvrement    fut   mis  en  traité  ,   &  ne 
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produifit  point  les  fecours  que  l'on  en  atteiîdoîr. 

La  déclaration  du  23  mars  i6ji ,  en  atrribuoic 
la  caufe  à  la  modicité  des  taxes  qui  en  avoient 
été  faites  ,  &  qui  ne  montoienc  pas  à  la  jufte 
valeur  de  la  moitié  d'une  feule  année  du  revenu  , 
êc  d'ailleurs  aux  furprifes  qui  avoient  été  laites 
de  la  part  des  redevables  ,  ou  pour  n'être  point 
compris  dans  les  taxes  ,  ou  pour  en  obtenir,  fous 
de  vains  prétextes ,  la  décharge  ;  il  paroît  même 
que  ces  circonftances  avoient  fait  furfeoir  à  l'exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  novembre  16^6  '.,  mais 
cette  exécution  fut  reprife  en  vertu  de  la  déclara- 
tion que  l'on  vient  de  rappeler  ,  qui  accorda  de 
nouveau  l'afFranchiifement  en  payant ,  par  les  rotu- 
riers ,  le  revenu  de  trois  années  de  leurs  fiefs  ôc 
biens  nobles  j  favoir ,  une  année  pour  le  droit  échu 
depuis  1(^52  jufqu'en  16-/1,  ôc  deux  années  pour 
l'extindion  &  affranchllfement  total  de  ce  droit 
pour  l'avenir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  du  même  mois  de 
mars  i6-ji,  ordonna  que  les  redevables  feroient 
tenus ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  de  remettre  leurs 
déclarations  par  eux  lignées  &:  certifiées ,  conte- 
nant au  vrai  par  le  menu  tous  les  fiels  ,  arrière- 
fiefs  ,  aïeux ,  héritages  ,  dîmes  ,  rentes  ,  droits  ôc 
autres  biens  nobles  par  eux  tenus  ôc  polFédés , 
avec  les  appartenances  ôc  dépendances ,  les  noms 
des  feigneurs  dont  ils  relevoient  ôc  écoient  mou- 
vans ,  en  quelle  juftice  ils  étoient  alîîs,  ôc  de 
quelle  redevance  ils  étoient  chargés  ,  le  revenu 
annuel  par  le  détail  de  ces  biens,  ôc  depuis  quel 
temps  ils  les  polTédoient  ,  qu'ils  joindroient  à  ces 
déclarations  des  copies  collationnées  des  titres  de 
leurs  acquifitions  ,  poifellions ,  baux  à  ferme ,  tant 
anciens  que  modernes,  ôc  les  dernières  quittances 
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du  payement  des  droits  ,  fous  peine  de  confifca- 
tion  Sz  réunion  au  domaine  àcs  objets  qu'ils  au- 
roient  recelés  ,  ou  dont  ils  n'auroienr  pas  déclaré 
la  vraie  valeur  j  &  que  faute  par  eux  de  fournir 
ces  déclarations  dans  le  temps  prefcrit ,  il  feroic 
procédé  .  à  leurs  trais ,  à  l'inlormacion  de  la  con- 
nftance  de  valeur  du  revenu  des  fieh  &  biens  , 
ôc  enfuite  au  payement  des  droits  par  faille  ,  & 
même  établilfement  de  commilfaire  à  la  régie  de 
ces  biens  ;  enfin  que  les  droits  feroient  payés  pat 
préférence  à  toutes  faifies ,   même  réelles. 

On  vient  de  voir  que  l'éditde  16  ^6,  ôc  la.  déclara- 
tion de  1  ^72,  qui  confirmoit  cet  édit ,  accordoient, 
moyennant  le  pavement  des  taxes  qui  étoient 
ordonnées  ,  un  affranchilfement  à  perpétuité  du 
droit  de  Franc-fief,  à  ceux  qui  étoient  fujets ,  pour 
eux  ,  leurs  fuccefifeurs  ôc  ayans  caufes ,  relative- 
ment à  la  poireiîion  des  biens  qui  faifoient  l'objet 
de  la  taxe.  Un  édit  du  mois  d'août  1(591  ,  s'expli- 
qua fur  la  véritable  étendue  que  devoir  avoir  cet 
affranchilfement  qui ,  aux  termes  de  cet  édit  ,  ne 
pouvoit  être  regardé  que  com.me  un  privilège 
perfonnel  que  ceux  qui  avoient  payé  les  taxes  , 
avoient  acquis  pour  lever  l'incapacité  qui  étoic 
dans  leur  perfonne ,  de  polféder  des  fiefs  Se  biens 
nobles,  fans  que  ce  privilège  pût  pafïer  à  d'autres 
poffelfeurs  j  l'intention  du  roi  n'ayant  ppint  été 
d'aftranchir  du  droit  en  queftion  les  biens  nobles 
par  eux  polfédés  ,  attendu  que  la  nature  ôc  la 
qualité  de  ce  droit  y  réfiftoient ,  ôc  que  les  autres 
poffelfeurs  roturiers  des  mêmes  biens  ,  auxquels 
i's  avoient  pu  palier  depuis  par  fuccelTions ,  dona- 
tions ou  autrement  ,  fe  trouvoient  fujets  au  paye- 
iTient  de  ce  droit. 

Cet  édit  confirma  tous  les  roturiers  poffédant 
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fiefs  &  biens  nobles  qui  avcient  financé  pour 
rafFianchilîèment  du  di:oic,  en  conféquence  des 
édic  ôc  déclaracion  de  i6<^6  &z  1(372.  ,  dans 
laffranchifirèment  à  eux  accordé  pour  raifon  des 
fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  polîédoienc  alors  j  & 
en  conféquence  leur  permit  de  les  pofléder  â 
l'avenir  fans  ècre  obligé  de  payer  aucun  droit  de 
Franc-fief.  Il  ordonna  que  ceux  qui  en  avoient 
acquis  depuis  i6-ji  par  fuccelfioiis  ,  donations, 
cxu  à  tous  autres  titres  ,  payeroient  une  année  de 
revenu  pour  en  jouir  par  eux  vingt  années,  à 
compter  du  jour  qu'ils  étoient  entrés  en  poifelfion. 
Quant  à  ceux  qui  s'étoient  louftraits  à  la  dernière 
recherche ,  ou  s'étoient  fait  décharger  fous  prétexte 
de  nob'elTe  ou  d'autres  privilèges  qui  depuis  avoient 
ceiré  ou  avoient  été  révoqués ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  tenus  de  payer  une  année  de  leur 
revenu  pour  les  vingt  années  échues  depuis  1671 
jufqu'en  1(^91  ;  ôc  en  outre  j  ce  qu'ils  auroient 
du  payer  pour  le  temps  qu'ils  avoient  poiTédé 
leurs  fiefs  &  biens  nobles  avant  l'année  1(372. 

Les  villes  franches  du  royaume  furent  confir- 
mées dans  leurs  privilèges  &  exemptions  du  droit 
de  Franc-fief  j  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  28  janvier  1673  ^  il  fut  dit  néanmoins  que 
les  habitans  de  celles  de  ces  villes  qui  avoient 
financé  en  corps  ,  Se  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges  ,  enfemble  ceux  qui  depuis  l'année 
i<?73  avoient  acquis  des  fiefs  &  biens  nobles  à 
quelque  titre  que  ce  fût ,  feroienr*tenus  de  payer 
une  année  de  revenu  ,  aa  moyen  de  quoi  ils 
demeureroient  confirmés  dans  cette  exemption  & 
affranchiirement  tant  qu'ils  poiTéderoient  ces  fiefs 
ôc  biens  nobles  en  quelque  lieu  qu'ils  puifenc 
habiter. 
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Le  motif  de  cette  dirpoiïtion  fuc ,  que  quoique 
par  l'arrèc  du  z8  janvier  1673  »  i^  ^^^f  ^^^  ordonné 
que  cous  les  habitans  roturiers  des  villes  franches 
dont  cet  arrêt  conhrmoic  les  privilèges  &  exemp- 
tions ,  polfédant  fiefs  &  biens  nobles  ,  feroienc 
tenus ,  pour  être  confirmés  dans  l'exemption  du 
droit  de  Franc-fief,  de  payer  deux  années  du 
revenu  de  ceux  qu'ils  polfédoient  ;  cependant  les 
n-i aires  Ôc  échevins ,  jurats  ,  confuls  &  autres 
principaux  habitans  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  villes  ,  qui  pofledoient  des  fiefs  Se  biens 
nobles,  avoieiu  ,  parleur  crédit,  rejeté  le  paye- 
ment de  cette  taxe  ,  qui  leur  étoit  perfonnelle 
fur  les  corps  ôc  communautés  des  villes  qui  avoienc 
payé  de  légères  finances  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges  j  mais  que  ce  payement  n'avoir  pu 
acquérir  à  ces  particuliers  aucune  exemption  ni 
affranchilTement  perfonnels  j  que  ce  privilège  étant 
d'ailleurs  attaché  à- leur  qualité  d'habitans  de^ 
villes  privilégiées  ,  s  ils  transtéroient  leurs  domi.- 
ciles,  ils  fe  trouveroient  fujets  au  payemenï  du 
droit  j  ôc  qu'enfin  ceux  même  qui  avoient  financé 
en  particulier  pour  cette  confirmation  ,  n'avoienc 
pu  acquérir  le  privilège  que  pour  leur  perfonne 
feulement,  &  non  pour  ceux  à  qui  les  biens  nobles 
qu'ils  polfédoient  pour  lors  avoient  palFé  depuis 
à  quelque  titre  que  ce   fut. 

Comn-ie  lors  de  la  recherche  précédente,  plu- 
fieurs  provinces  &  pays  d'états  s'ètoient  rachetés 
du  droit  de  Franc-fief  &  des  finances  ordonnées 
pour  i'afÏTanchiïfement  ,  au  moyen  clés  fommes 
payées  par  les  états  de  ces  provinces  j  ôc  qu'ert 
confèquence  de  la  cellion  que  ce  roi  avoir  faite 
de  fes  droits ,  ces  états  avoient  fait  faire  le  recou- 
Trement  fur   les  particulier»   fujets   aux  droits. 
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l'édit  du  mois  d'août  i6c)i  confirma  tous  les  fujets 
roturiers  de  ces  provinces  qui  juftifieroient  avoir 
contribué  au  payement  des  fommes  payées  au  roi 
par  les  états  ,  dans  l'exemption  &  aftranchiirement 
du  droit  de  Franc-fief  pour  les  biens  nobles  par 
eux  acquis  jufqu'au  jour  de  leur  payement,  & 
ordonna  que  ceux  qui  ne  pourraient  pas  juftifier 
de  cette  contribution ,  feroient  tenus  de  payer  une 
année  de  leur  revenu  pour  la  jouifTance  qu'ils 
auroient  eue  depuis  i6ji  jufqu'en  1692  ;  enfin 
ceux  des  feijets  roturiers  de  ces  provinces  qui  depuis 
les  payemens  faits  par  les  états  ,  avoient  acquis 
dos  hefs  ôc  biens  nobles  à  titre  de  fuccefiion  , 
donation  ou  autrement ,  furent  obligés  de  payer 
une  année  de  leur  revenu  pour  en  jouir  par  eux 
pendant  lefpace  de  vingt  ans  ,  à  commencer  du 
jour  qu'ils  en  étoient  entrés  en  poflellîon. 

La  déclaration  du  9  mars  1700  ,  ordonna  le 
recouvrement  des  droits  de  Franc-fiefs  fur  tous 
les  roturiers  pour  les  fiefs  &  autres  biens  nobles 
par  eux  acquis  &  polTédés  ;  favoir  ,  dans  les  pro- 
vinces du  dedans  du  royaume  ,  depuis  le  mois 
d'août  i6c)z  jufqu'au  premier  janvier  1700;  dans 
le  comté  de  Bourgogne  aufii  pour  le  même  temps, 
à  la  réferve  des  fiefs  oc  autres  biens  nobles , 
polTédés  dans  cette  dernière  province  par  les  rotu- 
riers ,  dans  les  cas  exceptés  par  la  déclaration  du 
28   mars   1(393. 

On  obfervera  que  ces  exceptions  font  fondées 
foit  fur  la  difpofition  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  confirmée  &  autorifée  par  les  fouverains 
du  pays  ,  qui  permet  aux  roturiers  de  polTéder 
.  les  fiefs  qui  leur  arrivent  par  donation  à  caufe 
de  mort,  ou  pour  caufe  de  mariage,  en  faveur 
de  parens  ,  fuccefiion  ab  inuflat ,  partage  de  fiefs 

entre 
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entre  co- héritiers ,  &:  alllgnat  des  deniers  dotaux 
ou  de  douaire  j  ioit  fur  les  réglemens  des  anciens 
foLiverains  du  pays ,  qui ,  dans  le  cas  où  les  roturiers 
obtenoient  la  permilîioji  d'acquérir  des  fiefs ,  ne 
les  airujettiiïôient  à  payer  une  finance  que  pour  une 
fo;s  feulement ,  pour  la  permilîion  qui  leur  étoic 
accordée.  C'elt  d'après  ces  motifs  que  la  déclaration 
du  28  mars  1(^93  a  exempté  du  payement  du  droit 
les  roturiers  qui  polfédoient  des  fieh  c^c  autres 
biens  nobles  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  ea 
vertu  de  donarion  à  caufe  de  mort ,  teltament  ou 
donation  pour  caufe  de  mariage  ,  le  tout  en  faveur 
de  parens ,  fucceflion  ah  intejîat  ,  partage  de  fiets 
entre  co-héritiers  ,  &c  afiîgnat  de  deniers  dotaux 
ou  de  douaire  ;  &:  à  l'égard  de  ceux  qui  pofTédoienc 
^Qs  fiefs  ou  autres  biens  nobles ,  hors  les  cas  que 
l'on  vient  de  rappeler  ,  elle  a  ordonné  qu  ils  paye- 
roient  le  droit  de  tranc-fief ,  mais  pour  une  fois 
feulement  ;  au  moyen  de  quoi  ils  demeureroient 
pour  toujours  maintenus  ^  confirmiés  dans  leurs 
polfellions  ,  fans  pouvoir  y  être  inquiétés  ni  trou- 
blés ,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelcjue  caufe 
que  ce  fût. 

Le  recouvrement  des  droits  de  Franc-fief  fut 
ordonné  dans  la  provmce  d'Artois,  les  châtellenies 
de  Lille,  Douai  &Orches,  &:  le  pays  de  La- 
lœu ,  depuis  le  19  novembre  i6y5  jufqu'au  pre- 
mier mars  1700  ,  à  la  réferve  Aqs  fiefs  échus  en 
ligne  dire<5te  ou  collatérale  aux  roturiers  ,  donc 
les  droits  auroient  été  payés  par  leurs  auteurs  j 
en  (o  ce  que  dans  ces  provm  es  le  droit  de  Franc- 
fief  n  eft  dû  qu  aux  mutccions  par  venres. 

hts  droits  furent  fixés  pour  les  provm  es  du 
«ledans  du  royaume  &  le  comté  de  Bourgogne  , 
fur  le  pied  d'une  année  du  revenu  j  &  pour  la 
Tome  XXVL  K 
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province  d'Artois  &  les  lieux  de  la  Flandre 
Walonne ,  fujers  aux  droits  de  Franc-fiefs ,  fur  le 
pied  d'une  année  &  demie. 

Les  ccats  d'Arrois  ayant  depuis  fait  leurs  repré- 
feniarions  fur  cette  fixation  du  droit  de  Franc- 
fief,  fur  le  pied  d'une  année  ^  demie  du  revenu , 
&  ayant  'expofé  que  fuivant  la  difpofition  de  la 
coutume  de  cette  province,  il  ne  devoit  erre  levé 
que  fur  le  p.ed  d'une  année  du  revenu  \  que 
l'erreur  provenoir  de  ce  qu'on  avoit  coniondu  cette 
province  avec  la  Flandre  'W^a'onne ,  où  le  Franc- 
fief  elt  réglé  a  une  année  &  demie  ,  il  ir.tervinc 
le  i  5  mars  1715  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  ordonna 
qu'A  l'avenir  le  droit  de  Franc-fief  ne  feroit  perçu 
dans  la  province  d'Artois  que  fur  le  pied  d'une 
année  du  revenu  ,  d>c  que  les  poirelleurs  roturiers 
qui  aaroient  acquitté  ce  droi:  ,  ne  pourroient , 
eux  ni  leurs  hcitiers,  être  pourfuivis  ni  inquiétés 
tant  que  les  uns  &  les  autres  feroient  en  polfellion 
àes  biens   pour  lefquels  le  droit  auroit  été  payé. 

Ce  dérail  a  paru  nécelfaire  pour' faire  connoître 
l'état  aduel  des  chofes  relativement  à  cette  pro- 
vince \  il  faut  reprendre  maintenant  la  déclaration 
du  9  mars  170c. 

Elle  ordonna  qu'à  défaut  de  titres ,  contrats  & 
baux  à  ferme  ,  il  feroit  procédé  à  l'eftimation  (^i^s 
biens  par  àts  experts  convenus  par  les  parties  , 
ou  nommés  d'olîices   par  les  intendans. 

Les  difpofitions  de  cette  déclaration  parurent 
exiger  des  interprétations,  par  les  diiHcultés  qua 
Texécation  de  ces  difpofitions  occafionna ,  &  par 
les  différentes  explications  que  s'efForçoienr  d'y 
donner  les  parties  intérelfées  \  &c  ce  fut  l'objet 
d'une  nouvelle  déclaration  qui  fut  rendue  le  i^ 
juillet  1701. 
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Cette  dcdaracion  ordonna  que  tous  les  rotu- 
riers pofledant  het  ,  qui  avoienr  payé  la  finance 
rcgice  par  le>  cjit  ôc  déclaration  des  mois  de 
novembre  16^6  Ôc  mars  i6ji,  pour  l'atÏTancliir- 
fement  du  droit  de  Franc -fiet,  &  qui  pofFédoienc 
encore  les  mêmes  fieis  Se  biens  nobles,  feroienc 
pendant  leur  vie  ,  exempts  de  tous  droits  de 
Franc-fiefs  pour  raifon  de  cqs  polFeilions  ,  Fans 
qu'ils  puiïent  prétendre  cette  exemption  pour 
raifon  des  autres  fieh  &  biens  nobles  qu'ils  pou- 
voient  avoir  ncquis  depuis  ,  ou  qui  leur  croient 
échus  par  fuccellion  directe  ou  collatérale,  donation 
ou  autrement. 

Que  ceux  qui  avoient  payé  le  droit  de  Franc- 
het  pour  vingt  années ,  en  conféquence  de  l'édic 
du  mois  d'aoat  1091  ,  en  demeureroient  pareil- 
lement exempts  jufqu'à  l'expiration  des  vinen 
années  ,  a  commencer  du  jour  qu  ils  etoient  entres 
en  polTelFîon  des  hefs  pour  lefquels  ils  avoient 
payé  ,  fans  préjudice  de  ce  qu'ils  pouvoient  devoir 
pour  les  fiers  v.\:  biens  nobles  qu'ils  avoient  acquis, 
ou  qui  leur  étaient  échus  depuis  par  fucceifion 
directe  ou  collatérale  ,  donation  ou  autrement. 

Q.ie  ceux  qui  depuis  l'édit  de  1692  ,  avoient 
?.cquis  des  fiefs  ou  biens  nobles  par  vente,  échange, 
fuccelîions  diredte  ou  coilatcraîe  ,  donation  ou  à 
tout  autre  titre  ,  payeroient  le  droit  de  Franc-fief 
à  raifon  d'une  année  de  revenu  ,  quoique  les 
vingt  années  pour  lefquelles  leurs  auteurs  ,  en 
conféquence  de  Tédit  de  1(^91  ,  avoient  financé, 
ne  f.iîTent  pas  expirée-  •,  au  moyen  de  quoi  ils 
demeureroient  exempts  pour  vingt  années  ,  à 
commencer  du  jour  qu'ils  éroient  entrés  en  poiref- 
fion  des  mêmes  (i.fs  Se  biens  nobles. 

Que  les  hai>icans  des  villes  ou  provinces  abon- 
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nées  pour  les  droits  de  Franc-fiefs  dus ,  en  confc- 
quence  de  l'édit  du  mois  d'août  1(392  ,  &  qui 
juftirieroient  avoir  contribué  au  payement  du  prix 
des  abonnemens ,  feroient  traités  de  même  que 
s'ils  avoient  payé  direétement  le  droit  de  Franc- 
fief  fur  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal  , 
ôc  demeureroient  en  conféquence  exempts  de  ce 
droit  pour  les  fiefs  &■  biens  nobles  qu'ils  polfé- 
doient  à  fépoque  de  cet  édit  ,  jufqu'à  l'expiration 
des  vingt  années  portées  par  le  même  édit  j  ôc 
qu'à  l'égard  des  nouveaux  pofiefTèurs ,  ils  feroient 
tenus   de   payer  le  droit  pour  vingt  années. 

Que  quant  aux  villes  ôc  provinces  qui  avoient 
été  maintenues  dans  le  privilège  &  exemption  da 
droit  de  Franc-fief  à  elle  accordés  fous  les  règnes 
précédens ,  &  qui  pour  cette  confirmation  avoient 
payé  les  finances  auxquelles  elles  avoient  été 
raxées  en  conféquence  de  l'édit  de  1(^92,  les 
roturiers  pofledant  fiefs  dans  ces  villes  &  pro- 
vinces ,  qui  juftifieroient  par  des  cjuittances  vala- 
bles avoir  contribué  au  payement  de  ces  taxes  , 
feroient  exempts  leur  vie  durant ,  tant-  pour  les 
fiefs  ôc  biens  nobles  qu'ils  polfédoient  lors  de 
l'édit  de  i(3;;j2  ,  que  pour  ceux"  qu'ils  avoient 
acquis  depuis ,  ou  pourroient  acquérir  à  l'avenir  ; 
ôc  quant  à  ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  avoir 
contribué ,  qu'ib  jouiroient  de  la  même  exemp- 
tion en  payant  une  année  du  revenu  de  leurs  fiefs 
Se  biens  nobles. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  mai  170S  , 
a  ordonné  que  les  roturiers  qui  avoient  acquis 
ou  qui  acquerroient  des  biens  fujets  au  payement 
des  droits  de  Franc-fiefs  ,  ôc  ceux  dont  les  afFran- 
chiflTemens  étoient  expirés  ou  expireroient,  feroient 
tenus  dans  l'an  ôc  jour  de  la  date  de  leurs  contrars 
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d'acqiiifition  ,  ou  autres  titres  de  propriété  ,  ou  de 
Texpiration  de  leurs  affranchifremens  j  d'en  tournir 
leurs  déclarations  ,  à  peine  d'en  vider  leurs  mains , 
ôc  de  1000  livres  d'amende,  afin  d'être  procédé 
à  la  liquidation  des  droits. 

Ainfi  tout  roturier  qui  devient  polfeflTeur  à 
titre  d'acquilltion ,  de  donation  ,  de  fuccellion  ou 
autre  titre  quelconque  de  fiets  &  biens  nobles  , 
mouvans  immédiatement  du  roi  ou  des  feigneurs 
particuliers  ,  doit  payer  d'avance  ,  &  dans  l'an  &c 
jour  de  l'acquifition  faire  j  fucceiîion  ou  donation 
acceptée,  une  année  du  reve;ui;  ôc  au  moyen  de 
ce  payement  ,  il  peut  les  polTéder  vingt  ann.ej 
fans  rien  payer;  mais  à  l'échéance  des  vingt  années, 
ôc  dans  le  cours  de  celle  qui  fuit  cette  expiration  , 
il  eft  tenu  de  payer  encore  une  année  du  revenu 
pour  l'affranchir  pendant  vin2;t  années  ,  ôc  ainli 
fucceiîivement  pendant  qu'il  eit  poifelfeur. 

Les  Francs-ficfs  font  dus  par  les  roturiers  pour 
tous  les  héritages  &  droits  qu'ils  polTedent  noble- 
ment ,  tels  que  des  droits  de  juftice  ,  cenlives  , 
péage  ,  barrage  ,  mefurage  ,  minage  ,  forage  , 
bourdelage,  champart  ,  tabellionage  ,  rentes  féo- 
dales ,  dîmes  inféodées  ,  offices  ûéfés  ôc  hérédi- 
taires, comme  fergenteries  ôc  autres  offices  pour 
railon  defquels  il  eft  nécelfaire  de  faire  foi  &: 
hommage  au  roi  dont  ils  font  tenus  en  fiefs. 

Par  l'article  19  de  l'arrct  du  confeil  du  21 
janvier  1758,  il  eft  ordonné  que  pour  faire  cefter 
toute  conteftation  au  fujet  des  accenfemens  ou 
aliénations  à  titre  de  cens  ôc  rentes  qui  fe  font 
par  les  propriétaires  des  fiefs  ,  les  acquéreurs  à 
ces  titres  ne  feront  fnjets  aux  droits  de  Franc- 
fief  que  dans  le  cas  où  les  aliénations  excéderoienc 
a    pernfilfion  accordée  par  les  coutumes  au  fei- 
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gneur,  de  fe   jo-ier  ou  d'aliéner   une  partie  de 

leurs  fieiS. 

La  dame  Prourteau  ,  veuve  du  fîeur  Jean 
Bonnardet-Audra,  s'étoic  fondée  fut  ce  règlement 
pour  prérendre  Texempcion  du  droit  de  Franc-iîef 
du  domaine  de  Macheron  ,  que  fes  auteurs ,  par 
la  vente  qu'ils  avoient  faiie  du  fief  uni  à  ce 
do iD aine  ,  avoient  fournis  a.  cinq  fous  de  cens 
envers  ce  fief  j  mais  elle  a  été  déboutée  de  fa  pré- 
tention par  un  arrêt  du  confeil  du  ii  mai  1771. 
Cet  arrêt  a  jugé  :  1°.  qu'un  domaine  détaché  du 
fief  confervoit  h  noL/ilte,  quoique  le  poiîelTeur 
de  ce  domaine  fe  fût  fournis  à  un  cens  envers 
celui  auquel  il  avoit  vendu  le  fiet  :  .z°.  que  le 
domaine  ne  pouvoit  être  arroturé  que  par  l'im- 
pofition  du  cens  ,  lors  de  la  rradirion  du  fonds 
par  le  feigneur  du  fief,  &  non  point  par  une 
fimple  convention  poUcrieiire  entre  (e  poileffeur 
du  domaine  &  celui  auquel  il  vendoit  le  fi^el  [*). 


(  *  )  l-.' importance  de  ces  dccifions  txl^j^e  que  nous  rap^ 
portions  ici  l'arrêt  cité. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  les  requêtes  &  mé- 
moires prcfentés  en  icelui  par  Marie- Jeanne  ProuReaii, 
veuve  du  deur  Jean  Bonnardet-Audra  ,  d  une  part  5  & 
Julien  Alaterre  ,  adjudicataire  des  fermes  générales 
unies,  d'autre  part.  La  requête  de  ladite  veuve  Audra, 
contenant  qu'elle  ne  pouvoit  fe  diCpenferde  fe  pourvoir 
contre  une  ordonnance  du  fieur  intendant  d  Orléans  du 
20  mai  X76J  y  qui  l'a  condamnée  au  payement  iu 
droit  de  Franc-fief  d'un  domaine  qu'elle  ne  pofsède 
qu'en  roture  :  que  dans  le  f\it  ,  par  contrat  paffé  de- 
vant notaire  à  Pithiviers  le  30  janvier  1700,  \cs  fieur 
&  dame  de  Clinchamp  vendirent  aux  fieur  &  dame 
Prourteau  ,  moyennant  douze  mille  cinq  cents  livres  , 
le  lieu  &  domaine  de  Macheron  j  fans  en  rien  réferver 
que  ia  feigneurie^  fief  &  cenfive  j  les  foi  &  hommage  , 
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Suivant  l'arricle  10  du  même  règlement  du  21 


&  un  cens  annuel  &  perpétuel  de  cinq  fous  ^  portant 
profit  envers  les  vendeurs  :  que  par  un  aune  contrat 
du  14  odlobre  fuivant,  leTdits  fîeur  âc  dame  Proulleau 
acquirent  le  fiet  de  Macheron  j  qu'ils  vendirent  en- 
fuite  par  contrat  du  8  novembre  1704  ,  au   fieur  de 
Harlay  ,  qui  s'obligea  d'en  porter  les  foi  &z  hommage 
3U  feigneur  de  Monclivd  ,  &:  d'acouitrer  Ces  vendeurs 
de  tous  devoirs  de  fief  j  &  il  tut  en  outre  ilipulc  par 
ledit  contrat,  qu'au  moyen  de  ladite  vente  ,  les  fieur 
Ik  dame  Proulleau   n'entendoient  plus  polîider  !e  do- 
maine de    Macheron  qu'en  roture  j   &  charg'é  envers 
ledit  feigneur   de  cinq  fous   de  cens  ,  portant  profit 
quandle  tas  y  échéroiî   :   que  le  fermier  des  domaines 
ayant   pourfuivi  lefdits  fieur   &c    dame   Proufteau  en 
Z719  3  pour  payement  d?s  droits  de  Franc  fief  qu'il 
prétendoitlui  être  dus  fur  lefdits  héritages  ,  qi-oiqu'ils 
enflent  été  arrocurés  par  1  impofition  du  cens  ,  ils  en 
furent  déchargés   par  ordonnance  du  fieur   intendant 
d'Orléans  du  10  novembre  audit  an  :  que  d'après  un 
jugement  aufti  authentique  ..  ^s:  qui  avoit  été  exécuté 
par  le  fermier  ,    la  veuve   Audra  ne  devoit  p.is  s'at- 
tendre de  voir  renouveler  la  même  conteftation  ;  que 
cependant  elle  avoit    été   employée   en  contrainte  en 
1761    pour  une   fomme  de  treize    cent    quatre-vingts 
livres ,  contre  laquelle  elle  s'étoir  pourvue  devant  le 
fieur  intendant,  qui  ,  fans  avoir  égard  à  fes  moyens, 
quelque  péremptoires  qu'ils  fuîTcnr  ^  l'a  conlauïnée  au 
payement  du  droit  ;  qu'elle  n'avoit  pas  héfité  d'en  in- 
terjeter apptl    ,    &    qu'elle  avoit  tout  lieu  d'efpérer 
que    le    confeil   la    déchargeroit    des   condamnritions 
contr'elle  prononcées  par  ladite  ordonnance  i    qu'en 
effet,  Tarrc: de  règlement  du  ii  janvier  '758,  exemp'-e 
du  Franc-fief  tout  bail  à  cens  qui  n'excède  point  la  li- 
berté accordée  aux  feigneurs  de  fitf ,  de  fe  jouer  de 
partie  de  leur  fief:  que  l'article  7  de  h  coutuiîie  d'Or- 
léans ,   permet  aux   feigneurs  l'aliénation  abiblue  du 
domaine   de    leur  fief  ;,   pourvu  c]u'ils   fe  réfeivent  la 
directe  &  quelque  devoir  féodal  :  que  le  fieur  Piouf- 
teau  s'ell  coqFormé  à  cette  difoofition  dans  Taliénatinn 
du  fief  de  Macheron  ^  en  fe  réfcivant  feulement  le  do- 

I^iv 
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Janvier  1738,  les  fermiers  du  domaine  font  tenus 

tnaine  »  mais  chargé  de  cinq  fous  de  cens  envers  ce 
fiet  3  puifque  c'eit  la  même  chofe  dans  TeTpric  de 
cette  coutume  ,  d'aliéner  la  totalité  du  domaine  & 
fe  réferver  le  fief,  ou  d'aliéner  la  totalité  du  fief  & 
fe  réferver  Tentier  domaine  :  que  cette  prétention  ell 
appuyée  du  fentiment  de  Tauteur  du  recueil  de  la  ju- 
rilprudence  du  confeil ,  qui  rapporte  différens  arrêts 
qui  établirent ,  que  le  feigneur  &  le  vaffal  peuvent 
convertir  la  prertation  de  foi  dans  un  fimple  cens  j 
d'où  il  donne  comme  une  règle  confiante  ,  que  l'hé- 
ritage rendu  roturier  par  la  foumilTion  du  poflefleur  à 
un  cens ,  n'eft  plus  foumis  au  Franc-fief  :  que  le  fieur 
Prouftcau  a  donc  pu  aliéner  le  fief  de  Macheron  ,  & 
dans  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  totalité  de  ce  fief, 
foumettre  le  domaine  qui  en  relevoit  à  un  cens  envers 
ce  fief-  ;  que  le  feigneur  dominant  n'en  reçoit  aucun 
préjudice  ,  puifque  ie  poflfefleur  du  fief  lui  en  fait  hom- 
mage ,  &  dans  fon  dénombrement  lui  reporte  les  do- 
maines qui  en  font  mouvans  ,  ce  qui  conferve  Tinté- 
grité  du  fief  &  le  rend  toujours  fubfillant  par  lui- 
même  }  qu'on  ne  devoir  avoir  aus.un  égard  aux  arrêts 
cités  pnrle  fermier,  attendu  qu'ils  ont  été  rendus  dans 
des  elpêces  particulières  ,  où  les  difpofitions  des  cou- 
tumes avoient  été  excédées  ;  qu'on  ne  pouvoit  s'en 
prévaloir  contre  la  veuve  Audra  ,  puifque  l'aliénation 
de  1704  n'a  rien  de  contraire  aux  difpofitions  de  la 
coutume  d'Orléans  circonrtance  ,  qui  ,  aux  termes 
de  l'arrêt  de  règlement  du  zr  janvier  1758,  opère  la 
décharge  du  droit  de  Franc- fief  >  par  laquelle  requête 
ladite  veuve  Audra  auroit  conclu  ,  à  ce  qu'il  plût  à  fa 
majefié  la  recevoir  appelante  de  l'ordonnance  du  fieur 
intendant  d'Orléans  du  10  mai  17^3  ,  &  faifant  droit 
fur  ledit  appel  ,  fins  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite 
ordonnance  qui  feroit  déclarée  comme  nulle  &  nra 
avenue  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  auroit  pu  s'enfuivre  ,  la 
décharger  purement  &  fimplement  à&s  condamnations 
contr'elle  prononcées  par  ladite  ordonnance  ,  &  con-» 
damner  l'adjudicataire  des  fermes  aux  dépens.  Le 
mémoire  de  l'adjudicataire  des  fermes  en  réponfe , 
ÇQiitçnant  ^  que  rordonnance  de  décharge  du  16  no- 
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de  remettre  chaque  année  aux  greffes  des  inten- 


vembre  17 19,  ne  devoir  être  d'aucune  confidération  , 
parce  qu'elle  ne  devoir  avoir  d'effet  que  contre  le 
fermier  ,  du  confentement  duquel  elle  avoit  été  ren- 
due y  &  pour  raifon  du  droit  qu'il  demandoit  :  que 
ce  fermier  n'avoit  pu  préludicier  à  fes  fuccelfeurs  ^  & 
éteindre  à  leur  égard  la  perception  des  droits  aux- 
quels j  dans  la  fuite  ,  il  pouvoit  y  avoir  ouverture  > 
qu'il  falloit  toujours  en  revenir  à  la  quelHon  de  favoir  .» 
fi  le  domaine  de  Macheron  étoit  noble  ou  s'il  ne  l'étoît 
pas,  parce  que  s  il  l'étoit ,  le  droit  de  Franc-fîef  étoit 
incontertablement  dû  ;  que  la  preuve  de  la  nobilite  de 
ce  domaine  étoit  invinciblement  démontrée  par  Je 
contrat  du  T4  0<5lobrc  1700  ,  au  moyen  duquel  la  fei- 
gneurie  utile  avoit  été  unie  à  la  direfte  ,  &  par  la 
prertation  de  foi  &  hommage  qui  avoir  été  faite  du 
tout  le  même  jour  :  qu'au  préjudice  de  cette  réunion, 
le  fieur  Proulleau  n'avoir  pu  conJlituer  une  di- 
redle  fur  fon  propre  fief;  que  la  coutume  d  Orléans 
n'a  riea  à  cet  égard  qui  ne  foit  conforme  aux  difpo- 
iîtions  des  autres  coutumes  ,  2-z  au  droit  général  du 
royaume;  qu'il  faut,  pour  acquérir  fief ,  avoir  donné 
le  domaine  utile  ,  &  s'être  réfervé  le  direct  ,  parce 
que  le  cens  ,  également  que  la  redevance  &  les  autres 
droits  féodaux ,  ne  font  &  ne  peuvent  être  qu'une 
continuelle  reccnnoilTance  d'avoir  reçu  du  feigneur 
de  fief  ,  le  domaine  utile  ,  pour  raifon  duquel  ces 
rentes  &  devoirs  font  acquittés  :  qu'il  eft  incontef- 
table  j  &  que  c'eft  un  principe  généralement  avoué 
par  les  décifions  des  tribunaux  ,  &  par  tous  les  auteurs  , 
que  la  diredle  ne  procède  que  de  la  concelTion  du  fonds , 
&  que  route  rente  iiTpofée  fur  le  fonds  ,  8j  qui  n'a 
pas  cette  origine ,  ne  peut  êtredire(5te  ^  feigneuriale, 
ni  conféquemment  altérer  la  nobilite  dont  les  fonds 
jouifToient  :  que  le  fieur  Proufteau,  qui,  au  moyen 
de  la  réunion  de  l'utile  à  la  directe  :,  polîédoit  le  do- 
maine de  Macheron  en  fief  ,  pouvoit  bien  fe  former 
un  vaffal  à  lui-même  en  fous- inféodant  le  domaine 
avec  réferve  de  direfte  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  mettre 
entre  lui  ce  le  feigneur  de  Monclard  ,  duquel  il  re- 
kvoit,  un  degré  de  fief  qui  c'y  étoit  pas  _,  ni  fe  foa- 
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dances  les  étars  des  droits  de  Franc-fief  qu'ils  on^ 


mettre  à  une  autre  direâe  qu'à  celle  dans  laquelle  il 
étoit,  en  le  choififlant  un  aurre  feigneur  ^  &  lui  conf- 
tituant  à  prix  d'argent  une  rente  fur  un  fief  qui   n'eft 
jamais  procédé  de  celui  à  qui   on  en  attribue  la   di- 
ri-£te  ;  que  cette  idée  ell  contraire  à   toutes   les   loix 
féodales,  &  qu'en  conféquence  ,  ceux  qui  ont  voulu 
Tadoprer  ,  l'ont  fait  jufqu'à   préfent  fans  fuccès  ,  fui- 
vant  dîfferens  arrêts  du  confeil  des  24  février  1733  &r 
23  janvier    1741  ,    &  dccifions  des  7  janvier    ii<)0, 
3  décembre   1756  &   13  mai  17^1  j  que  ces  arrêts  & 
décifions  ont  été  rendus  dans  les  mêmes  circonihmces 
oîi  fc  trouve  ladite  veuve  Audra  ,    c'ell  à-dire  ,  pour 
des  fiefs  &  des  domaines  nobles ,  dont  les  po(Te!!eurs 
avoient    aliéné  la  féodalité  ,  &   s'étoient  fournis  au 
cens  envers    l'acquéreur  ,  parce  que  pour  impo'.er  un 
cens   fur  un  héritage  ,    il   faut  en  être  feigneur  diredt 
&  propriétaire  ,  S:  que  la  propriété  en  foit  tranfmifc 
au   preneur  :  par   lequel    mémoire  ledit  adjudicataire 
auroit  conclu  ,    à  ce  qu'il  plût  à  fa  majellé  ,  fans  s'ar- 
rêter à  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Audra  ,  de  l'or- 
donnance du  ficur  intendant  d'Orléans  du  lo  mai  17(^3 , 
<)rdonner  que  ladite  ordonnance  fera, exécutée  fuivant 
fa  forme  &  teneur.  Pièces  jointes  ,  favoir  :  copie  in- 
forme du   contrat   de  vente   faite  le  30  janvier   1700 
par  Its  fieur  &  dame  Clinchamp  ,  aux  fieur  &   dame 
Pfouiteau  ,  du  domaine  de  Macheron,  moyennant  le 
prix  &  fomme  de  doui-e  mille  cinq  cents  livres  ,   fous 
la  réferve  de  la  feigneurie  ,  fief  &:  cenfives  ,   des  foi 
&  hommage  ,  &  de  cinq  fous  de  cens  portant  profit: 
pareille  copie  étant  en  fuite  du  contrat  de  vente  faite  , 
par  lefdits  fieur  &  dame  de  Clinchamp  le  14  oélobre 
de  la  même  année  ,  audit  fieur  &:  dame  Proufteau  j  de 
Ja  feigneurie  tk  fief  de  Macheron  ,  &  cenfives  en  dé- 
pendantes qu'ils  s'étoient  réfervées  par  celui  du  30  jan- 
vier précédent  ,  enfemble  des  cinq  fous  de  cens  que 
ledit  fieur  Prouftea'u  étoit  chargé  de  payer  ,  à  la  charge 
par  lui  d'en  porter  les  foi   &  hommage  ,   &   fournir 
aveu  &  dénombrement  au  feigneur  de  Monclard  j  au 
bas  de  laquelle  copie  eft  fait  mention  de  l'aâe  de  foi 
&  hommage  porté  le  même  jour  par  ledit  fieur  Prouf- 
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reçus  ;  &  les  articles  11  &:  21  fixent  l'époque  de 


rexécution  de  ce  règlement. 


teau  au  feigneur  de  Monclard  :  pareille  copie  du 
contrat  de  vente  faite  le  8  novembre  1704,  parles 
fieur  Sj  dame  Prourteau  ,  de  la  feigneurie  ^  lîef  de 
Macheron  au  ficur  de  Harlav  ,  comte  de  Beaumont  > 
3  la  charge  par  lui  d'en  porter  les  toi  5c  hommage  , 
aveux  &  dciiombrement  au  feigneur  de  Moriclard  ,  & 
d'acquitter  à  l'avenir  lefdits  fieur  8c  dame  Proullcau 
de  tous  devoirs  de  fiet  ;  avec  déclaration  de  la  part 
.de  ces  derniers  ,  qu'au  moyen  de  ladite  vente  ,  ils 
n'entendent  plus  polTeder  le  domaine  de  Macheron 
qu'en  roture  ,  &  chargé  envers  ledit  feigneur  de  cinq 
fous  de  cens,  emportant  tous  lods  &  ventes  :  copies 
étant  en  fuite  l'une  de  l'aurrc  :  1° .  de  la  requête  pré- 
fcrnrte  au  fieur  intendant  d  Orléans  par  le  fieur  Prouf- 
teau  ,  bc  de  l'ordonnance  intervenue  fur  icel'e  le  16 
novembre  17 ip  ,  qui  ,  du  confentement  du  fermier, 
a  déchargé  ledit  Proufteau  du  payement  du  droit  au- 
quel il  avoit  été  taxé  :  i".  d'une  reconnoiirancè  con- 
fencie  par  le  fieur  Bonnardet-Audra  le  10  décembre 
175?  ,  3U  profit  du  fieur  prince  de  Tingry ,  &  par  la- 
quelle il  a  déclaré  tenir  le  domaine  de  Macheron  en 
tenfive  :  extrait  de  la  contrainte  décernée  contre  la 
dame  veuve  Audra  le  4  août  1761  ;  l'adte  d'oppofition 
fermée  par  ladite  veuve  Audra  à  ladite  contrainte, 
le  jodudit  mois  d'août  :  copies  de  reouêtes  préfentées 
au  fieur  intendant  de  la  généralité  d'Orléaps  ,  tant 
p.ir  ladite  veuve  Audra  ,  que  par  le  feruiier  ,  5c  àc 
rordonnance  étant  en  fuite  _,f?u  20  mai  1763  ,  qui  con- 
damne ladite  veuve  Audra  à  payer  le  droit  de  Franc- 
fief  &  les  deux  fous  pour  livre  dudir  droit  de  fief  &: 
domaine  de  Macheron;  fuivant  la  liquidation  qui  fera 
faite  du  revenu  dudit  domaine  ,  fur  la  repréfentation 
des  titres  de  propriété,  aveux  &  baux  à  ferme,  &  la 
condamne  en  outre  aux  dépens  ,  liquidés  à  quatre 
1:\  res  lo  fous  :  l'exploit  de  fignification  de  ladite  or- 
donnance du  iS  juillet  17^3  ,  ci:  l'afte  d'appel  que  la- 
dite veuve  Audra  en  a  interieté  au  confeil  le  16  août 
fuivant.  Vu  auiTi  les  arrêts  5c  décifions  du  confeil  des 
24  février  J 733  j  ^3  janvier  i74z,  7  janvier  1750,   j 
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décembre  1756  &  13  mai  1761  j  enfemble  ,  le  dire  du 
fieur  Lorry  j  infpefteur  général  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne 3  auquel  le  tout  a  été  communiqué  ,  par  lequel 
il  auroit  obfervé  que  la  diftinétion  des  héritages  ,  re- 
lativement à  leur  noblefle  ou  à  leur  roture ,  n'étoit 
pas  rufccptible  de  beaucoup  de  difficultés  ;  qu'il  y 
avoit  des  caradères  certains  qui  en  déterminoient  la 
qualité  d'une  manière  vifible^  mais  que  cette  qualité 
n'étoit  pas  immuable  :  qu'il  y  a  des  événemens  qui 
peuvent  anoblir  un  héritage  roturier  ,  en  le  réunilTant 
à  la  maffe  noble,  de  laquelle  il  a  été  originairement 
démembre  \  que  réciproquement  auflî  une  maffe  d'hé- 
ritages peut  être  divifée  ,  &  qu'on  en  peut  diftraire 
ime  partie  pour  en  concéder  le  domaine  utile  foi  s  la 
loi  d'un  cens  ;  que  cette  dirtradion  d'une  portion  de 
la  mafîe  pour  la  création  d'un  héritage  nouveau , 
change  la  pofîtion  du  valfal  vis-à-vis  de  Ion  leigneur  : 
que  le  fief  dans  toute  Ton  intégrité  &c  dans  chacune  de 
fes  parties  ^  elt  le  gage  de  Tes  droits  j  que  c'eil  un 
corps  compofé  fuivant  la  convention  que  contient  la 
premicre  inféodation  qui  forme  ce  gage  ;  que  l'opé- 
ration qui  en  fondrait  quelques  parties  l'affoiblit  ; 
qu'aufli  dans  la  première  époque  de  Thitloire  féodale  , 
le  fief  étoit  un  corps  fiftif ,  importable  8:  indivifible  , 
dont  la  moindre  dillra^tion  formoit  la  dilTolution  ; 
mais  que  lorfque  les  fiefs  font  devenus  hérédi- 
taires &  patrimoniaux  ,  le  cours  du  commerce  a 
fait  naître  des  circonlbnces  qui  ont  obligé  d'ad- 
metire  d'autres  principes  :  'que  la  plupart  dts  cou- 
tumes ont  enfin  admis  la  divifibilité  des  fiefs ,  &  ont 
réduit  leurs  efforts  à  la  régler  &:  à  la  rapprocher  des 
principes  par  différentes  conditions  ^  fous  lefquelles 
elles  ont -permis  de  reconnoître  la  divifion  :  que  la 
plus  grande  partie  des  coutumes  n'oppofe  :  i".  aucun 
obftacle  à  la  divifion  qui  s'opère  par  la  force  de  la 
loi-,  que,  1".  par  rapport  aux  difpofitions  volontaires 
dans  la  coutume  de  Paris ,  le  vaflT.il  ne  peut  en  aucune 
manière  démembrer  fon  fief,  c'eft-à-dire  ,  divifer  fa 
loi&  en  abréger  le  gage ,  au  préjudice  &  fans  le  con- 
fencement   de   fon    feigneur  ;   mais  que   la  coutume 
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plufieurs  difpofitions  fur  les  droits  d'amortiiTèmenc 

d'Orléans  a  des  difpofitions  contraires  ;  que  l'article 
premier  porte  ,  que  le  poirelfeur  du  fief  peut  le  vendre 
en  totalité  ou  en  partie  ,  &  que  le  feigneur  eft  obligé 
de  recevoir  en  foi  l'acheteur  j  qu'ainfi  tout  démem- 
brement eft  autortfé  dans  cette  coutume  ;  qu'à  plus 
forte  raifon  le  jeu  de  fief  y  eft  libre  Se  indéfini  , 
piiifquo  les  reftridlions  de  ce  jeu  ne  font  qu'une  pré- 
caution de  la  loi,  pour  qu'une  opération  autorifée  ne 
falfe  pas  un  degré  pour  monter  ,  en  fraude  de  la  loi  , 
à  une  opération  illicite  ;  qu'en  conféquence  ,  l'article 
7  de  la  coutume  d'Orléans ,  porte  également  que  le 
vaffâl  peut  donner  fon  domaine  à  cens  ou  à  rente  , 
par  bail  ,  à  temps  ,  à  vie  ou  à  perpétuité  ,  en  rete- 
nant la  foi  :  que  la  conteftation  dont  il  s'agit  s'eft 
élevée  dans  le  relfort  de  la  coutume  d'Orléans  j  & 
qu'elle  doit  fe  décider  par  les  difpofitions  de  cett-e 
coutume  :  que  la  veuve  Audra  prétend  que  la  queftion 
eft  jugée  par  l'article  19  du  règlement  de  1758  ;  mais 
que  ce  règlement  n'exempte  du  droit  de  Franc-fief  que 
les  héritages  concédés  par  un  bail  à  cens  j  &  que  fui- 
vant  l'adjudicataire  des  fermes  ,  Topéraiion  dont  le 
contr:;t  de  17C4  fait  le  titre,  ne  relfemble  en  rien  à 
une  conceillon  par  bail  à  cens  5  que  c'eft  donc  le  vé- 
ritable point  de  difficulté  :  que  l'idée  du  bail  à  cens 
eft  celle  de  la  féparation  que  le  propriétaire  juge  à 
propos  de  faire  de  fa  propriété  en  deux  parties  j  l'une 
qu'il  fe  réferve  fous  le  nom  de  propriété  directe  ,  l'autre 
qu'il  met  hors  de  fes  m^ins  fous  le  nom  de  propriété 
utile  j  que  cette  idée  fuppofe  par  conféquent  une  réu- 
nion de  l'une  &  de  l'autre  propriété  avant  le  moment 
de  la  féparation  ,  &  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oii 
celui  qui  eft  fuppo.e  concéder  par  un  bail  à  cens  , 
n'avoit  avant  le  moment  de  la  conceflion  aucune  pro- 
priété 3  que  c'eft  de-là  que  s'eft  formée  la  règle  gé- 
nérale ,  qu'on  ne  peut  reconnoitre  comme  charge 
foncière  ,  que  celle  qui  eft  impofèe  intradiùone  fundl  î 
mais  qu'on  peut  douter  fi  ce  titre  de  propriété  qui 
contient  le  droit  d'ufer",  &  même  d'abufer  de  toute 
manière  ,  fi  la  loi  ne  met  point  d'obftacle  aux  vo- 
lontés du  propriétaire  ,  ne  doit  pas  s'étendre  jufqu'à 
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dernier  droit. 


la  facuité  de  modifier  la  propriété  qu'il  ne  veut  point 
aliéjier ,  &  de  foumettre  fon  héritage  à  des  droits 
&  des  redevances  qui  en  afïeclent  le  fonds  ^  &  limitent 
les  droits  d'une  ancienne  propriété  j  qu'il  eft  difficile 
d  interdire  quelque  chofe  à  celui  auquel  la  loi  a  tout 
accordé  :  que  le  droit  de  propriété  fur  un  héritage  ne 
s'étend  point  fur  les  noms  que  la  jurifprudence  a  jugé 
à  propos  de  donner  aux  différens  contrats ,  ni  fur  les 
idées  attachées  à  ces  noms  }  qa'ainfi  le  propriétaire 
peut  fe  lier  de  toutes  fortes  de  manières  ,  tant  qu'il 
n'ert  pas  dans  le  cas  de  lutter  contre  h  prohibition 
de  la  loi ,,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  le  droit  public  ; 
&  que  fa  volonté  s'exécutera  ,  non  pas  en  vertu  de 
la  loi  qui  règle  l'exécution  d'un  contrat  dont  il  juge 
à  propos  d\-mprunter  le  nom  ,  quoique  delHné  à  ex- 
primer d'autres  idées  ;  mais  que  ce  fera ,  fi  l'on  veut  , 
une  imitation  du  contrat  ,  &  que  l'autorité  de  la 
convention  fera  dans  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes,  non  dans  le  nom  du  contrat  :  que  s'il  eiî  re- 
connu que  celui  qui  a  la  propriété  toute  entière  peut 
la  décompofer  &  dirtinguer  la  propriété  directe  de  la 
propriété  utile  ,  les  féparer  &  mettre  hors  de  fes 
mains  la  propriété  utile  ,  en  retenant  la  propriété  di- 
re<5te  ;  qu'il  devroit  donc  avoir  le  choix  de  celle  qu'il 
veut  retenir  &  celle  qu'il  veut  aliéner  ;  qu'il  ne  lui  ert 
pas  plus  ditFicile  de  donner  ou  de  vendre  la  propriété 
direile  en  retenant  l'utile  ,  que  de  ytndre  ou  donner 
celle-ci  en  retenant  h' première  :  qu'il  feroit  difficile 
d'aifigner  cesraifons  de  différence  eritre  Tune  &  l'autre 
opération,  à  moins  qu'on  ne  di fc  qu'il  y  a  entre  une 
propriété  &  l'autre  ,  une  différence  de  valeur  fi  con- 
iîdérable  ,  qu'on  ne  concevra  pas  aifément  ,  que  celui 
qui  a  le  choix  abandonne  la  partie  la  plus  honorable 
pour  fe  réferver  celle  j  qui  ,  avec  tous  les  travaux  & 
toutes  les  dépcnfes  ,  fe  trouve  fubordonnée  &  dé- 
préciée ;  qu'on  eil  obligé  de  convenir  que  l'opération 
contraire  fe  rencontre  bien  plus  fréquemment,  tkque 
c'tÙ  par  Cette  raifon  qu'elle  a  attiré  l'attention  par- 
ticulière de  la  loi  5  mais  qu'on  ne  doit  pas  raduinT-le* 
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diftcrens  intérêts   que  pour  faire  naître  le    cours  du 
commerce  à  celui  de  fe  dcburralfer  du  travail  de  l'ex- 
ploitation :  que  la  variété  des  circonllances  peut  porter 
un  propriétaire  à  retenir,  au  contraire  ^  ce  travail  de 
Texploitation  ,  en  mettant  hors  de  fes  mains  une  no- 
bleife  Se  une  grandeur  importune  ,   &  dont  le  poids 
fe  trouve    difproportionne   aux    forces    de   celui   qui 
doit  le  porter  ;  qu'on  ne  peut  à  cet   égard  rien  pref- 
crire  aux   citcyfns  fur  leurs  intérêts ,   qu'ils  en    font 
les  arbitres  :  que  la  loi  même  qui  ne  permet  pas  à  un 
roturier  de  poiîéder  un  héritage  féodal  fans  achster  , 
par  le  payement  du  droit  de  Franc-fief,   la  permifTiori 
qui  lui  elfc  néceiraire  à   ce  fujet,  peut  infpirer  à  celui- 
ci  l'idée  de  détacher  de  Ton  héritage  une  nobîefTe  qui 
ne  l'intérefTe   pas  ,   pour   conferver  une  exploitation 
qu'il  regarde  comme  Ton  véritable  patrimoine  :  qu'en 
vain  diroit-on  ,  qu'une  opération  faite  dans  ce  point 
de  vue  ne  feroit  pas  légitime  ;  que  toutes  voies  obli- 
oues  pratiquées  pour  fe  dérober  à   l'exécution  de  la 
loi  ,    font  regardées  comme  une   fraude  qui  opère  de 
plein  droit  la  nullité  des  opérations qu'ellea  fuggérées  , 
attendu  qu'un  roturier  poflédant  fief  ,  qui  ,  pour  fe 
fouftraire    au   droit  de  Franc-fief  j  met    hors    de    fa 
main  ce  qu'il  y  a<ie  féodal  ,  &  ne  reiieiit  qu'une  glèbe 
pour  la  tenir  en  cenfive  ,  bien  loin  de  fe  foulhaire  à 
la  loi  ,  l'exécute  au  contraire  :  que  la  loi  ne   porte 
pas    que   le  roturier    payera  le   droit    de  Franc- fief , 
qu'elle  porte  que  le  roturier  qui  fe  trouvera  propriétaire 
d'un  fief,   le  mettra  hors  de  fes  mains  oj  payera  le 
droit  de  Franc-fief;  qu'elle   lui  offre   une  alrernacivc 
dans  laquelle  il  choifit  le  parti  qui  convient  le  mieux 
à  fes  intérêts,   &  qu'il  peut  dire  hauiement,  qu'il  ne 
vend   le  fief  que  pour  ne  pas  payer  le  droit  de  Franc- 
fief  ,   8.:  que   la  loi  applaudit  à   fon  opération  :  aue 
celui  qui  ic  permet  une    opération  de  ce  genre  ,  doic 
fans  doute   étudier  les  préceptes   des  autres  loix  qui 
peuvent  croifer  fon  proje- ,  Se  que  cette  opération  n'a 
par  conféquent  rien  que  de  licite  ,  fi  la  loi  municipale 
permet  indiftindemer.r  !e  jeu  de  fief:  que  quoiqu'il  y 
ait  ici  lieu  à  quelque  équivoque  fur  Us  termes  ,   Se 
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qu'on  puifTe  dire  que  ceci  n'ell  pas  un  jeu  de  fief  pro- 
prement dit  j  il  n'ell  pas  poflible  cependant  de  ne  pas 
convenir  que  les  loix  furie  jeu  de  fief  doivent  avoir 
ici  toute  leur  application  ;  que  c'ell  un  jeu  de  fief 
dans  d'autres  termes  que  ceux  que  la  coutume  a  pré- 
vus ,  qu'on  le  rcconnoît  à  Teffet  qui  coniille  à  dé- 
tacher le  domaine  de  la  mafle  du  fief,  &  à  le  placer 
en  d'autres  mains  que  cette  mafle  j  qu'ainfi  il  faut 
qu'il  y  ait  entre  cette  mafle  &  la  portion  démembrée, 
la  proportion  que  la  coutume  y  a  établie  5  que  fans 
cela  les  parties  font  fujettes  aux  peines  que  la  cou- 
tume a  prononcées  dans  le  cas  de  l'infradlion  ;  que 
dans  le  cas  où  la  coutume  ne  prefcrit  point  de  bornes 
au  jeu  de  fief,  c'ell  un  fcrupuie  de  moins  fur  l'opé- 
ration qui  fe  trouve  avoir  la  même  liberté  i  que  fi 
l'opération  n'a  rien  de  contraire  au  précepte  de  la 
loi  ,  fi  elle  n'a  rien  qui  s'étende  au  delà  de  ce  droit 
d'ufer  &  d'abufer  que  contient  la  propriété  ,  qu'il 
s'agit  d'en  niefurer  l'effet  5  qu'à  cet  égard  lintention 
des  parties  n'eft  pas  douteufe  ,  qu'elle  ell  exprimée  en 
termes  formels  ;  que  la  propriété  diredle  eft:  la  partie 
noble,  &  la  propriété  utile  efl  la  paitie  roturière  , 
&  que  le  fieur  Proufleau  a  déclaré  que  ce  qu'il  fe  ré- 
fervoit  n'étoit  plus  qu'une  propriété  roturière  :  que 
s'il  efl  vrai  de  dire  qu'il  n'efl  pas  permis  aux  citoyens 
de  changer  le  titre  &  la  nature  de  leur  polfefllon  ,  il 
leur  efl  très-permis  d'en  changer  l'objet ,  de  convertir 
dans  leur  patrimoine  un  héritage  en  une  'bmme  d'ar- 
gent,  un  héritage  noble  en  un  héritage  roturier  : 
que  d'après  ces  obfervations  ,  le  règlement  de  1738 
retrouve  ici  fon  application  ,  non  pas  peut-être  comme 
un  texte  littéral ,  mais  comme  une  d'cifion  de  jurif- 
prudence  ,  donnée  dans  des  termes  femblables ,  &  fug- 
gérée  par  des  principes  qui  reçoivent  ici  une  entière 
&  parfaite  application  ;  qu'il  ne  parle  à  la  vérité  que 
d'un  bail  à  cens  ,  &  que  ceci  peut-être  ne  peut  pas 
proprement  fe  nommer  bail  à  cens  ;  mais  que  l'édic 
n'envifage  dans  un  bail  à  cens  que  la  convention  Qui 
fépare  la  propriété  directe  de  la  propriété  utile  ,  c'eft- 
à-dire^  U  propriété  noble  de  la  propriété  roturière  : 

décimes , 
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♦>  décimes ,  titulaires  ou  non  titulaires  de  bc'jicfices, 
»  feront  exempts  des  droits  de  Franc-tieh  ,  tant 
>y  pour  les  biens  de  leurs  bénclices,  que  pour  leurs 
«  biens  patrimoniaux  ;  &  les  (impies  clercs  pourvus 
»'  de  bcnehces,  payeront  les  droits  de  Franc -fief 
>'  pour  leurs  biens  nobles  patriaioniaux ,  jufqu'i 
>'  ce  qu'ils  aient  pris  le  Ibudiaconac.  L^  eccléliaf- 
»  tiques  qui  ne   font  point   partie  du  clerc^é  de 


que  le  contrat  de  1704  ,  produit  ici  la  même  répara- 
tion ;  que  toute  la   différence    eft  que  dans  le  bail  à 
cens,  la  propriété-  dhedc  demeure  dans  les  mains  du 
bailleur  ,  aujieu  qu'ici  c'ell  la  propriété  utile  ;   mais 
que  cette  diffé^rence  n'a  rien  d'intéreffant  relativement 
à  Tobjet  du  règlement  :  qu'enfin  ,  dans  une  coutume 
qui  ne  s'effrave  pas  de  voir  anéantir  le  domaine  d'un 
fief ,   &  qui  juge  qu'une  fimple  direde  ,   fans  aucua 
domame  utile   ,   peut  former  le  corps   d'un   fief      il 
femble  que  tout  jeu  de  fief  ell  légitime  ,   &  que  le 
propriétaire  peut  i  fon  gré  fcparer  la  propriété   utile 
de  la  propriété   direfte  ,  c'eft-à-dire,  la  nobleffe  de 
la  roture,  &  retenir  indifféremment  Tune  ou  l'autre  j 
fujer  aux  droit  de  Francs-fiefs  s'il  retient  la  nobieffe  * 
déchargé  au  contraire  ,    f:  c'eft  la  rorure  qu'il  fe  ré- 
ferve  :  que  par  ces  raifons  il  ne  pouvoir  que  s'en  rap- 
porter a  la  prudence  du  confeil  ,  fur  l'appel    oye  h 
veuve  Audra  avoir    interjeté  de  l'ordonnance   du   20 
mai  1765.  Oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  con- 
feiller  ordinaire ,   &  au  confeil  royal  ,  contrôleur  gé- 
néral des  finances  ;    le  roi   en  fon  confeil ,   a  reçu  & 
reçoit  Marie-Jeanne  Proulfeau  ,  veuve  du  fieur  Bon- 
nardet-Audra,  appelante  de  l'ordonnance  du  fieur  in- 
tendant d'Orléans  nu  20  mai  1763  ,  &    fans  s'arrêter 
audit  appel ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  ordon- 
nance fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teaeur.  Fait  au 
confei!   d'état  du  roi  ,  tenu    à   Verfailles  le  vingt  un 
mai  mil  lept  cent  foixante-onze.  Collationné.  sFgné 
Devougny.  ' 

Tome  XXFL  L 
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y»  France  ,  ne   pourront  prétendre  cette  exemp* 

fj  tien  (  *  ).  

(  *  •)  Cette  difpofition  avoit  fait  naître  la  quelHon 
de  favoir  fi  rexemption  accordée  aux  ecclehaltiques 
conrtitués  dans  les  ordres  facrés  ,  devoit  avoir  lieu 
pour  leurs  biens  d'acquêts  :  le  17  novembre  177^,, 
il  fut  rendu  au  confeil  un  arrêt  contraire  aux  pré- 
tentions du  clergé  à  cet  égard  5  mais  par  un  autre 
arrêt  du  i7  janvier  i777  ,  ^  exemption  dont  il  s  agit 
a  été  étendue  aux  biens  que  pourroient  acquérir  ces 
eccléfiailiques.  Ce  dernier  arrêt  ell  ainli  conçu  : 

L  Vu Z  le  roi ,  étant  en  fon  confeil     le  rég  ement 
«  du  lî   avril  175 1  ,  par  rarticle  16  duquel    e?  ec- 
«  cléfiartiques  conftitués  dans  les  ordres   facres;    qu 
,,  font  partie  du  clergé  de  France  ,  auroient  ete  déclares 
,,  exempts  des  droits  de  Franc-fief,  tant  pour  les  biens 
..  nobles  dépendans  de  leurs  bénéfices    que  pour  leurs 
.,  biens  patrimoniaux -.l'arrêt  du  conleil  du  z7  novemore 
-  1774  fpar  lequel  fa  majetté  auroit  ordonne  que  I  ar- 
«  ticle  16  dLi  règlement  du  15  avril  1751  ,  feroit  exécute 
=,  félon  fa  forme  &  teneur  i  en  conféquence    que  les  ec- 
.,  cléfiaftiques  faifant  partie  du  cierge  de  France,  qui 
,0  feroient  de  condition  roturière     continueroient  de 
,3  jouir  de   rexemption  du  droit  de   Franc-het ,  tant 
„  pour  les  biens  dépendans  de   leurs  bénéfices  ,  que 
2*  pour    leurs    bien.,   patrimoniaux    feulement  ;   &  a 
*  réeard  des   fiefs  ,    terres  &  autres   héritages^  qu  ils 
,.  aufoient  acquis  ou  qu  ils  pourroient  acquérir  al  ave- 
=>  nir,  qu'ils  feroient  tenus  d'en  payer  le  droit  debranc- 
,,  fi-f    à  compter  du  jour  de  leurs  aequifîtions,  fur  les 
..  déclarations  exaftes  qu'ils  pafTeroient  de  leur  confif- 
=,  tance,  fuuation  ,  valeur  Se  revenu  :  le  mémoire  pre- 
^  fenré  à  fa  majerté  par  le  cierge  de  France     lors  de 
„  fa  dernière  affemblée  ,  par  lequel  il  auroit  demande 
,,  oue  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  27  novembre  1774* 
::  ^ùîferoit  révoqué,  les  eccléfiai^iques  promus  aux 
,,  ordres  fuffent  déclarés  exempts  du  droit  de  Franc- 
«  fief  pour  tous  leurs  biens  nobles  ,  fans  aucune  ex- 
,  ception  :  la  réponfe  de   fa  majefie ,  contenant  que 
::  l'exemption  du   droit  de  Franc-fief,  en  faveur  des 
,.  eccléûaibques    conlUtués  dans  les   ordres  iacres  , 
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"  pour  les  biens  par  eux  polîédés  en  propriété ,  ayant 
«  été  dctcrminée  par  rarrèc  du  conleil  de  1751  ^  & 
»>  par  celui  du  17  novembre  1774  ,  aux  feuls  biens 
»>  patrimoniaux  à  eux  échus  par  fuccellion  ;  fa  majeltc 
"  auroic  confidéré  que  le  motit  de  ces  arrêts  étoic 
33  fonde  fur  la  crainte  des  fraudes  èc  contraventions  , 
3»  que  la  mcme  exemption  étendue  aux  biens  acquis 
»■>  pourrûit  occafionner  ;  mais  que  dans  le  cas  où  il 
3>  pourroit  erre  pris  des  précautions  fuffilantes  pour 
*>  empêcher  les  fraudes  ,  elle  feroit  portée  par  Teftet 
"  de  Ces  difpofitions  favorables  pour  le  clergé  ,  à 
33  comprendre  les  acquiiltions  des  ecclénaftiques  dans 
33  l'exemption  à  eux  accordée  pour  leurs  biens  pa- 
33  trimoniaux.  Vu  aufli  les  repréfentations  faites 
33  à  ce  fujet ,  par  les  lîeurs  agens  généraux  du  clereé  : 
3j  &  voulant  traiter  favorablement  le  clergé  ,  fa  ma- 
33  jefté  auroit ,  en  confirmant  les  eccléfîalHques  promus 
33  aux  ordres  ,  dans  l'exemption  du  droit  de  Franc - 
33  fief  qui  leur  a  été  accordée  pour  leurs  biens  pro- 
3»  près  ,  réfolu  d'étendre  cette  exemption  aux  biens 
33  qu'ils  pourront  acquérir  ^  en  expliquant  d'ailleurs 
33  les  intentions  ,  quant  aux  peines  dont  feront  fuf- 
33  ceptibles  ceux  qui  feroient  convaincus  de  fraude 
35  &  de  contravention.  A  quoi  defirant  pourvoir  :  oui 
33  le  rapport  du  fieur  Taboureau  ,  confeiller  d'état 
3»  &  ordinaire  au  confeil  royal  ^  contrôleur  général  des 
33  finances  j  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
3>  &  ordonne  que  les  eccléfiaftiques  conftitués  dans 
33  les  ordres  facrés  ,  qui  font  partie  du  clergé  de 
33  France  ,  demeureront  exemptis  du  droit  de  Franc-fief 
3ï  tant  pour  les  biens  nobles  dépendans  de  leur,>  bénén- 
3i  ceSj  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ,  conformé- 
33  ment  à  l'article  ï6  du  règlement  du  15  avril  1751  ,  g^ 
33  à  l'arrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774  ;  eniembla 
33  pour  les  fiefs  &  autres  biens  de  même  nature  qu'ils 
35  ont  acquis  ou  qu'ils  pourront  acauérir  par  la  fuite  à 
53  quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  quih  puifi^ent  néan- 
33  moins  répéter  les  droits  réfulrans  des  fonds  &  hc^ 
3î  ritages  de  cette  dernière  efpècs  ,  qu'iis  auroient 
»3  payés  avant  le  prcfent  arrêt.  Leur  fait  fa  maiellé» 
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53  à  faculté  de  réméré ,  ne  font  tenus  de  payer  les 
55  droits  de  Franc-fief  qu'à  proportion  des'  années 
jî  de  jouilFance  portées  par  les  contrats  de  vente; 
55  &  (i  la  faculté  de  réméré  n'eft  pas  exercée  dans  le 
55  temps  porté  par  le  contrat  ,  l'acquéreur  aura 
55  une  année,  foit  pour  faire  déchoir  ion  vendeur 
55  de  ladite  faculté  ,  foie  pour  s'arranger  avec  lui 
»>  ou  vendre  les  biens  acquis  j  après  laquelle  année 
55  l'acquéreur,  s'il  refte  en  polfeifion ,  fera  contraint  ^  | 
55  au  payement  du  droit  de  Franc-fief  pour  vingt 
55  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'expuation  du 
55  délai  porté  par  le  contrat  de  vente ,  fans  que 
55  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  il  puilfe 
35  fe  difpenfer  de  payer  pour  lefdites  vingt  années , 
55  ni  prétendre  la  reftitution  du  tout  ou  partie  de 
55  ce  qu'il  pourroit avoir  payé. 

»  XVUl.   Tout  roturier  polTefTeur  de  fiefs  ou 
35  rentes  nobles ,  qui  acquerra  des  fonds  dans  fa 


3^  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  de  prêter  leurs 
"  noms  à  aucuns  particuliers  qui  feront  de  condition 
M  roturière  ,  pour  les  faire  profiter  de  l'exemption 
w  qui  leur  ell  accordée  ,  à  peine  du  triple  droit  de 
35  Franc-fief  &  de  deux  cents  livres  d'amende  payables 
33  folidai rement  par  chaque  particulier  qui  auroit  ac- 
3j  quis  des  fiefs  "&  autres  biens  nobles  fous  !e  nom 
53  d'un  eccléfiafiique  ,  &  par  reccléfîalHque  même 
"  qui  auroit  participé  à  ce  genre  de  fraude  i  lefquelles 
«  peines  ne  pourront  être  modérées  ,  remifes  ni  ré- 
S3  putées  comminatoires  ,  fous  quelque  prétexte  que 
33  ce  foit  ou  puiffe  être.  Enjoint  fa  majeité  aux  lieurs 
»  intendans  &  commiffdres  départis  dans  les  pro- 
33  vinces  ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  préienc 
«  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  m.i;erté  y 
M  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fepcième  jour  de 
93  janvier  mil  fept  cent  ioixante-dix-fept. 

S/^rté y  A  M  iL  o  X. 
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»  cenfive  ,  fera  tenu  d'en  payer  le  droit  de  Franc- 
»  het  ;  (Se  Ci  le  roriirier  acquiert  le  tief  dont  il  eft 
»  conlKaire  ,  le  droit  de  Franc-fief  fera  pareille- 
>3  ment  payé  pour  la  totalité  tant  du  fief  acquis 
>j  que  des  terres  polfédées  en  roture,  en  préfup- 
«  pofant  néanmoins  toujours  dans  l'un  &  l'autre 
w  de  ces  deux  cas ,  que  la  réunion  de  la  roture 
j>  au  fief  aura  lieu. 

>j  XlX.  Tout  roturier  acquéreur  de  fief  fera 
»  contraint  au  payement  du  droit  de  Franc  -  fief, 
5>  après  Tan  &  jour  de  pofTelfion,  fans  pouvoir, 
a>  fous  aucun  prétexte  ,  en  être  dirpenfc.  S'il  a  été 
3ï  formé  contre  lui  une  aélion  en  retrait  ,  foit 
«  féodal  ,  foit  lignager  ,  6c  qu'il  s  élève  quelque 
jj  conteitation  à  ce  fujet ,  l'acquéreur  fera  tenu 
3>  de  faire  juger  l'initance  dans  les  dix- huit  mois 
jj  qui  fuivront  (on  année  de  polfedion  ,  fans  que 
>3  ladite  inftance  puiife  empêcher  ni  retarder  ce 
il  payement  du  droit  de  Franc-fief  :  dans  le  cas 
j>  où  le  retrait  feroit  adjugé  dans  les  dix  huit  mois, 
»  les  droits  feront  refdcués  fi  le  retrayant  efl:  exempt 
»  du  droit  de  Franc-fief;  &  dans  le  cas  où  il  ne 
y»  feroit  adjugé  qu'après  ledit  délai  de  dix -huit 
j>  mois  ,  l'acquéreur  ne  pourra  en  demander  la 
a>  reftirucion  ni  contre  le  retrayant  ,  ni  contre  le 
»  fermier.  Veut  fa  majefté ,  que  ledit  délai  d'un 
j>  an  ,  cojre  du  jour  ôc  date  du  contrat  d'acqui- 
93  fition  ,  &  autre  titre  de  poffeffion ,  fans  aucun 
»  égard  aux  difpofitions  des  coutumes  qui  proro- 
»  gent  l'aclion  en  retrait,  faute  d'avoir  exhibé  le 
»  contrat  ou  autrement ,  &  que  le  délai  de  dix- 
o  huit  mois  pour  faire  juger  finiliance  en  retrait, 
ty  coure  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  ;  déro- 
)»  géant  à  cet  effet ,  &  pour  ce  regard  feulement, 
ij  à  toutes  les  coutumes  de  réglemens. 

L  iij 
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M  XX.  Dans  le  cas  où  la  propriété  Se  rufufruît 
s>  de  biens  nobles  appartiendront  à  deux  différens 
5>  particuliers,  le  feul  ufufrnitier,  s'il  eft  roturier, 
»  payera  le  droit  de  Franc-fief. 

»5  XXI.  Ordonne ,  fa  majcfté ,  que  conformé- 
»  ment  aux  articles  5  &  1 5  de  la  déclaration  du 
M  i)  mars  i  700 ,  Ôc  a  l'article  5  de  l'édit  du  mois 
>3  de  mai  1708  ,  les  roturiers  propriétaires  ou 
3->  pofifèiïèurs  de  fiefs  feront  tenus  de  faire  des 
jj  déclaraàons  exadtes  de  leurs  fiefs  ,  même  de 
3>  remettre  aux  fermiers  des  extraits  des  ades  de 
3>  leur  entrée  en  poflèffion  ,  &  de  leurs  dernières 
3>  quittances  ^  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
3>  édit  Se  déclaration  ;  &  les  fermiers  de  joindre 
3>  lefdirs  extraits  aux  états  qu'ils  font  tenus  de 
35  remettre  au  greffe  des  intendances  par  l'article 
3»  20  de  l'arrêt  du  21  janvier  1738.  Veut  fa  ma- 
«  jefté  ,  que  les  roturiers  qui  n'auront  pas  fatisfaic 
3>  auxdits  édit  &  déclaration  ,  &  qui  n'auront  pas 
»  remis  les  étnts  détaillés  de  leurs  fiefs  ,  ne  puif- 
3>  fent  prétendre  aucune  reftitutiqn  contre  les  fer- 
133  miers  qui  auront  reçu  »  ni  demander  qu'il  leur 
33  foit  tenu  compte  par  les  fermiers  fucceffeurs  , 
33  de  ce  qu'ils  pourroient  avoir  payé  de  trop. 

L'article  22  fixe  le  temps  dans  lequel  la  refli- 
tutlon  des  droits  induement  perçus  peut  être  deman- 
dée. Suivant  cette  loi,  il  ne  peut  être  intenté  aucune 
action  à  cet  égard  après  l'expiration  des  deux 
années  poftérieures  à  la  fin  du  bail  ,  durant  lequel 
le  payement  de  ces  droits  a  été  fait  ;  fi  le  paye- 
ment a  été  fait  après  Fexpiration  du  bail  ,  foie 
que  la  demande  du  fermier  ait  été  formée  durant 
îe  cours  du  bail  ,  ou  dans  les  trois  années  qui 
lui  font  accordées  après  fon  bail  pour  faire  le 
lecouvrejiient  des  droits  échus ,   la  prefcriptioa 
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des  deux  années  commence  à  courir  du  jour  du 
payement. 

Quoique  les  nobles  ne  foient  point  fujets  au 
droit  de  Franc-hef ,  le  titre  d'écayer  attaché  à  un 
office  ou  à  une  charge  n'eft  d'aucune  conhdéra- 
tion  contre  la  demande  du  droit  de  Franc-fief. 

Les  privilèges  généraux  ne  fuîîifent  pas  pour 
procurer  i'exempnon  du  droit  de  Franc-fief  j  il 
n'y  a  que  la  feule  noblelFe  ou  un  privilège  fpécial , 
dans  lequel  cette  exemption  foit  nommément 
exprimée  ,  qui  en  puilFe  affranchir  le  roturier. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles  que  par  arrêt 
duconfeil  du  25  janvier  1770,  le  fiear  Naulleau, 
qui  prétendoit  l'exemption  du  droit  de  Franc-fief, 
en  fa  qualité  de  profelFeur  en  droit  de  l'univerfité 
de  Poitiers  ,  a  été  condamné  à  payer  ce  droit , 
&  que  les  facultés  de  droit  tant  de  cette  univer- 
fîté  que  de  celles  de  Bordeaux  &  de  Montpellier  , 
ont  été  déboutées  des  fins  de  leur  intervention 
dans  l'inftance  (  *  ). 


(  *  )  Comme  les  moyens  des  parties  &  les  principes 
relatifs  a  la  matière  dont  il  s'agit  font  difcutés  dans 
l'arrêt  cité  ,  nous  allons  le  rapporter. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ^  les  mémoires  préfentés 
en  icelui  par  le  fieur  Naulleau^  profeireur  en  droit  de 
l'univerfité  de  Poitiers  ,  d'une  part  :  l'adjudicataire 
des  fermes  générales ,  d'autre  part  ;  &:  les  profeffeurs 
en  droit  de  Tuniverfîté  de  Poitiers  &  de  celles  de 
Bordeaux  &  de  Montpellier  ,  parties  intervenantes  , 
encore  d'autre  part  :  celui  du  fieur  Naulleau  &  des 
profefleurs  en  droit  de  l'univerfité  de  Poitiers  ,  con- 
tenant que  ledit  fieur  Naulleau  ayant  acquis  en  175^  > 
h  maifon  du  Deffend  ,  moyennant  dix-huit  mille  fix 
cents  livres  ,  &  trois  mille  neuf  cent  dix-fept  livres 
en  fonds  de  rente  foncière ,  il  a  été  taxé  à  la  fomme 
de    onze  cent  vingt- cinq   livres  dix-fept    foiis  pouc 

L  iv 
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L'héritier   du   pofTçireur  roturier   qui  n'a   pas 

droit  de  Franc-fief  :  que  s'étant  pourvu  à  Tintendance 
pour  de>"ninder  la  décharge  du  droit  ,  fondé  fur  les 
privilèges  attribués  aux  profefleurs  en  droit  de  l'uni- 
verfîté  ,  il  en  a  été  débonté  par  ordonnance  contra- 
didloire  du  31  mai  1758  :  qu'ils  ne  peuvent  s*emf>êcher 
de  fe  pourvoir  contre  ladite  ordonnance ,  comme  at- 
tentatoire aux  privilèges  &  exeinptions  qui  leur  ont 
été  accordés  ,  &  dans  lefqnels  il  ont  été  confirmés 
de  règne  en  règne  :  que  l'univerfité  de  Poitiers  a  été 
créée  en  145 1  ,  à  Vinftaràe.  celle  de  Touîoufe  ,  par 
le  Pape  Eugène  j  que  cet  établiffement  a  été  confirmé 
par  le  roi  Charles  VII  ,  par  des  lettres-patentes  du' 
lé  mars  de  la  même  année  ,  qui  accordent  à  tous  les 
membres  &  fuppôts  de  cette  univerfité  ,  tous  les  pri- 
viléges  ,  prérogatives  ^  exemptions  ,  droits  &  im- 
munités qui  avoient  été  accordés  aux  univerfités  de 
Paris  j  Touîoufe  _,  Orléans  ,  Angers  &  Montpellier  : 
que  les  profeflfeurs  en  droit  de  la  faculté  de  Touîoufe  , 
jouifiTant  de  l'exemption  de  Franc-fief  ,  ils  doivent 
jouir  des  mêm.es  privilèges  ;  qu'ils  en  ont  toujours 
]oui  j  &  que  leur  polfeffion  immémoriale  ert  appuyée 
fur  les  titres  les  plus  refpediables  j  ces  titres  font  : 
1°.  un  jugement  rendu  fouverainement  le  4  janvier 
i6ji  :,  par  le  fieur  de  Bezons ,  intendant  de  Languedoc 
&  commififaire  député  pour  la  recherche  des  ufur- 
pateurs  du  titre  de  nobleffe  ,  en  faveur  de  Jean- 
Antoi-ne  &  Thomas  Barclay  frères  ,  defcendans  de 
Thomas  Barclay  ,  profelf:au-  en  droit  de  Trailoufe  , 
par  lequel  ,  en  cette  qualité,  ils  font  déclarés  nobles 
&  ifi^us  de  noble  race  :  i°,  une  ordonnance  du  fieur 
-de  Bezons  ,  intendant  de  Bordeaux  ,  du  i^  mai  ii<p6  , 
par  laquelle  le  fieur  Raimond  de  la  Cofte  a  été  dé- 
chargé comme  noble  d'une  taxe  de  Frane-fief,  fur- 
ce  qu'il  juftifia  qu'il  étoit  fils  de  Thomas  de  la  Cofie  , 
profefleur  en  droit  de  la  faculté  de  Cahots  ,  &  petit- 
fils  de  Jean  de  la  C^ofie  ,  profefTeur  en  droit  à  Tou- 
îoufe :  3",  un  jugement  rendu  le  20  juillet  16^7 ,  par 
le  fieur  de  Lamoignon  ,  intendant  de  Languedoc  , 
qui  décharge  le  fieur  de  Perdrix  de  l'adignation  à  lui 
donnée  pour  avoir  pris,  la  qualité  de  noble  j  quoiqu'il 


P  R  A  N  C-F  I  E  F.  1^9 

pavé  le  droit  cîe  Franc-fief,  eft  tenu  d'y  fatisfaire 


n'eût  d'autre  titre  que  celui  de  profefleur  en  droit  de 
h  faculté  de  Montpellier  :  4^  une  ordonnance  rendue 
par  Le  fieur  Pelot  ,  intendant  de  Guienne  ,  le  zi  mars 
166J  ,  par  laquelle  le  lieur  Mores  ,  profefleur  en  droit 
r.  Bordeaux  ,  elt  déchargé  en  ladite  qualité  ,  de  l'af- 
fignation  à  lui  donnée  à  la  requête  du  commis  à  la 
recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de  noblelTe  ,  avec 
détenfes  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  les  pro- 
lelTeurs  de  ladite  univerfité  :  5".  un  arrêt  du  conleil 
du  18  jnin''ié4i  ,  par  lequel  fa  majeilé  ,  en  ordon- 
nant différentes  importions  fur  la  ville  d'Angers , 
dans  lefquelles  entroit  une  fomme  de  douze  mille 
livres  pour  la  décharge  du  droit  &  confirmation  de 
Franc-fief,  veut  &  ordonne  que  lefdites  impoficions 
foient  levées  fur  tous  les  habitans  de  la  ville  d'Angers, 
exempts  ou  non  exempts  ,    privilégiés  Se  non  privi- 

•  légiés  ,  à  la  réferve  des  docleursrégens  en  droit; 
arrêt  qui  a  toujours  eu  fon  entière  exécution  jufqu'en 
1716  ,  que  les  profefieurs  de  la  faculté  d'Angers-, 
avant  été  compris  dans  les  rôles  faits  en  conféquencc 
de  Tabonnem.ent  des  Francs-fiefs  ,  accordé  aux  ha- 
bitans ,  ils  en  furent  déchargés  par  ordonnance  contra- 
dicloire  du  fleur  Chauvelin  ,  lors  intendant  de  Tours, 
du  il  mars  de  la  même  année  :  <5".  un  arrêt  de  la 
chambre  fouveraine  des  Francs-fiefs  ,  établie  à  Tou* 
lou'e  ,  du  17  feptembre  1658  ,  en  faveur  du  lîeur 
Maioret ,  profefleur  en  droit  de  la  même  ville,  qui 
le  décharge  en  -cette  qualité  du  droit  de  Franc-fief: 
que  c'ell  fur  le  vu  des  arrêts  ci  deflTus  rapportés ,  que 

■  fut  rendje  l'ordonnance  du  fîeur  Roujault ,  intendant 
de  Po-tiers  ,  du  13  juillet  1711  ,  qui  décharge  les 
lîeurs  Jardel  &  iMoyaud  ,  profefl'eurs  en  droit  à  Poi- 
tiers ,  des  contraintes  contr'eux  décernées  pour  le 
payement  du  droit  de  Franc-fief:  que  des  titres  au- 
thentiques n'ont  pis  empêché  les  traitans  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  dépouiller  les  profefTeurs  en  droit 
de  l'univerfité  de  Poitiers,  d'un  privilège  auifi  ancien 
que  leur  profeffion  :  qu'en  1741^  ,  le  fi^ur  Chefnel  , 
aujourd'hui  doyen  de  la  faculté,  ayant  fait  l'acquifition 

-  d'une  petite  maifon  de  campagne  ,  dont  quelques  de- 
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à  proportion  du  temps  des  jouilîànces  qu'a  eues 

pendances  fe  font  trouvées  nobles ,  on  lui  fit  fignifier 
une  contrainte  pour  droit  de  Franc-fief ,  qu'il  a  payé 
pour  s'épargner  les  inquiétudes  des  pourfuites  rigou- 
reufes  dont  on  le  menaçoit  ;  mais  qu'ils  efpèrent  que 
fa  majellé  en  ordonnera  la  rertitution  en  profcrivant 
la  prétention  du  fermier  contre  le  fieur  Naulleau  : 
qu'on  ne  peut  leur  oppofer  Tarrét  de  175P  ,  rendu 
contre  les  membres  de  Tuniverfité  de  Nantes  ,  ni  la 
décifion  rendue  en  17^0  ^  contre  un  profefleur  de 
l'univerfité  d'Angers  j  ces  univerfités  n'ayant  pas  les 
mêmes  prérogatives  que  celles  de  Poitiers ,  &  l'efpèce 
n'étant  pas  la  même  i  par  lequel  mémoire  lefdits  pro- 
fefleurs  en  droit  de  l'univerfité  de  Poitiers ,  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plaife  à  fa  majeité  ^  en  infirmant  l'ordon- 
na'ice  du  fieur  intendant  de  Poitiers  ,  qui  condamne 
le  fieur  Naulleau  au  payement  du  droit  de  Franc-fief, 
les  maintenir  dans  leurs  privilèges  ;  en  conféquence  , 
décharger  ledit  Naulleau  des  droits  de  Franc-fief  j  & 
ordonner  la  rellitution  de  celui  payé  par  le  fieur 
Chefnel  ;  qu'il  foit  fait  défenfes  aux  traitans  &  à 
leurs  commis  ,  de  les  inquiéter  à  l'avenir  ^  ainfi  que 
leurs  veuves.  Le  mémoire  de  l'adjudicataire  des  fermçs 
en  réponfe^  contenant  qu'il  eft  de  principe  que  l'exemp- 
tion du  droit  de  Franc-fief,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  eft  nommément  exprimée  dans  un 
titre  formel  ;  que  les  lettres-patentes  de  Charles  VII 
n'en  font  aucune  mention  ,  qu'elles  accordent ,  il  ell 
vrai ,  aux  protefleurs  en  droit  de  l'univerfité  de  Poi- 
tiers ,  les  mêmes  prérogatives  ,  exemptions  ,  immu- 
nités &:  droits  dont  jouiflent  les  écoles  de  Paris  , 
Touloufe ,  Orléans  ,  Angers  &  Montpellier  5  mais 
que  ces  univerfités  ,  bien  loin  de  jouir  de  l'exemption 
du  Franc-fief,  ont  été  condamnées  au  payement  dudit 
droit  ,  par  un  arrêt  du  Confeil  du  17  mars  1739  & 
une  décifion  du  ^^  avril  T750  ,  rendus  contradiftoi- 
rement  avec  les  profefleurs  de  l'univerfité  de  Nantes, 
de  la  faculté  de  droit  de  Rennes  &  de  l'univerfité 
d'Angers  ;  ce  qui  prouvoit  que  la  qualité  de  profefieur 
en  droit  ne  donnoit  point  l'exemption  de  ce  droit  : 
qu'en  vain   l'univerfité  de  Poitiers    allègue  qu'elle  a 
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'celai  dont  il  hérite  ,  parce  que  c'eft  une  charge 

été  établie  à  Yinfiar  de  celle  de  Touloufe  ,  &  que 
l'arrêt  de  1^58  a  déchargé  un  pioteffeur  de  cette  uni- 
verfîté  ,  du  droit  de  Franc-fiet ,  parce  que  toutes  les 
univerfités  du  royaume  ont  été  établies  à  Yinfiar  les 
unes  des  autres  ,  avec  plus  ou  moins  de  prérogatives, 
fuivant  qu'il  a  plu  à  nos  rois  de  le  faire  ,  étant  les 
maîtres  d'étendre  ou  de  reftreindre  les  privilèges ,  & 
qu'il  fuffit  que  les  exemptions  de  Francs-fiefs  ne  leur 
aient  pas  été  nommément  accordées  par  les  lettres  de 
leur  érablifferaent ,  pour  qu'ils  n'aient  aucun  droit  de 
prétendre  à  cette  exen-.ptioii  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  ii  juillet  1711  :  qu'en  conféqnence  , 
ledit  adjudicataire  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  fa 
majefté  confirmer  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de 
Poitiers  du  31  mai  17^8.  Les  mémoires  des  docteurs 
des  facultés  de  droit  de  Bordeaux  &  de  Montpellier, 
par  lefquels  ils  s'en  rapportent  &  fe  réfèrent  aux 
moyens  employés  parcelle  de  Poitiers  :  pièces  jointes  , 
favoir  ,  de  la  part  des  profeffeurs  en  droit  de  l'uni- 
verfité  de  Poitiers ,  cahier  imprimé  contenant  la  bulle 
d'éredion  de  ladite  univerfité  ,  donnée  par  le  pape 
Eugène  en  1431  ;  les  lettres-patentes  confirmatives 
dadit  établiflement ,  données  par  Charles  VII  \t  16 
mars  de  la  même  année  ,  &  celles  données  de  règne 
en  règne  par  les  différens  fouverains  ,  confirmatives 
de  tous  leurs  privilèges  :  autre  cahier  imprimé  ^  con- 
tenant arrêt  du  confeil  du  iS  juin  164.1,  qui  déclare 
les  profeffeurs  en  droit  d'Angers  ,  exempts  du  droit 
de  Franc-fief  &  autres  impolltions  :  autre  arrêt  de  la 
chambre  fouveraine  des  Francs-fiefs  ^  établie  à  Tou- 
loufe,  du  ij  feptembre  165 S  ,  portant  décharge  du 
droit  de  Franc-fief  en  faveur  des  profeffeurs  en  droit 
de  l'univerfité  de  Touloufe  :  jugement  fouverain  rendu 
par  le  fieur  intendant  de  Languedoc  le  4  janvier  16 ji  , 
qui  déclare  nobles  les  defcendans  d'un  profeileur  en 
droit  de  Touloufe  :  autre  jugement  rendu  parle  fieur 
intendant  de  Bordeaux  le  i5  mai  1696  y  par  lequel  le 
defcendant  d'un  profeffeur  en  droit  a  été  déchargé 
d'une  taxe  de  Franc-fief  à  laquelle  il  av@it  été  impofé  : 
autre  jugement  rendu  par  le  fieur  intendajit  de  Lia- 
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de  fa  fucceffion  ,  dont  l'héritier  noble  ou  roturier 

eft  tenu. 


guedoc  le  lo  juillet  \69-1  ,  qui  décharge  un  profefîeur 
en  droit  de  Tuniverfîté  de  Montpellier ,  de  1  aiTsgna- 
tion  à  lui  donnée  pour  avoir  pris  h  qualité  de  noble  : 
ordonnance  contradiftoire  ,  rendue  par  le  fieur  in- 
tendant de  Tours  le  zi  mars  1716  ,  qui  décharge  les 
profeffeurs  en  droit  de  Tuniverfîté  d'Angers  ,  du 
payement  des  taxes  fur  eux  faites  pour  la  contribution 
à  Tabonnement  des  Francs-fiefs  :  ordonnance  con- 
tradiftoire  ,  rendue  le  ij  juillet  1711  ,  par  le  iieur 
Roujault  ,  intendant  de  Poitiers  ,  qui  décharge  les 
iîeurs  Tardai  &  Moyaud ,  profeffeurs  en  droit  à  Poi- 
tiers ,  des  contraintes  conrr'eux  décernées  pour  droits 
de  Francs-fiefs  :  extrait  de  la  contrainte  décernée 
contre  le  fieur  Naulleau  le  t  août  175?  j  de  la  fomme 
de  onze  cent  vingt-cinq  livres  dix-fept  fous  :  l'or- 
donnance du  fieur  intendant  de  Poitiers  ,  du  j  i  mai 
17583  qui  déboute  le  fieur  Naulleau  de  fon  oppo- 
fition  à  ladite  contrainte  ,  &  le  condamne  à  payer  le 
droit  de  Franc- fief  des  dépendances  nobles  de  la 
maifon  du  Deffend  ^  fuivant  qu'il  fera  réglé  fur  le 
rapport  qu'il  fera  ,  dans  quinzaine  ,  des'pièces  requifes 
par  le  direfteur.  Vu  aulii  le  dire  du  fieur  Gibert  , 
infpedteur  général  du  domaine  de  la  Couronne  ,  auqiîel 
le  tout  a  été  communiqué  ,  par  lequel  il  obferve  qu  il 
efl:  de  la  nature  des  fiefs  de  ne  pouvoir  être  pofTedés 
que  par  les  nobles  5  que  les  fiefs  font  une  portion  du 
domaine  qui  a  été  originairement  aflignée  exclafive- 
ment  à  la  nobleffe  à  titre  d'inféodation  :  qu'ancien- 
nement ils  étoient  tellement  affedtés  aux  nobles; , 
qu'aucun  autre  n'en  pouvoir  pofféder  ,  &  que  tout 
roturier  étoit  obligé  de  mettre  hors  de  fa  main  ,  fous 
un  certain  temps  ,  ceux  qui  par  fucceffion  ou  autre- 
ment auroient  pu  lui  échoir  :  que  depuis  ,  &  au 
temps  des  croifades  ,  comme  la  plupart  des  gentils- 
hommes s'enipreubient  de  fatisfaire  leur  dévotion  ou 
de  témoigner  leur  zèle  à  nos  rois  en  les  accompagnant 
dans  ces  expéditions  célèbres  ,  &  qu'ils  vendoîent 
une  partie  de  leurs  fiefs  pour  foutenir  ces  longs  oC 
pénibles  voyages ,  il  ne  refta  point  affez  de  nobles  ^ 
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Aîais  quoique  le  droit  de  Franc-hef  foie  réel , 

ou  ceux  qui  relloient  ne  fe  trouvoient  pas  aflez  riches 
pour  les  acheter  ;  c'eft  pourquoi  la  néceffité  des  cir- 
conllances  ,  obligeant  alors  à  fe  départir  de  la  loi  , 
on  permit  aux  roturiers  d'en  tenir  ,  mais  à  condition 
de  pajer  un  droit  qui  fût  comme  indemnité  de  l'abrè- 
gement de  ce  patrimoine  de  la  nobleflfe  ^  &  qui  tînt 
lieu  en  quelque  forte  de  la  portion  qui  en  etoit  éclipfée  j 
t'ert  ce  droit  qu'on  appelle  droit  de  Franc-fief  ^  dont 
il  ell  évident  que  par  fa  nature  aucun  roturier  ne 
peut  s'exempter  ,  droit  inféparablement  attaché  à  la 
couronne  ,  n'y  ayant  que  le  roi  qui  puiffe  ,  foit 
comme  fouverain  fîetfeux  ^  foit  par  un  eflfet  de  fa  puif- 
fance  royale  ,  relever  les  roturiers  de  l'incapacité  de 
poflcder  les  fiefs  :  aufli  Bacquet  affûre-t-il  dans  Ton 
traité  des  Francs-fiets ,  chapitre  4  ,  que  ce  droit  n'a 
jamais  été  révoqué  en  doure  comme  droit  domanial 
&  patrimonial  de  la  Couronne  :  qu'il  eft  facile  de 
conclure  de  ce  qui  vient  d'être  expofé  y  qu'il  n'y  a 
que  deux  exceptions  que  Ton  puiffe  oppofer  au  paye- 
ment du  droit  de  Franc -fief  j  la  noblelîe  ou  une  re- 
mife  précife  &  fpécifique  de  ce  droit  par  le  roi  ré- 
gnant ;  la  noblcfîe  ,  c'eft  à-dire  l'état  ou  condition  de 
noble  J  qu'on  ne  peut  tenir  parmi  nous  que  du  fang 
ou  des  lettres  du  prince  ,  parce  qu'aucun  (  aux  termes 
de  l'édit  de  Henri  III  ^  du  mois  de  mars  1583  ,  finon 
ceux  qui  font  de  maifon  &  de  race  noble  j  ou  ceux 
qui  ont  obtenu  lettres  d'anoblifl'ement  ,  )  ne  peut 
prendre  le  titre  de  noble  ni  le  nom  d'écuyer  5  il  ell 
vrai  qu'il  eft  des  profefiîons  dont  l'excelîenCe  ou 
l'utilité  a  fait  accorder  à  ceux  qui  les  exerçoient  , 
quelques-unes  des  dillindrions  attribuées  à  la  noblefle  j 
mais  ces  diftindtions  (  comme  autrefois  Tufage  des  an- 
neaux d'or  que  les  empereurs  accordoient  quelquefois 
aux  affranchis  ,  )  ne  donnent  que  l'apparence  &  non 
l'état  même  de  la  nobleffe  ,  d'où  il  fuit  que  ceux  qui 
exercent  les  proférions  qui  donnent  ces  difpofitions  , 
ne  peuvent  prétendre  au:^  prérogatives  que  le  feul 
état  de  nob'effe  peut  donner  ;  &  c'cft-là  le  fondement 
de  la  décifion  de  Bacquet  ,  contre  les  dofteurs  de 
quelque  faculté  que  ce  toit  j  chapitre  8  ,  n*.  3  de  fon 
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comme  étant  dû  à  caufe  du   bien ,  &  perfonnel 


traite  des  Fracs-fiefs  :  «  Pareillement  ,  dit-il  _,  les 
95  dodleurs  en  droit  canon  &  civil  ,  médecine  ou 
3:>  autre  faculté ,  encore  que ,  félon  les  loix  romaine» 
»  &  conltitutions  impériales  ,  foient  nombres  entre 
=:>  les  nobles  j  &  quand  ils  ont  lu  publiquement  es 
»  univerfîtés  par  le  temps  de  vingt  ans  3  foient  dé- 
=»  corés  du  titre  de  chevaliers  &  de  comtes ,  toutefois 
w  ils  ne  jouilTent  pas  du  privilège  des  nobles  ;  mais 
»  pofledant  héritages  nobles  ,  font  tenus  de  payer  le 
33  droit  de  Franc-fief  «.  C'cll  ce  qui  a  été  confirmé 
par  différens  arrêts  &  décifions  du  confeil  ,  rendus 
contre  les  dofteurs  des  univerfités  qui  ont  voulu  fe 
foullraire  au  droit  de  Franc-fief  j  entr'autres  par  ua 
arrêt  du  13  décembre  1718,  contre  un  profeffeur  de 
Tuniverfité  de  Caen  }  par  celui  du  17  mars  1759, 
contre  les  dofteurs-régens  de  Tuniverfité  de  Nantes  j 
par  une  décifion  du  ii  avril  1750  ,  contre  un  pro- 
îefleur  en  i'univerfité  d'Angers  ;  enfin  par  une  du  29 
juillet  1750  ,  contre  un  doéleur  agrégé  en  la  faculté 
de  droit  de  l'univerfité  de  Touloufe  :  l'autre  excep- 
tion que  Ton  peur  oppofer  au  pavement  du  droit  de 
Franc  fief ,  eft  la  remife  précife  &  fpécifîque  par  le 
roi  régnant ,  du  droit  de  Franc-fief  ;  une  exemption 
générale  ne  fuiîiroit  pas  ,  parce  que  le  droit  de 
Franc-fief  eft  un  droit  domanial  ,  &  n'eft  point  de  la 
nature  des  impofitions  &  des  fubiîdes ,  defeiuels  feuls 
l'exemption  eli  cenféc  comprife  dans  les  difpofitions 
générales  ,  il  faut  une  claufe  expreffe  &  une  déno- 
mination particulière  du  droit  de  Franc-fief  pour  en 
procurer  l'exemption  ;  c'eft  ce  qui  a  été  formellement 
décidé  par  l'arrêt  du  confeil  du  11  juillet  1711  ,  qui 
juge  que  le  roi  n'a  entendu  comprendre  dans  le  ré- 
tabliffement  des  privilèges  &  exemptions  attribués  aux 
©fïîces  municipaux  ^  l'exemption  du  droit  de  Franc- 
fief  qui  ne  peut  jamais  ,  ce  font  les  termes  de  cet  arrêt, 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  oit  clic  eji  nommément  exprimée  : 
on  ajoute  de  plus  que  cette  remife  devoit  être  faite 
par  le  roi  régnant  ^  parce  que  les  exemptions  ancien- 
nement accordées  &  même  confirmées  de  règne  en 
règne  3   n'empêcheroient  pas  d'aflujettir  au  droit  de 
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comme  relatif  à  la  qualité  du  polTelTeur ,  ôc  qu'il 

Franc-fief  ceux  qui  n'en  produiroient  pas  d'exemption 
formelle  au  roi  adluellement  régnant  ;  le  roi  n'elî  que 
l'adminiftrateur  du  domaine  3  Se  n'en  a  que  rufufruic 
pendant  Ton  règne,  c'eft  pourquoi  il  n'en  peut  aliéner 
le  fonds ,  &  ne  peut  donner  d'exemption  ni  faire  re- 
mife  des  droits  domaniaux  au  delà  des  termes  de  fa 
jouiffance  :  toute  exemption  de  ces  droits  ,  toute 
confirmation  d'exemption  n'elt  donc  jamais  que  pour 
le  règne  de  celui  qui  l'accorde  ,  &  celle  de  plein 
droit  auffi-tôt  qu'il  finit  j  on  ne  peut  par  conléquenc 
jamais  l'alléguer  pour  s'y  maintenir  fous  un  autre  règne  : 
l'application  de  ces  principes  ei\  facile  5  l'univerfité 
de  Poitiers  a  été  créée  à  ïinjîar  de  celle  de  Touloufe^ 
&  le  roi  en  prenant  fes  membres  fous  fa  protedion  , 
leur  a  accordé  les  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemp- 
tions &  immunités  accordées  par  fa  majefté  ou  fes 
prédécefleurs  aux  membres  des  univerfités  fameufes 
du  royaume  ,  telles  que  Paris ,  Touloufe  ,  Orléans  , 
Angers  ,  Montpellier  :  or  j  entre  ces  privilèges  & 
prérogatives  ,  on  ne  trouve  ni  la  noblefle  ni  l'exemp- 
tion de  Franc-fief  j  les  qualités  de  chevaliers  es  loix 
&:  de  comtes  ,  dont  les  dodteurs  &  profefTeurs  en 
droit  font  décorés  ,  font  des  titres  purement  hono- 
rifiques qui  ne  changent  point  leur  état  ,  qui  leur 
donne  une  image  de  la  nobleffe  fans  leur  donner  la 
condition  de  noble  :  les  arrêts  par  lefquels  on  pré- 
tend que  des  dofteurs  Se  profefTeurs  en  droit  ou  leurs 
defcendans  ,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  fe 
qualifier  nobles  &"  d'écuyers  ,  n'ont  prononcé  que 
fur  la  pofl'eflion  de  nobletfe  que  ces  douleurs  ou  pro- 
fefTeurs j  ou  leurs  defcendans  ,  pouvoient  avoir 
d'ailleurs  _,  &  à  laquelle  ils  n'avoient  pas  dérogé  : 
mais  ils  n'ont  pas  jugé  certainement  que  la  qualité 
de  docteur  ou  profefTeur  en  droit  leur  eût  acquis  ni 
pu  acquérir  la  noblefTe  ;  8e  il  ert  notoire  3  au  contraire  , 
que  par  arrêt  rendu  le  30  odlobre  1^68  ,  en  la  chambre 
fouveraine  de  la  noblefTe  ,  les  doéleurs  de  l'univerfité 
de  Nantes  ont  été  condamnés  comme  ufurpateurs  de 
la  noblefTe  j  chacun  en  cent  livres  d'amende  :  l'exemp- 
Ùon  du  droit  de  Franc-fief  ne  fait  pas  plus  partie  de 
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foit  par  conféquenc  mixte  ,  il  n'a  point  de  fiût^- 


leurs  privilèges  que  la  nobleffe  ,  puifque  toutes  les 
lettres  d'établiflement  ou  de  confirmation  qu  ils  rap- 
portent ne  leur  accordent  que  des  immunités  &  exemp- 
tions générales  ^  qui  s'appliquent  uniquement  aux 
droits  d'irapofitions  ,  &  ne  s'étendent  pas  aux  droits 
domaniaux  j  lur-tout  à  celui  des  Francs-fiefs  _,  dont 
l'exemption,  aux  termes  de  l'arrêt  de  1721,  rendu 
au  conTeil  ,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  elle  ert  nommément  exprimée.  Inutilement* 
après  cela  ,  allègue-t-on  un  arrêt  rendu  en  KÎ58  _, 
par  la  chambre  fouverains  des  Francs-fiefs,  en  faveur 
des  profefîeurs  en  droit  de  l'univerfité  de  Touloufc  ; 
cet  arrêt  a  pour  fondement  ,  autant  qu'on  peut  en 
juger,  un  privilège  accordé  par  François  preniier  à 
ces  profeffeurs  ,  &  non  compris  par  conféquent  dans 
les  privilèges  communs  aux  univerfitès  fameufes,  at- 
tribués par  Charles  VII ,  un  de  fes  prcdécefleurs  ,  a 
l'univerfité  de  Poitiers.  Il  paroît  d'ailleurs  que  ce 
privilège  fîngulier  ert  rertreint  &  limité  ,  ou  même 
a  été  abrogé  ,  puifque  par  une  décifion  toute  récente  , 
un  dodleur  agrégé  ,  &  même  le  doyen  des  agrégés 
de  la  faculté  de  droit  de  l'univerfité  de  Touloufe ,  a 
été  fournis  au  payement  du  droit  de  Franc-fief  i  cette 
décifion  tranche  la  difficulté,  &  ôte  toute  la  reflource 
que  le  fieur  NauUeau  &  l'univerfité  de  Poitiers  pour- 
voient chercher  dans  l'arrêt  de  1^58,  puifqu'elle  ré- 
duit l'univerfité  deTouloufe  (  des  privilèges  de  laquelle 
il  voudroit  prendre  droit  ,  )  au  droit  commun  ,  & 
que  la  confirmation  qu^ils, ont  obtenu  des  leurs,  fous 
le  préfent  règne  ,  porte  formellement  exception  de 
tous  ceux  qui  auroient  été  révocjLiès  par  aucuns  édits 
&  arrêts  contraires  j  pourquoi  il  ertime  qu'il  y  a 
lieu  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  du  fieur  Naulleau 
8c  des  profelTeurs  en  droit  de  l'univerfité  de  Poitiers  , 
ni  aux  interventions  des  profeifeurs  en  droit  des  uni- 
verfitès de  Bordeaux  &  de  Montpellier,  de  confirmer 
l'ordonnarvce  du  fieur  intendant  de  Poitiers  du  51  mai 
1758,  la  déclaration  du  9  mars  1700  ,  l'èdit  du  mois 
de  mai  1708,  l'arrêt  contradidloire  du  confeil  du  17 
ETUIS  1735J ,  qui  condamne  les  doé^eurs- régens  de  i'uni- 
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contre- ]'ac<îii^^re>-ir  ,  qui  ne  peut  ccre  inquiété  pour 
les  jouillaiices  de  fon  vendeur. 

Lorfque  diferens  héritiers  ont  payé  conjointe- 
ment le  droit  de  rranc-iref  de  biens  nobles  qui 
leur  font  CajIius  en  commun  à  titre  fucceflif ,  les 
partages  ,  licitations  ou  autres  a6î:es  quils  font 
enfuite  pour  raire  forcir  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  Pie  peuvent  donner  ouverture  à  un  nou- 
veau droic  de  Franc-het ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  mutation  de  propriété  j  le  co- héritier  auquel 
ces  biens  reftent ,  étoit  propriétaire  ab  inino  , 
&  le  droit  qui  a  été  payé  par  tous  les  hericiers  ^ 
fe  trouve  acquitté  à  fa  décharge  pour  vingt  années 
de  j.ouiirance  ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faccefîîon  ;  mais  fi  par  licitation  les  biens 
font  adjugés  à  un  écranger  ,  il  etl  certain  que 
celui-ci  doit  payer  le  droit  de  Franc  fief,  ik  qu'il 
ne  peut  prohcer  du  payement  [ait  par  les  co- 
héritiers pour  être  perfonnellement  affranchis. 

Un  arrêt  rendu    au    confeil  d'état   le   1 5   mai 


verfité  de  Nantes  au  pavijment  du  droit  de  Franc-fief, 
&.  les  autres  arrêrs  <k  dcciùons  cicés  dans  les  diiférens 
mémoires  des  parties  Ol;!  le  rapport  du  fieur  abbé 
Terray  ,  conreiller  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  , 
contrôleur  gcncrùl  des  finances  >  ie  roi  en  Ton  confeil , 
a  roçu  &:  reçoit  le  lieur  Naulieaii  appelant  de  l'ordon.- 
nance  du  fieur  intendaûr  dePoitieis  du  31  mai  1758, 
&■  les  proFeffeuis  en  dioit  des  univerfités  de  Poitiers , 
Bordeaux  &  Morjtpellier  j  parties  interven.:ntes  }  & 
faifant  croit  fur  Icfiits  appel  8c  interveacion  ,  a  dé- 
bouté iA."  déboute  ledit  fieur  NauUeau  &  leldits  pro- 
fefieurs  en  droit ,  de  leurs  demandes  &  prétentions  ; 
&  ordonne  que  ladite  ordonnance  fera  exécutée  fuivanc 
fa  forme  &  teneur.  Fuit  au  confeil  d'écat  du  roi ,  tenu 
à  Verfailles  le  vingt-trois  janvier  mil  fept  cent  foixante- 
dix.  s.  ollationné.  Si^i.é  Huguet  &£  IvIontaran. 
Toms  XXFL  M  ' 
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3778  ,  a  délîgné  quels  font  les  officiers,  domef» 
tiques  &  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  , 
des  maifons  royales  &  de  celles  des  princes  & 
princefTes  du  fang  qui  font  exempts  des  droits 
de  t ranc-fief ,  &  a  expliqué  à  quelles  conditions 
ils  doivent  jouir  de  cette  exemption  (  *  ). 
>  ■  -   ■  —  " 

(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  informé  que  la  plupart  des  officiers  , 
^omeiliques &  commenfaux  de  fa  maifon  ,  foit  civile, 
Ibit  militaire  ,  auroieiit  prétendu  jufqu'ici  devoir  jouir 
en  qualité  de  commenfaux  ,  de  l'exemption  du  droit 
de  Franc  fief  j  pour  raifon  des  fiefs  ^  terres  &  biens 
nobles  dont  ils  ctoient  propriétaires  ,  ce  qui  auroit 
Ibuvent  fait  naître  entr'eux  &  les  commis  prépofés 
de  l'adjudicataire  des  fermes  générales  ,  des  concerta- 
tions que  fa  majeité  auroit  cru  devoir  prévenir  pour 
Tavenir  ,  en  s'expliquant  à  ce  fujet  d'une  manière 
paiticulicre  ;  &  s'étant  fait  repréfenter  les  édits  ,  dé- 
ciaracior.<;  ,  arrêts  &  réglemens  intervenus  fur  cet 
objet,  elle  a  reconnu  par  le, compte  qu'elle  s'en  ert 
fait  rendre  en  fon  confeil  ,  qu'aucuns  commen- 
faux n'ont  été  affranchis  du  droit  de  Franc-fief  par 
Jes  édirs  de  création  de  leurs  charges  ,  lefquels  ne 
leur  ont  attribué  que  l'exemption  de  la  taille  ,  corvée, 
tutele  ,  curatelle  ,  logemens  de  gens  de  guerre  >  & 
autres  impofitions  ou  charges  publiques  j  que  fous 
l'expreflion  générale  d'autres  impofitions  ,  le  Franc- 
fief  ne  peut  être  ceufé  compris,  parce  que  ce  droit 
elr  domanial ,  &  non  point  d'impofition  ;  que  d'un  autre 
côté,  le  titre  à'écuyer  attaché  à  quelques-unes  des 
charges  de  la  m.aifon  de  fa  majefté  ,  ne  confère  point 
la  noblefie  ,  ni  par  conféquent  l'exemption  du  Franc- 
fief ,  ce  titre  étant  purement  honoritique  &  de  dé- 
coration î  que  cependant  il  a  été  donné  pUifieurs  ar- 
rêts ?^  décifions  du  confeil  ,  qui  ^  nonobftant  les 
principes  établis  fur  cette  matière  ,  ont  déclaré 
exempts  du  droit  de  Franc-fief  ,  divers  officiers ,  do- 
melliques  &  commenfaux  ,  en  laiflant  les  autres  dans 
l'affiaiettiffement  :  &  fa  majefté  confidérant  que  dans 
le  nombre  de  ces  ofiicierS  ,    il  s'en  trouve  dont  les 
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Et  par  un  autre  arrêr  du  7  août  1778  ,  le  roi 


charges  font  toujours  confiées  à  des  fujets  de  con- 
dition noble  ,  &  d'autres  à  des  fujets  connus  & 
choifis  ,  qui  font  dans  !e  cas  d'être  diftingués  ,  tant 
par  1  importance  &  l'utilité  de  leurs  fonctions",  que 
par  l'honneur  quils  ont  d'appartenir  à  fa  majellé,  &: 
de  la  fervir  perfonnellen:ient  ,  elle  auroic  jugé  qu'il 
eroit  de  fa  dignité  ,  autant  que  de  fa  bienveillance 
dj  les  rapprocher  les  uns  des  autres ,  en  faifant  par' 
ticiper  ceux  qui  n'étant  pas  nobles  ,  lui  ont  paru  ce 
pendant  devoir  être  placés  au  deflTus  de  la  clafTe  com- 
mune des  citovens  ,  à  une  prérogative  &  à  un  avan- 
tage qui  les  falfent  jouir  de  la  conndération  que  leur 
fervice  peut  mériter.  Sa  maiefté  auroit  encore  ju<^é 
convenable  d'étendre  cette  faveur  aux  officiers  ,  do- 
meiliques  &  commenfaux  qui  poffedent  des  charges 
de  pareille  nature  ,  &  qui  rempliffent  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  maifons  royales  ,  &  dans  celles  des 
princes  &  princefles  du  fang  ,  pourvu  néanmoins  que 
les  uns  &  les  autres  foient  compris  dans  les  états  en- 
voyés tous  les  ans  à  la  cour  des  aides  ,  qu'ils  fervent 
réellement  &:  a^uellement  ,  qu'ils  ne  faflent  aucuns 
adtes  dérogeans  ou  répugnans  à  leurs  qualités  & 
qu'ils  n'exercent  aucunes  charges  ,  offices ,  places  ou 
emplois  ayant  fondions  publiques  &  ferment  en  juf- 
tice.  Sur  quoi  fa  majefté  defirant  faire  connoître  fes 
intentions  :  oui  le  rapport  du  (îeur  Moreau  de  Beau- 
mont  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal 
des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ^  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Ï. 

Chambre  du  roi. 

Les  valets-de-chambre  ordinaires  &  de  quartier. 
^  Les  haiffiers  du  cabinet,  de  la  chambre  &  de  l'an»-' 
ticharnbre. 
Les  porte-manteaux  ordinaires  &  de  quartier. 
Les  garçons  de  la  chambre. 
Les  porce-arqiiebufes. 
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en  foîi  confeil  a  ordonné  que  les  gendarmes  Se 

Gj.rde-robe  du  roi. 

Les  premiers  valets -de-gaxd€-robe  ordinaires  &  de 
quartier. 
"Lts . garçons-de-garde-robe. 
Le  poite-malie  ordinaire. 
Le  cravatier. 

Mai f on  du  roi. 
Les  gentilshommes  fervans. 
Le  contrôleur  ordinaire  de  la  bouche. 
Les  contrôleurs  d'offices. 

Faculté. 

Le  premier  médecin  &  le  médecin  ordinaire. 
Le  premier  chirurgien  &  le  chirurgien  ordinaire* 
Les  quatre  premiers  apothicaires. 

Autres    officiers. 

Les  maréchaux  Se  fourrisrs-des-logis. 
Le  garde  général  dès  meubles  de  la  couronne. 
Les   intendans  &  contrôleurs  généraux  des  menus* 
plaiiirs  &  affaires  de  la  chambre  du  roi. 
Écuries. 

Le  porte-épée  de  parement. 
Le  roi  6j  les  hérauts  d'armes. 

Miiifon  militaire. 

Les  gardes  du-corps  qui  feront  pourvus  des  lettres 
d'anciens  gardes. 

Les   chevaux-légers.' 

Les  gendarmes  de  la  garde. 

Les  officiers  des  cent-fuifles. 

Et  les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Seront  &  demeureront  exempts  du  droit  de  Franc- 
fief ,  tant  qu'ils  exerceront  leurs  charges  ,  ou  lorf- 
qu'ils  auront  obtenu  des  lettres  de  vtLérance ,  après 
vingt  cinq  années  de  fervice  réel  &  perf^nnel  :  A  con- 
dition que  les  uns  &  les  autres  ne  feront  aucuns  adles 
dérogeans  à  leur  qualité }  qu'ils  n  exerceront  point  d'au- 
tres charges ,  offices ,  places  ou  emplois  ayant  fondions 
publiques  &  ferment  en  juftice  ;  qu'ils  ferviront  réel- 
lement de  aitwdlcmenc ,  foie  ordinaire  j   de  femettre 
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les  moufqiiecaires  fupprimés  par  l'ordonnance  dn 

ou  de  quartier  ;  qu'ils  feront  employés  dans  les  états 
envoyés  annuellement  à  la  cour  dcs  aides  ;  &  que  ceux 
qui  auront  obtenu  des  lettres  de  vétérance  auront 
lervi  préalablement  pendant  vingt-cinq  années  confé- 
cutives ,  faute  de  quoi  ils  feront  dé-chus  de  la  grr.ce 
à  eux  accordée 

"II.  N'entend  fa  maiefté  comprendre  dans  le  préfent 
arrêt ,  les  officiers  &r  commenfaux  de  fa  maifon  ,  ci- 
aprcs  délîgnés  .  qui  devant  tous  être  de  condition 
noble,  ont  le  droit,  en  cette  qualité  ,  de  jouir  per- 
foiinellement  de  l'exemption  du  Franc-fief. 

Savoir: 
Chambre    du    roi. 
Les  premiers  valets-de-chambre^ 
Maifon  du  roi. 

Les  maîtres  d  hôtel  ordinaires  &  de  quartier. 

Les  contrôleurs  généraux. 

Cûhinet  du    ro':. 

Les  fecrétpîres  de  la  chambre  ,  du  cabinet  S^  des 
commandemens. 

Les  lecteurs  de  la  chambre  du  roi. 

Les  condud^'.eurs  des  ambafTadeurs. 

Le  fecrétaire  ordinaire  du  roi  à  la  conduite  dss  am- 
bafladeurs.  , 

Autres  o^ciers. 

Les  gentilshommes  ordinaires. 

L'intendant  &  contrôleur  général  des  meubles  de  la 
couronne. 

Les  écuyers  de  fa  ma;efté. 

Les  gouverneurs  &  fous-gouverneurs  des  pages  de 
fes  écuries. 

Equipages  de  chajfc. 

Et  les  commandans  ,  lieutenans  &  gentilshommes 
de  la  vennerie  ,  du  vautrait ,  de  la  louveterie  &  fau- 
connerie. 

III.  Les  officiers  qui  feront  pourvus  dans  les  maifons 
royales  ,  &  dans  celles  des  piinces  &   princefîes  du 
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15  décembre    1775  ,    qui  avoient  obtenu^  foit 


fang  ,  àc  charges  de  pareille  nature  que  celles  énoncées 
dans  l'article  premier  du  préfent  arrêt ,  jouiront  pa- 
reillement ,  &  aux  mêmes  conditions ,  de  Texemption 
du  droit  de  Franc-tîef,  poux  raifoa  de  leurs  terres  , 
fiefs  &  biens  nobles. 

IV.  La  même  exemption  aura  lieu  encore  en  faveur 
des  veuves  des  officiers  ,  domertiques  &  commenfaùx 
défignés  dans  les  articles  I  &  III  ,  taat  qu'elles  fe 
tiendront  en  viduité ,  pourvu  que  leurs  maris  foient 
dccédés  revêtus  de  leurs  charges  ,  après  vingt-cinq 
années  de  fervice  ;  ou  s'ils  n'en  étoient  plus  pourvus 
à  leur  more ,  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  vété- 
rance  ,  après  avoir  fervi  pareillement  pendant  vingt- 
cinq  ans  coi^fécutifs. 

V.  Tous  orficiers  ,  domeftiques  &  commenfaùx  de 
]a  maifon  du  roi  ,  des  maifons  royales  &  de  celles  des 
princes  &  princefles  du  fang  ,  autres  que  ceux  de- 
nommés  dans  les  articles  I  &  IH  ci-deiTus  _,  les  of- 
ficiers qui  ne  feront  re^us  qu'à  titre  de  furvivance  , 
&  pour  ne  remplir  qu'à  la  mort  des  titulaires  ,  les 
fonctions  des  charges  auxquelles  l'exemption  du  Franc- 
fief  eft  accordée  ,  même  les  veuves  des  officiers  défîgnés 
dans  les  articles  I  &  IIÎ  ,  lefquels  n'auront  pas  ob- 
tenu àcs  lettres  de  vétciance  ,  après  vingt-cinq  ans 
de  fervice  j  ou  qui  feront  décédés  pourvus  de  leurs 
charges  ,  fans  avoir  préalablement  fervi  pendant  le 
même  nombre  d'années  ,  Se  les  furnuméraires  dans 
les  compagnies  des  gardes- du-corps  ,  gendarmes  de  la 
garde  Se  chevaux-légers  ,  feront  tenus  de  payer  le  droit 
de  Franc- fief  j  pour  raifôn  des  fiefs,  terres  bc  biens 
nobles  qu'ils  poflederont,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
affranchis  par  leur  naifiance  ,  anobliffement ,  ou  par 
d'autres  charges  ou  offices  auxquels  l'exemption  de  ce 
droit  aura  été  fpécialement  attribuée.  Enjoint  fa  ma- 
jellé  aux  fîeurs  intendans  &  commifî'aires  départis  dans 
les  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la 
inain  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  fur  lequel  ,  fi 
befoin  eft,  toutes  lettres  néceffaires  fercnt  expédiée^.. 
ïait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  quinze  mai  rail  fept  cent  foixanCQ- 
dix  huit»  Si^né  Ahrjlq.t... 
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avant,  foit  depuis  leur  fupprelîîon  ,  des  lettres  de 
vétérance  ,  jouiroienc  ,  ainil  que  leurs  veuves  , 
durant  leur  viduité ,  de  l'exemption  du  droit  de 
Franc- h  ef. 

Les  conteftations  qui  furviennent  au  fujet  6es 
droits  de  Franc-het ,  doivent  être  portées  devant 
les  intendans  ,  &:  par  appel  au  confeil.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  différentes  loix,  Sz  parciculiéremenc 
d'un  arrêt  du  confeil  du   24  novembre  1730. 

C'eft  fur  ce  fondement  oue  par  arrêt  du  14 
octobre  17158  ,  le  roi  en  fon  confeil  a  fait  défenfe 
au  parlement  de  Dauphiné  de  prendre  connoif- 
fance  de  la  régie  &  perception  du  droit  de  Franc- 
fief  j  cirronftances  (?c  dépendances  ,  à  peine  de 
défobéiiïance  j  &:  a  ordonné  que  fur  la  contefta- 
tion  concernant  ce  droit  ,  demandé  à  divers  par- 
ticuliers dont  les  communautés  du  Brianconnois 
avoient  pris  le  hiit  &  caufe  ,  les  parties  feroienc 
tenues  de  procéder  devant  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Grenoble.  Il  a  été  défendu  par  le  mcme 
arrêt ,  à  toute  perfonne  &  à  tout  procureur  de 
porter  en  première  inftance  les  affaires  concernant 
les  droits  de  Franc --fief,  ailleurs  que  pardevant 
l'intendant  de  la  généralité,  &  par  appel  au  confeil, 
fous  peine  de  caffation  des  procédures,  de  mille 
livres  d'amende  j  &:  de  tous  dépens,  dommages 
ôc  intérêts. 

Par  un  autre  atrct  du  11  décembre  1770,  le 
roi  en  fon  confeil  a  cafTé  trois  arrêts  du  parlement 
de  Paris  des  23  janvier,  20  avril  &  8  juin  17^9, 
ôc  ordonné  que  le  marquis  de  Nettancourt  leroic 
tenu  de  procéder  au  confeil  _,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  caffation  des  procédures  ,•&" 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  fur  l'appel 
par  lui  interjeté  au  pailcraent,  d'une  ordonuance 
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de  i'inrendant  de  Châlons,  du  z8  janvier  i-nSi  ^ 
qui  avoir  condamne  le  nommé  Oudoc  au  paye- 
ment du   droit  de  Franc-iîeF. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  /ouvre  ; 
"Bacquct  j  du  droit  de  Franc-fiefj  la  Roque  ,  traJté 
du  han  &  de  f arrière -h an  ;  l'édit  du  mois  de 
novembre  16^6  ;  la  déclara- ion  du  mois  de  mars 
1700;  l'édit  du  mois  de  mai  J708  \  les  arrêts  de 
règlement  des  1 1  janvier  1738  &  13  avril  17  '  1  ; 
le  dicîionnaire  raifonné  des  domaines ,  ôcc.  Voyez 
auflî  les  articles  Fief,  Amorl^ssement  ,  Pri- 
vilège,   NOELESSE  ,  &C. 

Addition  à  T article  Franc  fief. 
Après  avoir  vu  qiîel  eft  fur  cet  objet  la  jurif- 
prudence  a6luel'e  ,  ceux  qui  aiment  à  remonter 
aux  fources  ,  liront,  fans  doute  avec  plaifir,  quel- 
ques obfervations  fur  l'époque  &  les  motifs  de 
l'établiirement  de  ce  droit. 

A  l'égard  des  motifs,  tous  les  auteurs  fe  réunif- 
fent  pour  en  ailigner  deux  à  cet  établiflement. 
I  ".  L'incapacité  naturelle  aux  roturiers  pour  porter 
les  armes.  1".  Leur  inaptitude  à  poiFéder  les  fiefs. 
Ces  auteurs  L-  trompent  j  il  eft  impoflible  que  le 
droit  de  Franc-fief  vloive  fon  origine  à  1  un  ou  à 
l'autre  de  ces  motifs. 

En  effet,  fur  quoi  peut  erre  fondée  l'incapacité 
des  roturiers  pour  le  fervice  des  armes  ?  Nbnt-ils 
pas  mille  fois  donné  des  preuves  du  contraire?  Les 
grofïès  armées  qui  s'alFembloienr  avant  les  croi- 
fades ,  pendant  &  depuis  ces  mêmes  cro. fades  , 
étoient-elles  toutes  compofées  de  nobles  ,  fai:s 
aurun  mélange  de  ce  qu'on  appelle  roturiers?  On 
Toit  au  contraire  que  les  cités  entrerenoicnt ,  non- 
Lul  .ment  du  temps  à^s  romains ,  mais  aulli  fous 
nos  rois  de  lapreniicre  &  de  la  féconde  race ,  des 
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milices  levées  parmi  le  peuple ,  toujours  en  armes 
qui  fervoienc  utilement  leiirs  fouverains  dans  leurs 
giïerres  :  alors  on  ne  connoifToit  pas  la  noblefle  , 
6:  tous  les  habitans  fe  divifoient  en  libres ,  en 
affranchis  &  en  fer's.  Il  eft  vrai  que  ces  milices 
cefscrent  au  moment  de  l'uTurparion  ,  mais  elles 
furent ,  autant  qu'il  fut  pollible  de  le  faire ,  réra- 
bùes  avec  le  droit  des  armes  fous  les  règnes  de  Louis 
le  Gros  &:  de  Philippe  Àugufte  ;  les  ferfs  mêmes 
lervoient  à  la  guerre  :  à  la  bataille  de  Bouvines  , 
u.:>.gnéQ  par  le  même  Philippe  Augufte  en  12 14, 
trois  cens  cavaliers  armés  qui  étoient  ferfs  de 
IVobave  de  Saint -Médard  de  Soiflbns ,  enfoncèrent 
un  gros  de  noblefîe  flamande.  Or,  fi  l'on  mettoic 
les  armes  dans  les  mains  des  ferfs,  à  plus  forte 
raifon  devoient-elles  ctre  en  celles  des  roturiers 
qui  étoient  des  hommes  nés  libres. 

A  l'égard  de  la  prérendue  incapacité  des  rotu- 
riers de  poiïeder  des  fiefs  ,  pour  fe  convaincre 
combien  cette  opinion  eft  erronée ,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  fur  le  chapitre  4S  des  coutumes  de 
^eauvoifi^,  par  Ëeaumanoir,  qui  écrivoit  vers  l'an 
11S2. 

Cet  auteur  indique  les  différentes  circonftances 
dans  Icfquelles  les  roturiers  peuvent  polfider  des 
hefs. 

Le  premier  cas  eft  celui  où  ils  étoeint  en  pofîef- 
fion  de  ces  fiefs  avant  les  érabliiTemens  de  Saint- 
Louis. 

Le  deuxième  cas ,  remarqué  par  l'auteur  ,  eff 
celui  où  le  roturier  époufe  une  femme  nob'e  qui 
rient  un  fief  de  fon  héritage ,  oa  qui  le  recueille 
pendant  le  mariage  j  leurs  enfans  fuccéderont  à 
■es  nefs ,  quoique  la  nob'elfe  ne  s'acquiert  que  par 
le  père.  A  ce  fujet ,   Beaumanoir  remarque  que  , 
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j>  li  Francs-fiefs  franchilFent  la  perfonne  ,  qui  eft 
3»  de  poète  ,  entant  comme  il  eft  couchant  Hc 
»  levant,  il  ufe  de  la  franchife  du  fief  «. 

Le  troidème  cas,  eft  celui  où  le  roturier  ,  qui  a 
époufé  uue  femme  noble,  vient  à  retraire  ligna- 
gèrement  un  fiel  vendu  par  un  parent  de  la  ligne 
de  fa  femme  j  alors  .  s'il  y  a  des  enfans  du  mariage , 
ils  peuvent  eux-mêmes  retraire  la  moitié  apparte- 
nante à  leur  père  ,  à  titre  de  conquêt. 

Le  quatrième  cas,  eft  celui  où  le  roturier  vient 
à  recueillir  un  fief  par  droit  de  fuccellion,  le  rotu- 
rier étant  capable  d'y  fuccéder,  foit  que  le  parent 
auquel  il  fuccède  foit  gentilhomme  ou  roturier. 
Voici  comment  Beaumanoir  explique  ce  cas  im- 
portant :  »  La  quinte  refon  comment  li  homme 
»  de  poète  peut  tenir  fief,  fi  eft  quand  il  échoit  de 
»  côté  comme  au  plus  prochain  ,  tout  fut  il  j  ains 
s»  int  que  chil  de  qui  il  échiet  fut  gentilhomme  ou 
sj  homme  de  poète ,  car  l'intention  de  l'établiOTe- 
»  mentn'eft  pas  quenusen  perde  fon  droit  d'héritage, 
j>  que  li  doit  venir  par  refon  de  lignage,  ains 
33  choit  eft  pour  chèque ,  il  ne  foit  foufiert  quik 
»  ne  s'y  accroifent  par  achat  ne  par  échange  ". 

Enfin  le  cinquième  cas ,  eft  celui  où  le  roturier 
a  la  garde  ou  bail  de  mineurs  qui  font  proprié- 
taires de  fiefs. 

A  la  vue  de  ces  faits  de  ces  anciens  monuraens  , 
il  faut  abfolument  reconnoître  que  le  droit  de 
Franc-fief  n'eft  pas  le  prix  de  la  permifiion  accor- 
dée aux  roturiers  de  polféder  des  fiefs  ^  ils  n'a- 
voient  pas  befoin  de  cette  permiilîon,  puifqu'il  n'a 
jamais  exifté  de  loix  généralement  prohibitives  à 
cet  égard.  Cette  prohibition  ,  fuivant  les  auteurs  , 
auroit  eu  pour  caufe  leur  inaptitude  au  fervice  mi- 
litaire, 6c  dans  tous  les  temps  nous  les  voyons 
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figurer  dans  les  armées  avec  la  plus  grande  diftinc^ 
tion.  Les  Huns  ,  les  Vendales ,  les  Francs ,  ne 
connoilîbienc  pas  même  la  dénommadon  de  noble  ; 
cependant  ils  ont  détruit  le  plus  formidable  ces 
empires.  Et  de  nos  jours,  n'avons-nous  pas  vu  àts. 
efclaves  tranfportés  des  côtes  de  Guinée  dans  nos 
îles  d'Amérique ,  accabler  la  noblelEe  du  poids  de 
leurs  fers  ?  La  valeurn'eft  donc  pas  l'attribut  exclu- 
lit  des  nobles  ;  que  faut-il  donc  de  plus  pour 
être  propre  au  fervice  militaire  ,  li  l'on  y  jomt  l'o- 
béilEance  aux  ordres  de  celui  qui  commande  ?  Ec 
cette  obéifTance  ne  doit- elle  pas  moins  coûrer  à  un 
modelle  roturier  qu'à  un  gentilhomme  qui ,  le 
plus  fouvenr ,  a  la  prétention  de  commander  lui-^ 
même  ? 

Attribuer,  comme  on  le  fait  communémen:  ^ 
l'origine  du  droit  de  Franc-lief  à  cqs  deux  nuotifs  , 
l'inaptitude  à  fervir  en  guerre  &  à  polTéder  ces 
fiefs,  c'eft  donc  choquer  tout  à  la  fois  les  monu- 
mens  de  1  hiftoire  &  de  la  légiflation,  &  faire  d'un 
droit  légitime  un  a6le  du  pouvoir  arbitraire. 

Quelle  eftdonc  enfin  l'origine  de  ce  droit  au- 
jourd'hui Il  connu  ,  Il  univerfellement  établi  ? 
Pour  la  bien  connoître  cette  origine ,  il  faut  rc-i 
monter  aux  principes  de  la  matière  féodale  ,  & 
aux  ordonnances  promulguées  fur  cet  objet,  pen- 
dant le  cours  des  treizième  &  quatorzième  liècles. 

Les  croifades  ,  comme  perionne  ne  l'ignore  ,; 
occafionnèrent  un  mouvement  extraordinaire  da.is 
la  circulation  dQS  propriétés.  Les  nobles  qui  poiré" 
doient  la  majeure  partie  des  f-cfs ,  les  aliénèrent 
pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  expéditions  au^-Ii' 
ruineufes  que  ridicules.  Les  négocians  alors, comme 
dans  tous  les  temps  &  dans  tô-us  les  lieux  proprié- 
taires de  l'argent  monnoyé ,  fe  trouvèrent  ^ref^jn^ 
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les  feuls  en  état  d'acquérir  ;  &  ils  achetèrent  en 
effet  une  très  grande  partie  de  ces  fiefs.  Mais,  ces 
propriétés  étoient  grevées  de  l'obligation  de  fuivre 
le  feigneur  à  la  guerre ,  &  cette  charge  réelle  & 
foncière  fuivoit  entre  les  mains  de  tous  les 
propriétaires,  quelle  que  fût  leur  condition.  Ceux 
des  négocians ,  acquéreurs  de  iiefs ,  qui  eurent  le 
bon  fens  de  préférer  une  profelîion  aulîî  utile 
qu  honorale ,  au  flérile  ôc  dangereux  honneur  de 
fuivre  les  feigneurs  dans  des  expéditions  prefque 
toujours  aulfi  futiles  qu'injuftes  ,  imaginèrent  de 
compofer  &  d'acheter  à  prix  d'argent  la  libération  du 
fervice  militaire ,  &  de  toutes  les  charges  féodales 
relatives  au  même  fervice.  Les  feigneurs  ,  à  qui  le 
goût  des  armes  n'ôtoit  pas  l'amour  de  l'argent  , 
puisèrent  avec  avidité  dans  cette  nouvelle  fource 
de  riçheffe  ,  ôc  l'on  vit  alors  une  grande  quantité 
de  ces  fartes  de  compofitions. 

Mais  en  éteignant  les  charges  du  fief  fervant  , 
ces  compofîtions  diminuoient ,  par  contre-coup,  la 
valeur  du  fief  dominant  j  &  par  une  conféquence 
nécelfaire  _,  portoient  leur  influence  ïufques  fur  le 
fuzerain  ,  ôc  préjudicioient  de  même  à  tous  les 
fiefs  fupérieurs,  en  remontant  par  une  progrefïîon 
graduelle  jufqu'au  domaine  de  la  couronne,  der- 
nier terme  de  la  féodalité. 

A  la  même  époque,  le  même  defir  de  fe  pro- 
curer de  l'argent ,  détermina  pareillement  les  fei- 
gneurs à  vendre  la  liberté  aux  ferfs  de  leurs  terres  , 
&  aux  eccléfîaftiques  qui  acquéroicnt  dans  leurs 
mouvances  raffranchiffement  de.«^  devoirs  féodaux  j 
cet  affranchiffement  fe  nommoit  amonijfement. 

Ces  innovations  ,  cette  triple  dérogation  aux 
loix  féodales ,  fit  fentir  aux  feigneurs  fupérieurs  & 
notamment  au  roi  ,    la  néceilité  de  furyeiller  la 
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conduire  de  leurs  valîaux.  En  conféquence ,  on 
établit  la  jurifprudence  des  ahrégemms  de  fief. 
Comme  le  droit  de  Franc-fief  fore  de  cette  jurif- 
prudence, il  !aat  s'y  arrêter  un  intlanr. 

Soit  que  l'affranchiiremenc  des  ferfs  fur  plus 
commun,  folt  qu'il  fut  regardé  comme  plus  pré- 
judiciable aux  feigneurs  fupéricurs ,  ce  fut  d'abord 
2  cette  innovarion  qu'ils  commencèrent  â  re- 
médier. 

Comme  le  ferf  fe  porroit  dans  les  aveux  êc 
dénombremens,  que  fuivant  les  expreffions  de  la 
coumme  de  Vitry  :  Tels  hommes  &  femmes  étoïent 
eenfés  &  réputés  du  pi::d  &  partie  de  la  terre  j  leur 
affranchifTement  diminuoit  la  valeur  du  fief,  &  par 
une  conféquence  nécelîaire ,  préjudicioit  au  fei- 
gneur  dominant.  Mais  la  condition  d'un  feigneur 
ne  peut  pas  être  détériorée  par  le  fait  de  fon  vafTal. 
De  li ,  cerce  maxime  confignée  dans  las  établiffe- 
mens  de  Saint  Louis:  Nus'vavajfor ne gentishome 
ne  peut  frarichir  fon  kome-d,-cors  ,  fans  i'effente- 
ment  au  baron. 

Si  \q  vafïal ,  au  mépris  de  cette  prohibition  , 
âftranchiflbit  un  ferf,  il  encouroit  l'amende  de  60 
livres,  de  en  outre  ,  il  fe  laifoit,  ce  que  nous 
voyons  encore  aujourd'hui ,  toutes  les  fois  qu'il  j 
a  démembrement  de  fief,  une  dévolution  de  la 
mouvance  fur  la  partie  démembrée,  au  profit  du 
feigneur  dominant  ;  en  forte  que  le  ferf  affranchi 
par  fon  feigneur  immédiat  ,  retomboit  dans  la 
lervitude  du  fei'^neur  funérieur.  îl  falloir  donc  , 
pour  acquérir  une  enrière  liberté,  que  le  ferf  ache- 
tât ou  obtînt  l'afFranchilTementde  tous  les  feigneurs 
médiats  ,  en  remontant  jufqu'au  roi  j  il  talloic 
qu'il  faffe  confirmer  leur  franchi  fe  par  leurs  fou-' 
y  crains  de  qui  leur  fire  tient.  Ce  font  les  termes 
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^e  Beaumanoir,  en  (es  coutumes  de  Beauvoifis  J 
chapitre  45. 

Mais  la  libération  des  droits  féodaux  portoic 
a?,  doaiinant  le  même  préjudice  que  l'affcanchide- 
n-ient  des  ferfs  ^  en  effet,  toutes  les  fois  qu'un 
jfeigneur  vendoit  à  un  roturier  l'exemption  des 
fervices  féodaux  ,  il  s'opéroit ,  de  même  que  dans 
le  cas  précédent ,  une  extinction  de  portion  du  fief  j 
Se  par  conféquent,  la  feigneurie  étoit  démembrée» 
Ainfi ,  comme  les  ierfs  de  corps  ,  que  le  valTal 
âvoit  affranchis,  étoiem:  acquis  au  feigneur  ,  quand 
il  n'avoic  pas  donné  Ton  confentement  à  leur  manii- 
niiilion  j  le  feigneur  devoir  pareillement  gagner 
Ihommage  Se  les  fervices  des  héritages  Ôc  des 
fiefs  ,  dont  fon  vaûTal  avoît ,  fans  fon  agrément  , 
vendu  la  hbération  à  des  roturiers. 

Ç'eil  ce  que  Beaumanoir  a  très-judicieufement 
remarqué  dans  le  palfage  que  nous  allons  tranfcrire  : 
Zcut  ainjï.  ,  comme  nous  avons  dit  ci-dcjfus  j  que. 

-ucun  ne  peut  franchir  fon  fcrj  fans   l'autorité 

:  -'  fon  pardelfus  j  &  aujjî  ne  peut  donner  abré- 
,'in).sfV  de  fervices  de  fief  ^  ne  franchife  d'héri- 
:a^ci:Jans  l'autorité  de  fon  pardcffus  j  &  f  aucurp. 
nùrcge  de^fief  qui  éjl  tenu  de  lui ,  ou  franchit  aucuji^ 
li/rhage  ^Ji  fre  de  aui  il  muet  à  gagné  l'hommage 
0]  e/?,  à-plain  firvice'.  Chap.  45. 

^  C^^,qui  §!obfervoit  ainfi  entre  le  vaiïal  &  le 
fiçigueifT  ,  s'cbfervoit  enfuite  entre  ce  même  fei- 

r^jieJLir  &  le  feigneur  fupérieur  dont  il  étoit  le  vaflal, 
&  ex^pie  -bs  -autres  feigneurs  fupérieurs ,  en  remon- 
ta^it  *^.  degré  en  degré  \  c'eft-à-dire  ,  que  fi  le 
prein^r  feigneur  affranchiffoit  de  ion  autorité  les 
main-ii^ortables  de  corps  qui  lui  étoient  acquis  > 
parce  que  fon  valfal  les  avoir  affranchis  fans  fa 
permiflion  j  ou  s'il  affranchilfoit  les  héritages  Se 
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ks  fiefs  dont  il  avoin  pris  l'hommage  &  les  fer- 
vices  j  les  main-morrables  de  corps,  &:  l'hommage 
&  les  fervices  de  ces  fiefs  &  de  ces  héritages , 
croient  acquis  au  fécond  feigneur  ,  enfuite  au  troi- 
fième  ,  &  fuccellivement  aux  autres  feigneurs 
fuzerains  ou  fupérieurs ,  fi  le  fécond  &  le  troifième 
feigneurs  en  ufoient  de  la  même  manière,  parce 
que  chaque  feigneur  ne  pouvoir  accorder  ces  atFran- 
chillemens  fans  diminuer  ou  fans  abréger  fon  fief. 
De-li  il  fuit  qu'un  arrière  -  fiet  ne  pouvoic 
point  être  abrégé  lans  le  confentement  de  tous 
les  feigneurs  dont  il  étoit  tenu  en  quelque  degré 
quils  hilient;  car  n  tous  ces  leigneurs  dimmuoient 
ou  abrégoient  l'un  après  l'autre  leurs  fiefs,  en  affran- 
chilTant  chacun  de  fon  autorité  les  terres  dont  ils 
avoient  gagné  ,  ou  dont  ils  avoient  pris  l'hommat^e 
Se  les  fervices  de  la  manière  qu'on  vient  de  l'ex- 
pliquer ,  il  eft  évident  qu'ils  abrégeoientou  qu'ils  di- 
minuoient  aufli  leurs  fiefs,  lorfqu'ikneconfervoient 
point  l'hommage  &  les  fervices  de  ces  terres  ,  & 
qu'ils  confirmoient  les  affranchi flemens  que  leurs 
arrière-valîaux  ,  &  que  leurs  vafiaux  avoient  accordé 
lans  leur  permifiion  ,  parce  que  l'hommage  de  les 
fervices  des  terres  qui  étoient  ainfi  affranchies , 
leur  étant  dévolu  fuccelfivement ,  ils  affranchif- 
foient  fuccefiivement  ces  terres  ,  en  approuvant  ce 
qu'avoient  fait  leurs  arrière-vafiaux  &  leurs  vaffaux; 
de  par  conféquent  h  le  feigneur  le  plus  éloigné 
en  remontant  de  degré  en  degré  ,  étoit  le  fenl  de 
tous  les  feigneufs  fuzerains  qui  n'eût'  point  con- 
^  fenti  aux  affranchiffemens  de  terres,  &  aux  abré- 
I  gemens  de  fiefs  qui  avoient  été  accordés  &  faits 
■  par  des  arrière-vaffaux  ,  il  eu.  inconteftable  que 
fhommage  &  les  fervices  des  chofes  affranchies 
lui  dévoient  appartenir. 
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Comme  tous  les  fiefs  qui  font  dans  le  royaume  ," 
relèvent  médiateraent  ou  immédiatement  du  roi  ,■ 
on  ne  pouvoit  donc  en  abréger  aucuns  fans  fa 
permiilion ,  fans  que  l'hommage  2c  les  fervices  des 
terres  qui  avoient  été  affranchies ,  ne  lui  hilfenc 
dévolus  ,  Ôc  qiie  le  roi ,  qui  devenoit  par  ce  moyen 
feigneur  immédiat  de  ces  terres,  ne  fût  en  droit 
de  contraindre  les  poiîelfeurs  de  les  mettre  hors 
de  leurs  mains. 

Mais  fi  le  roi  pouvoit  contraindre  les  roturiers 
d'abandonner  les  fiers  ainfi  abrtgis  en  leur  faveur , 
il  avoit,  par  une  fuiie  néceffaire,  le  droit  de  leur 
donner  ou  de  leur  vendre  la  permiflîon  de  les 
confeuver.  Voilà  l'crigine  du  droit  de  Franc- fief  ; 
ce  droit  ,  il  eft  vrai ,  eft  le  prix  d'une  permilîion 
accordée  aux  roturiers  de  poiréder  des  fiets:  c'eil 
ce  qui  a  trompé  les  auteurs  \  ils  n  ont  pas  tait 
attention  que  cette  pernfifiion  n'étoit  nécelTaire , 
&  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  le  feul  cas  ou 
le  roturier  avoir  obtenu  de  ion  feigneur  immé- 
diat ,  ^ ,  de  tous  les  intermédiaires ,  l'afFranchif- 
fem.ent.  âes  charges  &  des  fervi-ces  ordinaires  du 
fief  Ai"  il  ce  droit  connu  fous  la  dénomination  de 
Franc-fiéf  ^  doit  le  définir,  du  moins  fi  l'qn  veut 
fe  référer  à  fon  origine.:  Le  prix  de  la  permijjion 
accordée  par  le,  rot  à  des  roîune/s  ,  à  le^ct  de 
poffeder  des  fiefs  ^Mj'e^oiMiS  .23U:d  2i;.i  :'ffô(.O^vf:*'!p 

C'éft  en  effet  uniquemetit  &  «xclufivement  fut 
les  fiefs  de  cette  efpèce  ,  que  nuus  voyons  le  droïc 
de  Franc-fief  exercé  pour  la  première  fqis.  iV^oici 
quel  tut  à  cet  égard  le   progrès  àes  Q\\oie^. 

Nous  venons  de  dire  que  fuivant  la  ju  ilpru- 
dence  des  abrégemens  ,  là  mouvance  des  fiefs  à^wx. 
le  feigneur  avoir  abonné  les  fervices ,  étoit  dévolue 
au  fuzerain  ,  &  que  dans  le  cas  où  celui-ci  donnoic 
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A  cet  abonnement  une  approbation ,  foie  expreflè , 
foie  tacite  ,  la  dévolution  fe  faifoit  graduellement 
au  profit  de  tous  les  feigneurs  fupérieurs  ,  en 
remontant  jufqu'au  roi.  En  conféquence  de  cette 
maxime  _,  puifée  dans  les  vrais  principes  de  la 
matière ,  vers  le  milieu  du  treizième  iîècle ,  les 
fénechaux  ,  baillis  ,  prévôts ,  vicomtes  &  autres 
officiers  royaux ,  faifirent  au  nom  du  roi ,  &  mirent 
en  fa  main  tous  ks  ûefs  pofTédés  par  ks  roturiers 
avec  abrègement  de  fervices.  ' 

Le  roi  n'étant  pas  fervi  de  ces  fiefs ,  dont  la 
mouvance  lui  étoit  cependant  dévolue  ,  avoic 
inconteftabfement  le  droit  de  i^iCn  féodakment paf 
faute  d'hommes  ^  &  devoir  non  fait.  Mais  quoi- 
que cette  faifie  fût  très-jufte  ,  il  n'en  exiftoir  pas 
d'exemple  •  &  cette  innovation  excita  dans  tout 
le  royaume  une  réclamation  univerfelle  ;  en  con- 
féquence ,  Philippe  III  voulut  bien  ne  pas  ufer  de 
fes  droits  à  la  rigueur ,  &  par  une  ordonnance 
de  1  an  1 275  j  il  ftatua  ,  mais  pour  le  pafTé  feule- 
ment,  à  compter  de  ic,  années,  que  ks  roturiers 
propriétaires  de  ^és  hors  des  terres  de  fes  barons, 
avec  abrègement  de  fervices  ,  fans  ion  confentemenr 
ou  celui  de  ks  p.  édéceffeurs ,  ne  feroient  point 
inquiètes  au  fujet  de  ces  acquittions,  pourvu  qu'ils 
le  dedommagealfent  en  lui  payant  en  araent, 
fuivant  les  difFérens  cas ,  la  valeur  de  deux"",  de 
trois  ou  de  quatre  années  des  fruits  du  fief  abrégé. 
Voici  la  tradudion  littérale  de  cette  ordonnance, 
publiée  en  latin  au  parlement  de  noël  l'an  1275. 

»  Quant  aux  perfonnes  non  nobles  qui  ont 
»  acquis  des  fiefs ,  s'ils  les  possèdent  à  la  charge 
»  de  renare  lesfenàces  qui  enfant  dus,  nous  ordon- 
»  lions  à  nos  officiers  de  ne  pas  les  inquiéter ,  mais 
»  de  ks  en  iailfer  jouir  paifiblement  ;  &  en  cas 
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»  que  les  perfonnes  non  nobles  ayenc  fait  des 
3,  dcquilkions  dans  nos  fiefs  ou  dans  nos  arrière- 
„  fiefs  ,  hors  des  terres  de  nos  bflrons  ,  &  qu'il 
9>  n'y  ait  point  trois  feigneurs  entre  nous  &  la 
3,  perfoniie  qui  ait  fait  raliénation  \  fi  les  perfonnes 
„  non  nobles  pofsèdent  avec  abrègement  deferviceSy 
ti  &  qu'il  paroijfe  que  la  condition  du  fief  foit 
,>  détériorée  j  ils  feront  contraints  de  mettre  ces 
3>  acquifitions  hors  de  leurs  mains  ,  ou  de  nous 
»  payer  la  valeur  des  fruits  de  deux  années  ;  & 
,j  fi  Aqs  héritages  féodaux  ont  été  convertis  en 
»  cenfuels  ,  il  nous  en  fera  payé  la  valeur  de  quatre 
»  années  à^i  fruits ,  ou  nos  officiers  feront  remettre 
)»  les  chofes  en  leur  ancien  état.  Nous  entendons 
,j  que  la  préfente  ordonnance  ait  feulement  lieu 
>}  pour  le  temps  paflé ,  &  non  pour  le  temps  à 
,>  venir  ,  nous  réfervant  à  y  pourvoir  félon  que  le 
«  cas  y  écheoira  \  &z  notre  intention  eft  encore 
j)  de  ne  point  comprendre  dans  la  préfente  ordon- 
V  nance  les  aliénations  qui  pourroient  nous  être 
M  à  l'avenir  tellement  préjudiciables,  qu'elles  ne 
9>  doivent  point  ècre  tolérées  <«. 

Une  obfervation  importante  ,  c'eft  que  cette 
ordonnance  n'enveloppe  pasdansfadifpolition  tous 
les  roturiers  pofsèdant  fiefs ,  mais  uniquement 
ceux  qui  pofledent  ayec  abrègement  de  fiefs  ^  en 
forte  qu'il  paroiffe  que  la  condition  du  fief  foit 
détériorée  \  autrement  le  roturier  polfefieur  auïîî 
paiiible  que  le  gentilhomme ,  ne  doit  rien ,  n'eft 
impofé  à  aucune  taxe.  Ainfi  première  règle  connue 
en  cette  matière  •,  le  droit  de  Franc-fief  n'eft  dû 
que  par  le  roturier  pofiédant  un  fief  abrégé  \  ce 
n'eft  pas  a  fa  qualité  de  roturier  qu'eft  attachée 
l'obligation  de  payer  cette  taxe ,  mais  à  l'abrège-^ 
ment  ,  à  la  détéiioration  du  fief. 
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ïncore  une  fois,  telle  eft  la  règle  fondamentale 
de  cette  matière  ;  &:  même  cette  règle ,  aux  termes 
de  l'ordon,  de  1 2.7  5,  recevoir  deux  exceptions  très- 
notables  :  i^.  lorfqu'il  fe  trouvoit  trois  feigneurs 
entre  le  roi  &  le  roturier  polTédanr  le  hef  abrégé  : 
2°.  lorfque  ce  fief  croit  dans  la  mouvance  de  l'un 
des  grands  barons  de  la  couronne;  dans  ces  deux 
cas ,  l'ordonnance  n'impofe  aucune  taxe. 

Voici  les  motifs  de  cette  double  exception  : 
lorfqu'il  fe  trouvoit  trois  feigneurs  entre  le  fief 
abrégé  &  le  domaine  de  la  couronne  ,  le  préju- 
dice que  l'abrègement  portoit  au  roi ,  étoit  fi  peu 
confidérable  qu  il  ne  méritoit  aucune  efpèce d'atten- 
tion. Cependant  le  préjudice  n'en  étoit  pas  moins 
réel ,  &  il  faut  convenir  que  cette  exception  eft 
un  adle  de  bienfaifance  de  la  parc  du  légiilateur. 
Celle  en  faveur  des  barons  n'eft  pas  l'efrec  d'une 
volonté  aulîi  libre  ;  alors  les  grands  vadàux  de  la 
couronne  prétendoient  avoir  le  droit  d'exercer 
dans  leurs  terres  prefque  toutes  les  prérogatives 
régaliennes ,  notamment  celles  d'amortir  les  fiefs 
acquis  par  l'églife  ,  ôc  de  donner  à  leurs  vaflaux 
la  faculté  d'abréger  leurs  fiefs.  Ces  prétentions 
choquoient  le  droit  de  la  fouveraineré  ,  &  plus 
encore  les  loix  féodales;  mais  nos  rois  n'étoient 
pas  encore  alTez  puilTàns  pour  reflreindre  le  pou- 
voir des  feigneurs  dans  its  juftes  bornes.  Quoi 
qu'il  en  foie ,  voilà  le  premier  exemple  connu 
de  la  perception  du  droit  de  Franc- fief,  les  vrais 
motih  de  cette  taxe,  &  la  manière  dont  elle  fuc 
impofée  pour  la  première  fois. 

Les  chofes  ont  depuis  bien  changé.  Cependant 
elles  ne  font  parvenues  au  point  où  elles  font  au- 
jourd'hui, que  par  une  progreilion  graduelle.  Voici 
le  premier  pas. 
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Comme  le  mot  de  baron  étoit  un  nom  générique 
qui  convenoit  à  tous  les  grands  feigneurs  du 
royaume  ,  à  tous  ceux  qui  portoient  bannière 
à  la  guerre,  la  queft?on  fut  enfuite  de  favoir  qui 
ëroient  ces  barons  dont  le  roi  avoir  entendu  pailer 
dans  cette  ordonnance ,  &.  à  qui  il  fembloit  avoir 
réfervé  le  droit  d'amortir,  parce  qu'ils  en  étoient 
en  polTeifion  depuis  long-temps  fans  empêchement 
de  fa  part  &  de  la  part  de  les  prédécefleurs  y  ôc 
chaque  grand  feigneur  fe  flattant  de  pouvoir  amor- 
tir comme  auparavant ,  Philippe  ÏII,  l'an  1277, 
fît  une  féconde  ordonnance  que  l'auteur  des  mé- 
moires anciens  attribue  fauffèment  à  faint  Louis  , 
par  laquelle  il  déclara  que  ce  droit  n'appartenoic 
qu'aux  pairs,  mais  néanmoins  avec  cette  reftridion, 
que  les  pairs  ne  pourroient  point  abréger  leur  propre 
domaine  ,  ni  les  fiefs  qui  relevoient  d'eux  immé- 
diatement ,  mais  feulement  leurs  arrière  -  fiefs  j 
&  à  l'égard  des  feigneurs  non  pairs ,  qu'ils  ne  pour 
loienr  abréger  ni  leurs  domaines  ,  ni  les  fiets  qui 
relevoient  d'eux  immédiatement ,  ni  leurs  arrière- 
fiefs  ,  ce  qui  doit  être  entendu  des  arrière  -  fiefs 
dont  ils  ne  fe  trouveroient  point  en  remontant 
ies  troifièmes  feigneurs  fuzerains ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  Tan  1175. 

Les  pairs  eux-mêmes  ne  jouirent  pas  long-temps 
du  droit  que  cette  ordonnance  leur  confervoit  ; 
cependant  il  eût  été  dangereux  de  choquer  de 
front  une  prérogation  aulïi  flatteufe  ;  on  s'y  prit 
plus  adroitement  ;  on  commença  par  interdire  aux 
pairs  la  faculté  de  mettre  un  prix  à  la  permifiion 
d abréger  les  fiefs;  on  les  obligea  de  donner  ces 
pemiiiîions  gratuitement.  La  Thaumaflîere  en 
rapporte  un  arrêt  du  commencement  du  treizième 
fiècle ,  contre  le  duc   de   Nevers.    Cet   arrêt  eft 
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peut-être  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  fait  de 
plus  fage  ôc  de  plus  adroit  en  faveur  de  la  prcroga- 
lion  royale. 

Ce  privilège  devenu  ftérile  pour  les  grands 
feigneurs ,  leur  devint  chaque  jour  plus  indiffé- 
rent ,  au  point  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
fiècle ,  ils  s'en  virent  dépouiller  fans  oppofer  la 
moindre  réfiftance.  L'ordonnance  du  roi  Charles 
V  ,  de  l'an  1371,  peut  être  regardée  comme 
l'époque  de  ce  changement. 

Voilà  déjà  la  couronne  refaifie  du  droit  exclufif 
de  permettre  les  abrégemens  de  fief  j  ou  ce  qui 
revient  au  même  du  droit,  de  percevoir  feule  la 
tax.-  du  Franc-fief.  Continuons  de  fuivre  les  progrès 
de  la  prérogative  royale. 

Philippe  IV  j  fils  ôc  fuccefifèur  de  Philippe  IIÎ, 
imita  la  modération  de  fon  père.  11  voulut  bien 
ne  pas  ufer  du  droit  très-légitime  de  prendre 
l'hommage  ôc  la  mouvance  des  fiefs  abrégés. 
Comme  (qs  prédécelîeurs ,  il  fe  contenta  des  fruits 
du  fief  pendant  un  temps  déterminé.  Voici  l'or* 
donnance  qu'il  fit  à  cet  égard  au  parlement  de  nocl 
de  l'an  1291  :  »  A  l'égard  des  perfonnes  non  nobles 
3i  qui  ont  acquis  de  nos  fiefs  ôc  de  nos  arrière- 
»*  fiefs  hors  des  terres  de  nos  barons  ,  fans  notre 
s>  confentement ,  fi  entre  nous  ôc  la  perfonne  qui 
s>  leur  a  tranfporté  ces  biens ,  il  n'y  a  pas  trois 
ï»  feigneurs  ou  plus ,  nous  ordonnons  que  ces  per- 
»  fonnes  nous  payent  l'ejlimation  de  trois  années  _, 
s»  en  cas  qu'il  y  ait  abrègement  de  fervices  ;  ôc 
j>  que  de  plus ,  ils  nous  dédommagent  à  caufe  de 
3>  la  détérioration  du  fief  ,  à  dire  de  prud'homme 
«  que  nous  commettrons  à  cet  effet  j  car  notre 
5j  intention  eft  que  nos  commiffaires  ordonnés 
»>  fur  le  fait  de  nos  finances ,  les  augmentent  s'il 
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j>  eft  polîîble  au  delà  de  ce  qu'il  eft  die  ci-defTus, 
a  fans  qu'ils  puiffènt  les  diminuer  de  quelque 
3}  manière  que  ce  foie.  Nous  entendons  que  la 
55  préfente  ordonnance  ait  feulement  lieu  pour  le 
3>  temps  pafTé  ,  &  non  pour  l'avenir ,  nous  réfer- 
3>  vaut  d  y  pourvoir  félon  que  le  cas  y  échéra  j 
3)  &  notre  intention  eft  encore  de  ne  point  com- 
35  prendre  dans  la  préfente  ordonnance,  les  aliéna- 
5j  tions  qui  pourroient  nous  erre  fi  préjudiciables, 
»  qu'elles  ne  doivent  aucunement  être  tolérées  j 
Si  6c  comme  dans  les  fénéchaulTées  du  Périgord  , 
3>  de  Carcaflbnne  ,  de  Beaucaire  ,  de  Touloufe, 
»>  de  Rodez  ^  les  héritages  font  plus  chers  que 
j>  dans  les  autres  provinces  ,  nous  voulons  qu'on 
3>  y  exige  ôz  qu'on  y  lève  le  double  de  la  finance 
sï  pour  les  chofes  qui  ont  éi;é  fpécifiées  ci-delTus  «^ 

On  retrouve  dans  cette  ordonnance,  le  même 
èfprit  général  que  dans  celle  de  12.75  i  ^^  ^^^^  ^^ 
Franc- fiet  y  eft  de  même  reftreinte  au  cas  qu'il  y 
ait  abrègement  de  fervices.  On  y  voit  pareillement 
les  deux  exceptions  en  faveur  de  nos  tarons  ,  Se 
des  roturiers  qui  avoient  trois  feigneurs  intermé- 
diaires entre  eux  &  le  roi  ;  la  feule  différence 
notable  entre  ces  deux  loix  ,  c'eft  que  dans  la 
deuxième  ,  la  taxe  el^  plus  confidérable  ^  ce  qui 
prouve  qu'alors  elle  étoit  purement  arbitraire  j 
cet  arbitraire  avoir  lieu  non  -  feulement  pour  la 
quotité  mais  pour  le  temps  de  la  perception  , 
puifqu'il  ne  fe  trouve  qu'un  intervalle  de  feize 
ans  entre  les  deux   ordonnances. 

Les  changemens  que  nous  avons  remarqués 
jufqu'ici,  n'ont  pour  objet  que  la  forme  de  la 
perception  ,  &  les  perfonnes  qui  peuvent  impofer 
le  droit.  Nous  allons  voir  une  innovation  bien 
plus  confidérable.  Dans  une  ordonjiance  du  mois 
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«Je  mars  de  l'an  1310,  Philippe  le  Long  perd 
de  vue  l'origine  ,  l'objet  &  le  motif  de  cette  taxe. 
Oubliant  qu'elle  n'eft  autre  chofe  que  la  jufte  in- 
demnité due  à  la  couronne  pour  l'abrègement  des 
fiefs  ,  il  impofe  indilHnctement  tous  les  roturiers  y 
en  obfervant  néanmoins  quelques  différences  entre 
ceux  qui  remplilToient  tous  les  devoirs  de  la 
féodalité  ,  &  ceux  qui  avoient  obtenu l'abonnemenr. 
Voici  les  termes  de  cette  loi  ,  qui  tait  époque 
dans  cette  matière  ,  &  forme  la  nuance  entre  le 
droit  primitif  &  l'état  actuel  des  chofes  ;  »  A 
3>  l'égard  des  perfonnes  non  nobles  qui  ont  acquis 
3>  àQS  fiefs  ou  des  arrière  -  fiefs  nobles  fans  notre 
55  confentement ,  &i  fans  le  confentement  de  nos 
9>  prédéceifeurs  ,  lorf qu'il  ny  aura  point  trois  fei- 
s>  gneurs  entr^  nous  &  la  pcrfonne  dont  elles  ont 
»  acquis  j  elles  nous  payeront  trois  années  de  fruits 
î>7?  elles  poirédent  ces  fiefs  ou  cqs  arrière -fiefs, 
»5  à  la  charge  d'en  rendre  tpus  les  fervices ,  &  li 
»  elles  les  tiennent  avec  abrègement  ou  avec 
>j  afFranchilfement  de  fervices  ,  elles  nous  payeront 
ï>  la  valeur  de  quatre  années  des  fruits. 

On  ne  reconno'it  plus  dans  cette  ordonnance  le 
droit  primitif,  du  moins  les  traces  qui  en  reftent 
font  fi  légères,  qu'on  les  apperçoità  peine.  Oubliant 
le  vrai ,  lefeul  motif  de  l'établifiement  du  droit , 
le  légiflateur  y  afilijettit  indiftinitement  tous  les 
roturiers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  trois  fei- 
gneurs  entre  eux  &  le  roi,  exception  qui  ne  tardera, 
pas  à  difparoître. 

C'eft  ainfi,  c'eft  par  cette  ordonnance  de  132.0  , 
que  tous  les  roturiers  ont  été  afifujettis  au  droit 
de  Franc-fief;  les  différentes  modifications  que 
ce  droit  a  reçues  depuis  ,  font  confignées  dans  tous 
les  ouvrages  fur  cette  matière  j  il  ne  faut  -|ue  lire 
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pour  en  ctre  inftruic;  mais  l'origine  de  ce  droit 
n'eft  pas ,  à  beaucoup  près ,  aufli  connue  ,  cepen- 
dant elle  mérite  de  lêcre. 

Nous  croyons  devoir  examiner,  en  outre  ,  quel- 
ques difficultés  non  moins  intérelTantes ,  ôc  d'un 
ufage  beaucoup  plus  journalier. 

La  règle  générale  eft  que  le  roturier  ne  doit 
le  Franc -fief  que  lorfqu'il  pofsède  un  immeuble 
féodal  j  mais  il  eft  fouvent  très-difficile  de  décider 
ii  tel  objet  eft  noble  ou  roturier  j  la  difficulté 
refulte  des  diftérentes  difpofitions  <les  coutumes 
fur  les  baux  à  cens ,  ôc  fur  les  réunions  des  rotures 
aux  fiefs. 

Dans  toutes  les  coutumes ,  le  propriétaire  d'un 
fief  peut  en  arroturer  le  domaine  pour  le  tout  ou 
pourp.irtie,en  remplillant  certaines  formalités.  Celui 
qui  pofsède  ks  parties  ainfi  arroturées  ,  eft  exempt 
du  droit  de  Franc-fief;  il  exifte  fur  ce  point  les 
autorités  les  plus  prcci fes. 

"  L'héritage  baillé  à  cenfive,  noble  6c  féodal, 
»>  à  l'égard  du  bailleur  ,  eft  fait  roturier  pour  le 
j>  regard  du  preneur;  Bacquet  ^  des  droits  de, 
„  Franc-fief ,  ch.  i  ^  n.  ii\  &c  n'y  a  que  le  rotu- 
>j  rier  polfédant  héritage  noble  qui  foit  cotifable  au 
»i  droit  de  Franc-fiefs ,  au  moyen  de  ce  qu'il  eft 
>5  incapable  de  poftcdef  fief  &  héritage  noble  en 
ï>  France.  Idem  ^  ch.  3  ,  «.  3 . 

35  Aucuns  eftimenr  que  la  terre  ainfi  accenfée 
»  fans  le  confentement  du  feigneur  de  fief,  demeure 
M  toujours  en  fa  priftine  nature  de  fief;  de  forte 
)■>  qu'elle  doit  être  partagée  féodalement  ,  &  eft 
3>  toujours  fujette  aux  Franc-fiefs  &  nouveaux 
ï>  acquêts.  Néanmoins  mon  avis  eft  qu'à  caufe  de 
j»  la  règle  générale  ,  que  le  vaftal  fe  peut  jouer 
*  de  partie  de  fou  fief  fans  démiifioa  de  foi  5  la 
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35  terre  alnfi  accenfîvée  devient  roturière  ,  quoad 
3»  omnes ,  excepta  patrono.  Loifeau  ,  des  felgn.  , 
j>  ch.  6,  nom.  z8    &  fuiv. 

Outre  ces  autorités ,  il  y  a  une  loi  précife  qui 
affranchit  les  héritages  ainfi  arroturés  du  droit  de 
Franc-hef.  C'eft  un  arrêt  du  confeil  revêtu  de 
lettres-parentes  du  21  juin  1758.  L'art,  importe: 
53  pour  faire  cellèr  les  conteftations  qui  nailfenc 
»  journellement  entre  les  fermiers  des  droits  de 
j3  Franc-tîefs  <3c  les  redevables  ,  à  l'occafion  des 
3'  accenfemens  ou  aliénations  à  titre  de  cen.s  &c 
«  rentes  qui  fe  font  par  les  propriétaires  des  fiefs, 
î>  ordonne  fa  majefté  que  les  acquéreurs  auxdits 
j>  titres  ne  feront  fujets  aux  droits  de  Franc  -  fiefs 
»  que  dans  le  cas  où  les  ahénations  excéderoient 
3»  la  permillion  accordée  par  les  coutumes  aux 
33  feigneurs ,  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie 
î3  de  leurs  fiefs  «. 

Cet  article  s'exprime  avec  beaucoup  de  précifionç 
cependanr  on  peut  dire  qu'il  recule  la  difficulté 
fans  la  détruire  ;  il  en  réfulce  ,  à  la  vérité  ,  que 
toutes  les  aliénations  de  biens  nobles  à  titre  de 
cens  &:  rentes ,  font  afftanchies  du  droit  de  Franc-^ 
fief,  pourvu  que  les  aliénations  nexcidcnt  la. 
permijjlon  accordée  par  les  coutumes  ,  de  fe  jouer 
ou  d'aliéner  une  partie  du  fief.  Mais  il  refte  rou-> 
jours  la  qucftion  de  favoir  qu'eft-ce  que  telle  ou 
telle  coutume  permet  ou  défend  à  cet  égard  ; 
quelle  quotité  du  domaine  féodal  il  eft  permis 
d'arroturer  \  en  quelle  forme  doit  être  l'adbe  qui 
renferme  cet  arroturement  ;  enfin  quel  en  peut 
être  le  prix  ,  s'il  eft  permis  au  feigneur  de  recevoir 
des  deniers  d'enrrée  ,  ou  s'il  doit  fe  contenter 
d'un  cens  &  d'une  rente  foncière  équivalente  au 
produit   de  l'héritage   qu'il  veu:  arroturer.  Ces 
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différentes  queftions  font  le  germe  de  la  majeure 
partie  des  procès  fur  les  droits  de  Franc-fief.  Nous 
nous  propofons  de  les  examiner.  Pour  le  faire^ 
avec  méthode  ,  nous  diviferons  les  coutumes  en 
plufieurs  clalïè?.  Commençons  par  celle  de  Paris  , 
qui  renferme  à  cet  égard  le  droit  commun  du 
royaume. 

Franc  -  fief.  Coutume  de  Paris. 

Les  articles  51  &  51  de  cette  coutume,  per- 
mettent au  feigneur  de  donner  à  cens  les  cleux^ 
tiers  de  fon  domaine  féodal  ,  pourvu  qu'il  y  ait 
rétention  de  foi  &  d'un  droit  feigneurial  &  doma- 
nial fur  la  partie  aliénée  ;  lorfque  ces  deux  condi- 
tions font  remplies  ,  c'eft-à-dire  toutes  les  fois  que 
l'aliénation  n'excède  pas  les  deux  tiers ,  &  que  le 
feigneur  fe  réferve  un  droit  feigneurial  fur  la  partie 
aliénée  ,  l'arroturement  eft  valable,  &  conféqaem- 
ment  point  de  droit  de  Franc -hef,  parce  que  le 
preneur  à  cens  ne  pofsède  réellement  qu'une 
roture. 

Cette  décifion  auroît  lieu  quand  même  cet 
arroturemen:  auroit  les  caractères  d'une  vente  , 
c'eft-à-dire  quand  même  le  preneur  à  cens  auroit 
donné  des  deniers  d'entrée  equivalens  à  la  valeur 
de  la  chofe. 

Cette  permiflîon  de  donner  &  recevoir  âo^ 
deniers  d'entrée  ,  réfulte  des  articles  de  la  coutume 
que  nous  venons  de  citer  ,  &  tel  eft  le  droit  com- 
mun pour  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
difpofition  à  ctx  égard. 

Mais  cette-  facilité  accordée  aux  feigneurs ,  de 
pouvoir  arroturer  en  recevant  des  deniers  d'entrée, 
eft  compenfée  par  un  inconvénient  très-confidé- 
lable  j.  c  eft  qu'ils  ne  peuvent  aliéner  par  cecce  voie.. 
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qu'une  partie  de  leur  domaine  ;  la  coutume  de 
Paris  exige  qu'ils  en  confervent  le  tiers ,  d'autres 
moitié  j  &c.  Dans  les  coutumes  de  cette  elpèce, 
l'acquéreur  ou  preneur  à  cens  fera  donc  alUijerti 
au  droit  de  Franc-fief,  malgré  la  réferve  de  la  foi 
&  d'un  droit  feigneurial ,  û  la  totalité  du  domaine 
eft  aliénée. 

Mais  toutes  les  coutumes  n'ont  pas  à  beaucoup 
près ,  fur  ce  point  ,  la  mcme  difpofition  que  celle 
de  Paris ,  Se  même  il  y  en  a  quelques-unes  qui , 
quoique  muettes  à  cet  égard ,  ne  doivent  pas  néan- 
moins ,  par  des  circonftances  particulières ,  fuivre 
la  règle  établie  par  cette  même  coutume  de  Paris. 

Nous  avons  dix-huit  coutumes  qui  difFèrenc 
de  celle  de  Paris  de  deux  manières  :  i°.  en 
ce  qu'elles  ne  permettent  de  fe  jouer  de  fon  fief 
que  par  la  voie  du  bail  à  cens  :  2°.  en  ce  qu'elle? 
permettent  l'aliénation  de  la  totalité  du  domaine. 

Dans  ces  coutumes  ,  le  roturier  pourra  donc 
devenir  propriétaire  de  la  totalité  d'un  domaine 
féodal  5  fans  être  alFujetti  au  droir  de  Franc-ficf, 
pourvu  néanmoins  qu'il  ait  conrradé  par  la  voie 
d'un  fimple  bail  à  cens  fans  denier  d'entrée.  S'il 
en  exifte ,  s'il  a  donné  une  fomme  pour  prix  de 
l'accenfement  ,  par  cela  feul  le  contrat  dégénère 
en  une  vente  pure  ôc  fimple  ,  a'ors  plus  d'arrotu- 
rement ,  l'immeuble  conferve  fa  nature  féodale  j 
Je  fermier  conféquemment  peut  exiger  le  droit  de 
Franc-fief. 

A  la  tête  des  coutumes  de  cette  deuxième  clafTe  , 
on  place  celle  d'Orléans  j  Ôc  l'on  tient  aujouid  hui 
pour  maxime  conftante  ,  que  dans  cette  coutame 
hc  toutes  celles  qui  ont  des  difpofitions  femblables, 
le  bail  à  cens  eft  permis  indéfiniment ,  c'eft-à- 
<àixé  pour  la  cotaljté  du  domaine  ^  mais  .que  les 
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deniers  d'entrée  y  font  prohibés.  Il  feroit  trop 
long  de  rapporter  les  difpolîtions  de  chacune  de 
ces  coutumes ,  mais  nous  infirteL-ons  fur  celle 
d  Orléans  ;  ce  que  nous  allons  dire  s'applique  à 
toutes  celles  qui  lui  reflemblent. 

Nous  venons  de  dire  que  dans  la  coutume 
d'Orléans  on  peut  valablement  arroturer  la  totalité 
du  domaine  d'un  lief,  mais  que  les  deniers  d'entrée 
y  font  prohibés  ,  de  manière  que  fi  le  contrat 
porte  un  prix  ^  une  fomme  d'argent ,  le  domaine 
aliéné  ,  quoique  grevé  d'une  preftation  cenfuelle , 
demeure  néanmoins  noble  6c  féodal.  Nous  allons 
établir  ces  deux  propoiitions. 

Franc -îiEF.   Coutume  d'Orléans» 

55  L'art.  7  porte  :  u  Un  valfal  peut  baillera  cens ,' 
5î  rente ,  ferme  ou  peniion,  fon  domaine  ,  à  vie , 
>»  d  temps  ou  à  toujours  ,  en  retenant  à  lui  les  foi 
y>  &  hommage  ,  &  n'y  a  ,  en  ce  faifant ,  le  feigneur 
55  aucun  profit  «.  On  ne  peut  rien  concevoir  de 
plus  illimité  que  la  permiflion  accordée  par  cet 
article  ;  il  n'impofe  au  vaflfal  qu'une  feule  reftric- 
tion ,  l'obligation  de  retenir  la  loi  j  cette  condition 
remplie  ,  tout  le  refte  eft  légal  ,  avoué  par  la 
coutume  ;  la  faculté,  d'aliéner  eft  fans  bornes, 
même  pour  le  xotal  ^  dit  M.  Potier  fur  cet  article, 
en  quoi  notre  coutume  diffère   de   celle   de  Paris^ 

Ce  judicieux  commentateur  n'eft  pas  le  feul 
qui  ait  vu  cette  faculté  indéfinie  dans  les  termes 
que  l'on  vient  de  tranfcrire.  Tous  les  auteurs  l'y 
ont  également  apperçue  ,  parce  qu'en  effet  il  n'eft 
pas  poflible  d'y  voir  autre  chofe  ;  il  feroit  facile 
d'en  rapporter  une  multitude  d'autorités. 

La  condition  du  valfal  dans  cette  coutume  , 
n'eft  cependant  pas  aulli  avantageufe  qu'elle  pour-. 
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roit  le  paroître  au  premier  coup  d'œil.  Si  d'un 
côté  il  peut  fc  jouer  indéfiniment  de  fon  fiet  , 
de  l'autre  il  eft  extrêmement  gêné  quant  à  la 
forme  de  cette  aliénation  j  il  ne  peut  la  faire  que 
par  la  voie  d'un  fimple  bail  à  ctns  fans  deniers 
d  entrée  ;  s'il  en  reçoic  ,  alors  plus  de  jeu  de  hef , 
l'aile  ell  réduit  aux  termes  d'une  limple  vente  , 
le  dominant  en  perçoit  les  lods  j  &  fi  l'acquéreur 
eft  roturier  ,  le  fermier  a  le  droit  d'en  exiger  le 
ïranc-hef ,  parce  que  le  bail  à  cens  n'étant  pas 
dans  les  termes  de  ia  coutume  ,  l'héritage  qu'il 
a  acquis  n'eft  pas  arroturé  ,  &c  c  eft  véritablement 
un  fief  dont  il  eft  propriétaire. 

Au  contraire  ,  dans  la  coutume  de  Paris  & 
autres  femb'ables  ,  qui  limitent  le  jeu  de  fief, 
le  vadal  peut  recevoir  des  deniers  d'entrée  , 
même  éga  ix   à  la  valeur  de  l'hérirage. 

C  eft  ainfi  que  dans  les  différentes  coutum.es  , 
l'intérêt  des  feigneurs  8c  des  valîaux  fe  trouve 
balancé  par  des  avantages  &  des  inconvéniens 
refpeclifs. 

Tel  eft  enfin  l'efprit  général  des  coutumes  ; 
toutes  les  fois  qu'elles  limitent  le  jeu  de  fief, 
elles  permettent  les  deniers  d'entrée  j  dans  celles 
au  contraire  où  les  deniers  font  prohibés,  le  valTal 
peut  fe  jouer  de  la  totalité  de  fon  domaine  :  on 
peut  regarder  cette  Aftindion  comme  la  clef  de 
cette  matière. 

La  coutume  d'Orléans  eft  prohibitive  des  deniers 
d'entrée  j  c'eft  une  maxime  reçue  au  palais,  8c 
les  fermiers  généraux  l'ont  adoptée  dans  toute  fon 
étendue.  Tous  les  jours  ils  décernent  des  contraintes 
de  Franc-fief  dans  l'étendue  de  cette  coutume, 
fur  le  fondement  que  le  preneur  à  cens  ayant 
débourfé  des  deniers,  l'aliénation  n'eft  autre  chofe 
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qu'une  véritable  vente  qui  a  tranfmis  la  féodalité» 
Ce  moyen  réuflit  au  confeil  \  il  réulliroit  de  même 
au  parlement.  Puifque  les  fermiers  généraux  fou- 
tiennent  &  font  juger  que  la  coutume  d'Orléans 
eil  prohibitive  des  deniers  d'entrée  \  il  faut  donc 
par  une  conféquence  néceflaire  qu'ils  conviennent 
que  le  jeu  de  fief  eft  indéfini  dans  cette  coutume. 
Ceia  eft  d'ailleurs  écrit  dans  la  coutume  même 
en  termes  il  clairs  ,  qu'il  n' eft  pas  poflible  de  s'y 
méprendre. 

Qu'importe  donc  la  jurifprudence  ?  la  coutume 
a  difpofé  ,  il  n'en  faut  pas  d'avantage.  Un  arrêt 
ne  détruit  pas  la  loi  qu'il  contrarie  ,  comme  il 
n'ajoute  rien  à  fon  autorité  lorfqu'il  s'y  conforme. 

Cependant  il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter 
l'arrêt  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  du  14 
juillet   1775. 

Nous  venons  de  dire  que  la  coutume  d'Or- 
Lfans  eft  prohibitive  des  deniers  d'entrée  ,  que 
nonobftant  la  réferve  du  cens  ,  le  fermier  peut  de- 
mander le  droit  de  Franc-fief  lorfque  le  preneur 
a  donné  une  fomme  d^argent.  Cette  aftertion  eft 
établie  de  la  manière  la  plus  formelle  par  l'arrêt 
que  nous  citons  j  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement enrégiftré  au  bailliage  d'Orléans. 

Par  cet  arrêt  ,  un  domaine  noble  aliéné  par 
bail  à  cens  a  été  déclaré  n'ayoir  changé  de  nature  , 
avoir  confervé  fa  qualité  féodale  ;  &  quel  a  été 
le  motif  de  cette  décifion  ?  Oi\  l'airûre  avec  con- 
fiance ,  &  d'après  une  parfaite  connoiflance  de 
l'arrêt  \  la  cour  s'eft  déterminée  par  la  feule  con- 
fidération  que  le  bailleur  avoit  reçu  des  deniers 
d'entrée  ,  égaux  à  la  valeur  de  la  chofe.  Ces  de- 
niers formoient  l'unique  moyen  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Il  ne  fut  pas  même  queftion  de  l'étendue 
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^■es  domines  aliénés  j  il  ne  faut ,  pour  s^en  con- 
vaincre ,  que  jeter  les  yeux  fur  les  mémoires  im- 
primés dans  l'affaire.  Voici  de  quelle  manière  le 
défenfeur  de  M,  le  duc  d'Orléans  propofe  la  dif-, 
ticulté  en  têtç  de  fon  deuxième  mémoire. 

>j  Vnt  aliénation  faite  à  prix  d'argent  ,  & 
3i  moyennant  un  prix  qui  égale  la  véritable  valeur 
»>  de  l'héritage  ,  peut- elle  ,  fous  le  prétexte  que 
35  le  valfal  a  retenu  un  cens  modique ,  être  re- 
3>  gardée  dans  la  coutume  d'Orléans  comme  un 
j>  jeu  de  net  licite  "  ? 

Il  ne  s'agilToit  donc  au  procès  que  des  deniers 
d'entrée  reçus  par  le  bailleur ,  &  non  de  la  quo- 
tité de  l'aliénation.  Aind  Tarrêt  ne  peut  pas  avoir 
jugé  la  queftion  de  favoir  fi  le  valTal  peut  aliéner 
plus  ou  moins  des  deux  tiers. 

Mais  il  y  a  plus  :  c'eft  que  la  cour  s'eft  déterminée 
à  profcrice  les  deniers  d'entrée  par  la  feule  con- 
fidération  ,  que  dans  la  coutume  d'Orléans  le 
vaffal  peut  aliéner  la  totalité   de  fon  domaine. 

Pour  fe  convaincre  que  tel  a  été  le  motif  de 
la  cour  ,  il  ne  faut  que  parcourir  les  excellens  mé- 
moires faits  pour  la  défenfe  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
Son  défenfeur  met  conftamment  en  principe,  que, 
dans  la  coutume  d'Orléans  ,  le  vaffal  peut  fe  jouer 
de  la  totalité  de  fon  fief,  &  c'efi:  de  là  qu''il  fait 
dériver  la  conféquence  que  les  deniers  d'entrée 
donnent  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

L'arrêt  de  1775  "'^^  P^^  le  feul  rendu  confor- 
mément à  ces  principes.  En  1752,  M.  le  duc 
d'Orléans  obtint  le  même  fuccès  contre  le  fieur 
de  BeUnghen  ,  de  même  fur  le  motif  que  le  bail 
à  cens  étoit  fait  avec  deniers  d'entrée.  Ces  deniers 
montoient ,  dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt ,  à  la 
fomme  de  j(j,®oo  Uv. 
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Nous  avons  quelques  coutumes  qui  ,  ne  s'étant 
pas  fuftîfamment  expliquées  ,  exigent  des  obfer- 
vations  particulières  j  de  ce  nombre  font  celles  dt 
Chaumont  &  Chartres. 

Franc-fief.  Coutume  de  Chaumont. 

Les  coutumes ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  fe  di- 
vifent  en  trois  dalles.  Les  un:s  ,  à  la  tête  def- 
quelles  eft  celle  de  Paris  ,  permettent  au  feigneur 
qui  fe  joue  de  partie  de  ion  fîeF,  de  recevoir  des 
deniers  d'entrée  ;  les  autres  exigent  que  le  jeu  de 
fieffoit  fait  moyennant  cens  &  rente  feulement  , 
fans  argent  débourfé  de  la  part  du  preneur  \  enfin 
îa  troisième  clalïè  eft  compofée  des  coutumes 
muettes. 

La  coutume  de  Chaumont  appartient  à  cette 
dernière  clafle  j  elle  ne  renferme  aucunes  difpo- 
iitions  relatives'  à  la  forme  du  jeu  de  fief.  Com- 
ment fuppléra-t-on  au  filence  de  cette  coutume  ? 
Sera-ce  par  le  texte  de  celle  de  Paris  ? 
'  En  général ,  la  coutume  de  Paris  efl:  regardée 
dans  le  relîort  du  parlement,  comme  form.inc  le 
droit  commun  ,  &  l'on  eft  dans  l'ufaoe  de  décider 
par  fes  difpofitions  les  points  de  droit  coutumier 
fur  lefquels  [qs  autres  coutumes  fe  taifent.  Il 
paroît  donc  que  l'on  doit  ici  juger  de  la  validité 
du  jeu  de  fief  par  les  articles  51  &  5 1  de  cette 
coutume. 

On  peur  ajourer  que  des  deux  commentateurs 
de  la  coutum.e  de  Chaumont ,  GoulTet  <k.  De- 
laiftre  ,  le  premier  n'a  pas  prévu  la  queftion  j  le 
fécond  dit  formellement  qu'il  faut  la  décider  par 
les  principes  de  la  coutume  de  Paris. 

Or  ,  dans  cette  coutume  ,  le  feigneur  peut  en 
fe  jouant  de  fon  fief  recevoir  des  deniers  d'entrée , 
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M:  pourvu  que  l'alicnatioii  n'excède  pas  les  deux 
tiers  ,  le  preneur  à  cens  eft  inconteilablemenc  af-^ 
franchi  du  droic  de  Franc  fief.  Il  paroîc  donc  que 
l'on  doit  tenir  que  dans  la  coutume  de  Chau- 
mont ,  le  preneur  à  cens  eft  exempt  du  droit  de 
Franc-hef ,  toutes  les  fois  que  l'aliénation  ,  quei- 
qu'avec  deniers  d'entrée  ,  n'excède  pas  les  deux 
tiers  du  fief 

Cette  décifion  fuppofe  ,  comme  l'on  voit ,  que 
la  coutume  de  Paris  doit  faire  loi  dans  cette  efpèce  ; 
mais  quoiqu'en  général  il  foit  vrai  de  dire  que 
l'on  fupplée  par  cette  coutume  aufilencedes  autres, 
cependant  cette  règle  ,  très-fage  en  elle  même  , 
foufFre  beaucoup  de  difficultés  dans  le  cas  donc 
il  s'agit. 

La  difficulté  réfulte  de  l'article  23  de  la  cou- 
tume de  Vitry  ^  qui  défend  expreflcment  au  fei- 
gneur  qui  fe  joue  de  partie  de  fon  fief,  de  recevoir 
aucuns  deniers  en  public  ou  fecret  pour  faire  tel  ac- 
cenfemcnt  à  plus  petit  cens. 

Ainfi  cette  coutume  défend  de  la  manière  la 
plus  exprefie  les  deniers  d'entrée  :  mais  n'eft-il 
pas  beaucoup  plus  naturel  de  fuppléer  par  cette 
coutume  au  filence  de  celle  de  Chaumont ,  que 
de  tranfporter  dans  cette  dernière  la  difpofition  de 
celle  de  Pans  ? 

Tout  le  monde  fait  que  les  trois  coutumes  de 
Vitry  ,  Chaumont  &  Troyes  ont  entr'elles  la 
plus  grande  analogie.  On  les  appelle  fceurs.  Effec- 
tivement elles  fe  refTemblent  fur  une  infinité  de 
points.  Diétées  par  le  même  efprit  général  , 
faites  pour  régir  la  même  province  ,  ne  peut-on 
pas  les  regarder  comme  le  fupplément  l'une  de 
l'autre  ?  Pourquoi  étendroit-on  dans  leur  terri- 
toire l'autorité  de  celle  de  Paris ,  qui  n'a  aucune 
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cfpèce  d'affinité  avec  elles  ?  Cette  extenfîon  peut 
ctre  raironnable  pour  les  queftions  fur  lefquelles 
toutes  trois  font  muettes  ;  mais  lorfque  l'une 
d'elles  s'en  eft  expliquée  ,  il  eft  ,  encore  une  fois  , 
bien  plus  naturel  de  fuppléer  par  fa  difpolition  au 
iîlence  des  deux  autres. 

C'eft  ainfi  que  l'on  en  ufe  pour  les  coutumes 
du  Maine ,  de  la  Touraine  ôc  de  l'Anjou.  On  ne 
manque  jamais  de  les  fuppléer  les  unes  par  les 
autres  5  parce  que  ,  femblables  a.  celles  de  Cham- 
pagne ,  elles  ont  le  même  efprit  général. 

Cette  règle  d'interpréter  ôc  de  fuppléer  les  cou- 
tumes par  celles  qui  leur  font  analogues ,  eft  reçue 
au  parlement  ,  malgré  la  propenlion  que  l'on  a 
de  donner  à  la  coutume  de  Paris  la  plus  grande 
extenfion  poftible. 

11  paroît  que  le  parlement  s'eft  déterminé  d'après 
cette  règle  ,  lorfque  la  queftion  du  jeu  de  liei: 
s'eft  préfentée.  11  y  en  a  trois  arrêts  rendus  dans 
la  coutume  même  de  Chaumont ,  pour  les  fei- 
gneuries  de  Brienne  &:  de  Vignory.  Dans  les  ef- 
pèces  jugées  par  ces  ^ro\s  arrêts  ,  les  feigneurs 
s'étoient  joués  de  leurs  fiefs  conformément  à  la 
difpofition  des  articles  51  &  5  z  de  la  coutume  de 
Paris  y  cependant  on  a  jugé  que  ces  aliénations 
n'étoient  pas  de  véritables  jeux  de  fief,  par  la 
raifon  qu'il  y  avoit  des  deniers  d'entrée.  Ces  arrêts 
qui  font  des  années  166^ ,  16^  ^&c  i<>99  ,  décident 
bien  diflèrtement  que  dans  la  coutume  de 
Chaumont  il  faut  fuivre  pour  le  jeu  de  fief  la 
forme  établie  par  la  coutume  de  Vitry. 

Dans  la  coutume  de  Chaumont ,  les  preneurs 
font  donc  alfujettis  au  droit  de  Franc- fief  toutes 
les  fois  que  le  contrat  porte  dQ$  deniers  d'encrée. 


F  R  A  N  C-F  I  Ê  ïî.  lit 

Franc-fièf.    Coutume  de  Chartres. 

Quoique  la  coutume  de  Chartres  ne  fe  foit 
pas  précifcment  expliquée  fur  cet  objet ,  cepen- 
dant nous  eftimons  que  l'on  doit  l'afïimiler  à 
celle  d'Orléans ,  &  que  le  fermier  ne  peut  pas 
exiger  le  droit  de  Franj-fief,  quoique  la  totalité 
du  domaine  foit  accenfée  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
de  deniers  débourfés  ,  c'eft-à-dire  que  l'arroture- 
ment  foit  fait  par  la  voix  d'un  fîmple  bail  à  cens. 
Cette  coutume  ne  prefcrit  aucunes  bornes  au 
jeu  de  fief,  &  il  réfulte  de  fon  efprit  général  ^ 
que  les  feigneurs  ont  à  cet  égard  une  liberté 
indéfinie.  Elle  reconnoît  des  fiefs  en  l'air  j 
des  feigneuries  fans  domaine  ,  des  direéles  fans 
glèbe  dominante  \  elle  parle  de  ces  fiefs  qu'elle 
nomme  Bourjiers  en  diftérens  endroits  j  elle 
permet  donc  au  feigneur  d'aliéner  par  bail  à  cens 
la  totalité  de  fon  domaine  j  puilque  ces  fortes 
de  mouvances  ne  peuvent  s'établir  que  par  le 
jeu  de  fief  indéfini. 

L'article  1 1 3  ne  laifTe  rien  à  defirer  à  cet  égardb 
Il  attribue  au  propriétare  de  fimples  cenfives  la 
qualité  de  feigneur  foncier.  Ainfi  aux  termes  de 
-cet  article  ,  celui  qui  s'eft  joué  de  la  toralité  de 
fon  domaine  en  conferve  néanmoins  la  feigneurie 
diredbe  j  mais  il  n'a  donc  fait  que  ce  q.ie  la  loi 
lui  permettoit  de  faire  j  fon  aliénation  n'excède 
donc  pas  les  bornes  de  la  coutume  :  autrement 
loin  d'être  feigneur  diredt  ,  il  ne  feroit  plus 
qu'un  fimple  créancier  de  rentes  foncières.  Les 
domaines  ainfi  aliénés  auroient  changé  de  main  , 
mais  n'auroient  pas  changé  de  nature  ;  ils  feroient 
demeurés  nobles  &  féodaux  comme  avant  l'alic* 
uation  :  S>c  les  prétendus  preneurs  à  cens  devenu» 
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<3e  véritables  vafïaux  en  reporteroient  l'hommage  J 
non  à  leur  bailleur  ,  mais  au  feigaeur  du  fief  do- 
minant. 

Telle  eft  en  effet  la  peine  du  jeu  de  fief  ex:- 
ceflif  i  il  ne  produit  aucun  changement  dans  la 
nature  de  l'objet  aliéné.  Le  cens  réfervé  n'eft  , 
malgré  cette  dénomination  ,  qu'une  rente  pure- 
ment foncière  j  la  glèbe  aliénée  conferve  fa  qua- 
lité primitive  ,  elle  demeure  féodale  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ,  &  continue  de  relever  du 
même   feigneur  &  au  même  titre  qu'auparavant. 

Puifque  cet  article  1 1 5  donne  au  Seigneur  qui 
s'eft  joué  de  fon  domaine  ,  la  diredte  cenfuelle 
fiir  ce  domaine ,  la  coutume  permet  donc  le  jeu 
^t  fief  indéfiniment  &  fans  reflridion. 

Les  difpofitions  de  la  coutume  de  Chartres 
font  à  cet  égard  dans  la  plus  parfaite  harmonie 
entr'elles.  Les  reftridtions  que  l'on  trouve  dans 
les  coutumes  fur  la  quotité  du  jeu  de  fief,  n'ont 
pour  objet  que  l'intérêt  des  feigneurs.  En  etfet , 
il  eft  vrai  de  dire  en  général ,  qu'il  leur  eft  bien 
plus  avantageux  que  le  domaine  du  fief  fervant 
loit  entre  les  mains  de  leurs  vaftàux  qu'en  celles 
des  cenfitaires.  Cet  intérêt  eft  fur-tout  fenfible 
lorfqu'il  s'agit  de  la  perception  du  droit  de  quint 
aux  mutations  par  ventes.  Mais  dans  la  coutume 
de  Chartres ,  cette  preftation  n'exifte  pas  :  on  n'y 
connoît  que  le  relief,  &  le  dominant  perçoit  les 
fruits  des  terres  aliénées  par  bail  à  cens  comme  de 
celles  qui  font  demeurées  dans  la  main  de  fon 
vaifal.  On  peut  même  dire  que  dans  cette  circonf- 
tance  ,  le  bail  à  cens  lui  eft  avantageux  ,  parce 
qu'en  général  de  petites  propriétés  font  mieux 
cultivées  qu'un  grand  domaine. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  établir  que  dans  la 
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'coutume  de  Chartres  ,  les  feigneurs  peuvent 
aliéner  par  la  voie  du  jeu  de  fief  ou  bail  à  cens  , 
la  totalité  de  leur  domaine  téodal.  Aind  les  pre- 
neurs font  exempts  du  droit  de  Franc-faef. 

Franc-fief.  Coutume  d'Amiens, 

Cette  coutume  a  une  difpofition  très-particu- 
lière ^  elle  tient  tout  à  la  rois  de  celles  de  Paris 
&"  d'Orléans ,  en  ce  qu'elle  permet  &  défend  les 
deniers  d'entrée  \  mais  elle  difïere  elfentiellement 
ds  la  première  ,  par  la  permilllon  qu'elle  accorde 
au  valTal  dans  tous  les  cas  ,  d'accenfer  la  totalité  de 
fon  domaine  féodal. 

En  général  le  valTal  ne  peut  ,  comme  dans  la 
coutume  d'Orléans ,  accenfer  que  par  la  voie  d'un, 
fimple  bail  à  cens  fans  deniers  d'entrée.  Cepen- 
dant il  peut  en  recevoir  ,  fi  fon  dominant  le  lui 
permet.  Cet  agrément  légitime  le  bail  à  cens. 

Dans  cette  coutume  ,  lorfque  le  preneur  à  cens 
a  donné  des  deniers  d'entrée  ,  le  droit  du  fermier 
cft  donc  fubordonné  à  la  volonté  du  feigneur  do- 
minant :  il  peut  exiger  le  Franc-fief,  fi  le  fei- 
gneur refufe  fon  confentement  aux  arrangemens 
pris  par  le  valfal  \  s'il  les  approuve  ,  le  fermier  n'a 
rien  à  prétendre. 

Franc-fief.  Coutume  de  Senlis. 

Cette  coutume  a  une  difpofition  conçue  à-peu- 
près  dans  les  mêmes  termes  que  celles  d'Orléans 
&  de  Péronne  \  aufll  tient-on  qu'elle  exclut  les 
deniers  d'entrée  dans  les  baux  à  cens  :  ainfi  jugé  par 
fentence  des  requêtes  du  palais  du  1 8  mai  1741 ,  au 
profit  de  M.  de  Noailles  ,  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel  \  &c  par  une  autre  fentence  du  10  janvier 
1754,  au  profit  du  ficur  de  Beauvifage ,  qui  a  éeé 
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confirmée  par  arrêt  du   6  feptembre   1758»  âu 
rapport  de  M.  Lambelin, 

Franc  fief.  Coutume  de  Péronne ,  Mont-Didier 
&  Roye. 

Comme  les  queftions  fur  la  forme  Aes  baux  à 
cens ,  (Se  conféquemment  fur  la  validité  du  droit 
de  Franc-fief,  fe  reproduifent  dans  cette  coutume , 
peut  -  être  plus  fréquemment  que  dans  aucune 
autre  ,  il  eil  nécefîaire  de  nous  y  arrêter  un 
moment. 

Les  articles  7  2  &  7  3  de  cette  coutume ,  portent  : 
35  Peut  aufli  le  vaGTal  créer  rente  fur  fondit  fief,  le 
S)  bailler  à  cens,  furcens  ou  revenu,  à  long-temps 
s>  ou  à  toujours  ,  en  retenant  &  réfervant ,  toute- 
»  fois  par  ledit  bailleur,  la  foi  &c  hommage  à  foi  ; 
«  mais  ledit  bail  fait  par  ledit  vaflal  ne  préjudicie 
»  au  feigneur  fupérieur ,  en  manière  que  quand 
3»  ledit  nef  fera  ouvert  par  mutation  .dudit  vallal , 
iv-n'eft  tenu  ledit  feigneur  fupérieur  entretenir 
y>  lefdits  baux  &  charges  fans  lefquels  il  jouira 
»>  fief,  n'étoit  que  ladite  charge  fût  rcalifée  & 
s»  inféodée  par  lui, 

5>  Pour  ledit  bail  à  cens  ou  à  rente ,  fait  comme 
3>  deflTus,  n'eft  dû  aucun  profit  au  feigneur  féodal , 
,5  finon  que  l'acheteur  voulût  faire  inféoder  lefdits 
«  cens  &  rentes  du  confentement  du  vendeur  ,  &  le 
«  feigneur  le  voulût  recevoir  ,  auquel  cas  eft  du 
»  le  quint  denier  du  prix  de  l'eftimation  de  ladite 
3î  rente ,  avec  droit  de  chambellaçre  «. 

Ce  texte  eft  rédigé  dans  le  même  efprit  ,  8c 
pieTque  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  7  de 
la  coutume  d'Orléans.  Dans  l'une  comme  dans 
Vaatre  ^  le  vafTâî  peut  donc  accenfer  h  te  calice  de 
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fon  domaine  ;  mais  d'un   autre  côté  les  deniers 
d'entrée  doivent  lui  être  interdits. 

Cetre  queftion  ,  li  dans  la  coutume  de  Péronnse 
le  feigneur  peut ,  en  accenfant  fon  domaine  ,  rece- 
voir des  deniers  d'entrée,  tait  le  fujet  d'une  guerre 
entre  les  jurifconfultes ,  qui  dure  depuis  plus  d'un 
fiècle  ;  ceux  de  la  province  paroilfenc  fur- tout  très- at- 
tachés à  l'opinion  qui  admet  les  deniers  d'entrée.  Ce- 
pendant la  négative  a  été  jugée  par  des  arrêts  lî  précis, 
il  folemnels  j  elle  vient  même  de  l'être  ii  récemment, 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  la  queftion  ne 
renaîtra  plus.  Du  moins  eft-il  plus  que  vraifem- 
blable  que  _,  d'après  ces  arrêts  ,  le  confeil  n'héfîre- 
roit  pas  de  condamner  au  droit  de  Franc-fief,  le 
preneur  à  cens  qui  auroic  dcbourfé  des  deniers 
d'entrée. 

Un  de  ces  arrêts ,  celui  du  1 1  août  1 7 1 9  ,  que 
l'on  trouve  au  journal  des  audiences,  édition  de 
ijS^i  livre  1,  chapitre  60,  eft  conçu  en  termes 
fi  clairs  ,  qu'il  annonce  tout  à  la  fois  la  queftion 
que  k  cour  a  entendu  juger  &  les  motiis  de  fa 
déciiion. 

Voilà  le  titre  du  chapitre  :  >>  Si  dans  la  coutume 
»  de  Péronne  ,  Moncdidier  &  Roye  ,  où  ,  fuivanc 
55  les  articles  7 1  &  7  3 ,  le  va'lal  peut  bailler  à  cens, 
»  furcens  ou  revenus ,  à  long-temps  ou  à  toujours  , 
M  ce  qui  compofe  fon  fief,  fans  que  pour  ce  bail 
j5  à  cens  il  foit  dû  profit  au  feigneur  féodal  ,  un 
oj  bail  à  cens  peut  être  fait  avec  deniers  d'entrée 
3j  confidérables  ,  fans  qu'il  en  foit  dû  profit  au 
«  feio;neur  «. 

Cette  queftion  célèbre  ,  dit  l'auteur  ,  agitée 
depuis  lon^-temps,  a  reçu  un  iusemenc  par  arrêt 
du  II  août  1719,  lequel  a  décide  quil  ecoit  aiï 
profit  au  feigneur. 

Oiv 
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L'auteur  rapporte  de  fuite  le  difpofitif  de 
l'arrêt  qu'il  annonce  ,  comme  très  -  précis  pour 
l'efpèce. 

,•>  Notredite  cour,  par  fon  jugement  &  arrêt , 
«  faiiant  droit  fur  le  tout  ,  fans  avoir  égard  à  la 
î3  requête  dudit  de  Sericourt  d'Efclainvilliers  ,  du 
»»  8  février  1716  ,  dont  elle  l'a  débouté  ,  a  mis  6c 
sj  met  l'appellation  ôc  fentences  defquelles  a  été 
jj  appelé  au  néant  j  émendant ,  déclare  le  contrat 
33  du  z^  juillet  1708  _,  dont  efi  quejlion ^  être  con- 
w  trat  de  vente  ,  &  une  véritable  aliénation  de 
•J  partie  du  fief  de  Be\ieux  ,  les  deniers  payés  pour 
j>  le  vin  d'intrade  étant  équipollens  ^  au  moins  à  la 
»  jufie  valeur  des  terres  &  des  dîmes  y  comprifcs  ; 
w  ce  faifant ,  déclare  lefdites  dîmes  être  tenues 
»j  mouvantes  &:  relevantes  en  fief,  &'  non  en  roture, 
»5  de  la  feigneurie  de  Mézières ,  aux  droits  & 
«  devoirs  portés,  par  la  coutume  de  Montdidier, 
^j  dans  l'étendue  de  laquelle  lefdites  dîmes  font 
»  fituées  ,  &  n  avoir  point  changé  leur  nature  de  fief 
j5  par  ledit  contrat  j  condamne  ledit  dé  Serincourc 
j»  Ôc  les  religieufes  de  l'hôtel  -  dieu  d'Amiens  , 
9i  folidïirement ,  à  payer  au  feigneur  de  Mézières  , 
j3  les  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dus ,  &c  «. 

Le  dernier  arrêt  fur  cerce  queftion ,  eft  du  22 
juillet  1777  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Defpagnac. 
En  voici  l'efpèce. 

Par  adte  du  8  juillet  177  5  ,  le  fieur  Hennon  a 
baillé  &  concédé  à  titre  de  bail  à  cens ,  les  terres 
&  domaines  de  la  feigneurie  du  fief  Dupleflis 
Gobert,  conhftans  en  cent  quarante-cinq  journaux 
de  terres  labourables  ....  pour  jouir  defdites  terres 
en  propriété  &  les  tenir  en  roture  de  ladite  fei- 
gneurie Duplefiîs  Gobert,  par  les  cens  &  droits 
Jeignçiiriaux  c^u'il  s'eft  réfervés  d'un  fou  pour  chacujî , 
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journal  de  cens  feigneurial ,  annuel  &:  perpétuel.... 
lefdus  cens  portanc  lods  &  vente:,  failine,  débuts  , 
amendes  &  cous  autres  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux,  conformément  d  ladite  coutume,  6c  outre, 
moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt-quatre  mille 
livres  de  deniers  d'intrade,  que  ledit  fleur  Hennon 
a  reconnu  avoir  reçus  du  fieur  Leclerc. 

M.  le  comte  de  Mnilli  j  duquel  relève  ce  fief 
Dupleilîs  Gobert,  demanda  le  droit  de  quint  & 
requint  au  fieur  Leclerc ,  comme  s'il  eût  acquis 
purement  ôc  hmplement. 

Le  fieur  Leclerc  répondit  qu'il  avoir  acquis  en 
roture  ,  qu'il  polTédoit  non  un  fiel:  ,  mais  une 
lirnple  cenfive  qui  n'étoit  pas  même  dans  la  mou- 
vance de  M.  le  comte  de  Mailli  j  par  conféquent , 
qu'il  ne  lui  devoit  rien. 

M.  le  comte  de  Mailli  oppofa  les  principes  que 
nous  venons  de  préfenter.  Il  obferva  ,  i°.  que  la 
coutume  ne  permet  l'atroturement  que  par  la  voie 
d'un  bail  à  cens.  i°.  Que  permettant  d'arroturer 
la  totalité  du  domaine ,  par  une  conféquence  né- 
celTaire  ,  les  deniers  d'entrée  dévoient  être  dé- 
fendus. 

Le  parlement  adopta  ce  genre  de  défenfe.  L'arrêt 
déclare  /e  bail  à  cens  vrai  contrat  à  vente  j  &  les 
cent  quarante-cinq  journaux  être  demeurés  en  nature 
de  fief  ;  &  condamne  Leclerc  à  payer  au  comte  de 
Mailli  j  les  droits  de  quint  &  requint ,  &  en  tous  les 
dépens. 

Or,  toutes  les  fois  qu'un  héritage  eft  alTujetti  au 
droit  de  quint  &  requint  envers  le  feigneur^  il 
doit  pareillement  le  droit  de  Franc-fief,  s'il  eft 
poiTédé  par  un  roturier.  Cet  arrêt  juge  donc  en  même 
tem.ps,  que  dans  la  coutume  de  Péronne  j  celui 
qui  a  pris  à  cens  un  domaine  féodal ,  eft  aiTuietti 
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au  droit  de  Franc -fief,  fi  outre  le  cens  réfervé  ; 
le  feigneur  a  reçu  des  deniers  d'entrée. 

Nous  avons  plulieurs  coutumes  qui  rejettent  tex- 
tuellement les  deniers  d'entrée ,  &  qui  exigent  que 
le  bail  à  cens  foit  pur  &  limple.  Dans  ces  cou- 
tumes ,  toutes  les  fois  qu'outre  le  cens  réfervé  pai 
l'aéle  ,  le  preneur  a  payé  une  fomme  de  deniers  , 
il  doit  le  Franc-iîef  Cela  ne  peut  pas  faire  la  ma- 
tière d'une  difficulté.  Pour  que  Ton  ne  puilFe  pas 
s'y  méprendre  ,  nous  allons  rapporter  les  textes  de 
ces  coutumes  exclufives  des  deniers  d'entrée. 

La  coutume  de  Montreuil  fur  mer  ,  porte  ,  ar- 
ticle <j4  :  >}  La  coutume  de  ladite  prévoté  eft  telle 
j5  qu'un  chacun  peut  bailler  fon  fief  à  rente  à  qui 
îj  il  lui  plaît ,  fans  appeler  le  feigneur  ni  fes  offi- 
>5  ciers  duquel  il  eft  tenu  ôc  fans  odroi  d'hoir  , 
j5  pourvu  qu'il  baille  fondit  fief  àjujle  rente  &  prix, 
»  autant  quilvaut  ^  fans  fraude ,  &  fans  en  prendre 
ï>  quelque  argent  ou  autre  chofe  ". 

Châlons,  article  194:  »  Et  ne  peut  le  vafTal 
>5  vendre  ou  donner  portion  de  fon  fief,  ni  icelui 
3>  démembrer  au  préjudice  du  feigneur  féodal  j 
33  mais  peut  bien  s'en  jouer  jufqu''à  démilïïon  de 
j>  foi  feulement ,  comme  bailler  partie  d'icelui  à 
35  cens  ou  à  rente  raifonnable  j  &  fans  que  pour 
î5  raifon  d^  ce ,  il  foit  dû  audit  feigneur  féodal 
>5  aucun  profit ,  en  portant  ,  toutefois  par  ledit 
3>  valfal  ,  la  foi  dudit  c^ws  ou  rente  audit  feigneur 
55  féodal ,  &  poarvu  qu'il  n'y  ait  eu  argent  dé- 
35  bourfé  pour  ledit  accenfement  &  arrenrement  \ 
3'  &  où  y  auroit  deniers  débourfé? ,  feroit  tenu  de 
33  payer  le  requint  defdit3  deniers  <■<■. 

Vitry,  article  13  :  ■>•>  Autre  coutume  eft  audic 
33  bailliage  qu'un  valfal  ne  peut  démembrer  {ow 
«  fief,  ne  vendre  partie  d'iceUii  fans  le  c<^\\^i  du 
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feigneur  :  tourefois  tel  valTal  peut  bailler  à  titre 
de  cens  partie  de  fon  tîet  pour  l'aLigmentatioii 
d'iceluij  pourvu  que  ledit  cens  Git  luffifant  ÔC 
raifontiable ,  eu  égard  â  ce  qui  eft  ainfi  laifle  6c 
baillé,  &  que  ledir  valTàl  n'ait  reçu  aucuns  de- 
niers en  public  ou  fecret,  pour  faire  tel  accen- 
fenient  à  plus  petit  c<ins  ^  car  ce  feroit  frauder 
fon  feigneur  féodal  6c  diminuer  fon  hef  «. 
Sedan ,  article  ^5  :  3>  Ne  peut  aullî  démembrer 
(on  hef  fans  le  confentement  de  fon  feigneur 
féodal,  fmon  efdits  cas  ^  mais  bien  peut  bailler 
à  cens  ou  rentes  les  héritages  particuliers  de  fon- 
dit hef,  pourvu  que  ledit  cens  ou  rentes  foit 
fuliifant  ;  &:  que  pour  faire  ledit  bail  à  cens  , 
ledit  valTà!  ne  prenne  argent  ou  chofe  équipol- 
lente ,  ou  promelfe  den  avoir  pour  faire  ledit 
bail  d  plus  petit  cens  ^  car  en  ce  cas  ,  le  feigneur 
féodal  pourroit  faire  réunir  au  fief  les  chofes 
aliénées  ou  dém.embrées  d'icelui  ,  ou  fe  faire 
payer  du  quint  denier  de  ce  qui  auroit  été  prins 
par  le  valTal,  pour  faire  ledit  bail  à  cens  «<. 
Cambrai ,  article  75  :  »  Le  feigneur  d'un  fief 
noble  ayant  feigneurie,  peut  bailler  à  rente  fans 
rachat,  fous  (on  fcel ,  jufqu'au  tiers  du  gros  de 
fon  hef ,  fans  en  faire  de  faihne  ou  devoirs  de 
loi,  pardevant  bailli  &  hommes  de  fiefs  du 
feigneur  fupérieur  ,  pourvu  qu'il  n'en  prenne 
nuls  deniers ,  ni  autres  chofes  équipollentes  <'. 
Moncargis,  article  4  :  »  Un  valTal  peut  bailler  d 
cens  &  rentes  fon  domaine ,  retenu  à  lui  la  foi 
ÔC  hommage  ,  &  n'y  a  en  ce  faifant  le  feigneur 
de  fief  aucun  profit.  Tourefois  en  faifant  ledit 
bail ,  ne  pourra  ledit  vaiïal  prendre  argent  ne 
autre  chofe,  foit  meuble  ou  immeuble  du  pre- 
neur fans  profit  j  ô<.  s'il  en  prend ,  fera  le  profic 
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M  du  quint  &  requint  au  feigneur  de  tîef ,  comme 
j)  en  vente  par  argent  baillé  ou  eftimation  de  la 
a?  chofe  baillée  «. , 

Nevers,  article  27  :  »  Pour  bail  fait  de  partie 
5>  de  fief  noble  ou  rural ,  à  cens  ou  à  bordelage  , 
55  n'eft  dû  aucun  quint ,  finon  que  le  primeur  eût 
«  baillé  argent  d'entrée,  foulte  eu  autre  chofe  de 
s5  plus  grande  valeur  que  la  redev..nce,  eu  égard 
»ï  à  la  valeur  de  l'héritage,  auquel  cas  il  eft  dû 
53  quint  dudit  argent  ou  chofe  baillée  «. 

Coquille ,  fur  cet  article ,  dit  que  :  »  Quand 
J3  un  héritage  accoutumé  d'être  baillé  d'ancienneté 
5>  à  cens  ou  à  bordelage  ,  retourne  au  vaifal ,  fei- 
3>  gneur  direcb  ,  par  échoite  ou  commife  ,  ou 
Ï.J  autrement  pir  vertu  de  fa  feigneuiie  direéle  , 
ïj  il  en  peut  faite  bail  fous  la  mcme  charge  ancienne 
33  &  ores  qu'il  en  prenne  deniers  d'entrée,  excé- 
s)  dant  la  valeur  de  la  redevance,  il  n'en  efl:  dû  au 
33  feigneur  aucun  profit  ■,  car  tel  adte  eil  d'adminif- 
33  tration ,   &  non  pas  d'aliénation  ou,  détérioration 

33  du  fief &  s'il  en  prend  quelqu'entrage 

33  modéré  ,  n'en  eft  dû  profit ,  parce  qu'il  femble 
93  que  c'ell:  plutôt  ménagement  qu'aliénation  ou 
33  détérioration  j  mais  fi  le  bailleur  prend  un  grand 
33  entrage  pour  ce  que  moyennant  ce  .  il  eft  cenfé 
33  avoir  diminué  la  redevance,  ôc  par  conféquenc 
33  le  revenu  de  fon  fief  j  le,  feigneur  prendra  quint 
33  dudit  entracre  :  la  coutume  a  eftimé  rentra2:e 
33  excelfif ,  quand  il  excède  la  valeur  de  la  rede-: 
33  vance  «. 

Franc-fief.  Parlement  de  Bordeaux. 

Cette  cour  s'eft  conformée  a  la  difpofition  àcs 
articles  51  &  5 1  de  la  coutume  de  Paris ,  c'eft-  d- 
dire  qu'elle  permet  au  feigneur  de  recevoir   à^d, 
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deniers  d'entrée  ;  mais  qu'elle  lui  défend  d'accenfer 
plus  des  deux  tiers  de  Ion  domaine.  Si  l'aliénation 
excède  cette  quotité,  alors  plus  de  jeu  de  fief, 
plus  d'arroturement  j  &:  malgré  la  réfer ve  du  cens , 
le  roturier  eil  tenu  du  droit  de  Franc-het,  comme 
propriétaire  d'un  immeuble  téodal.  Certe  jiuif- 
ptudence  nous  eft  atteitee  par  la  Peyrière.  55  Le 
»y  valfal ,  dit  CQt  auteur ,  lert.  f.  n.  3  4.  fe  peut  jouer 
3>  de  fon  fief  jufqu'd  démillion  de  foi,  en  retenant 
3»  néanmoins  quelque  droit  feigneurial  &  doma- 
j>  niai ,  &  à  la  charge  que  l'aliénacicn  n'excède  les 
3i  deux  tiers  du  fief  «.  Cette  décifion  eft  littérale- 
ment celle  de  l'article  52  de  la  coutume  de  Paris. 
La  Pevrière  cite  enfuite  les  commentaires  de  Bro- 
deau ,  Charondas ,  Chopin ,  fur  cette  coutume. 
Nous  pouvons  donc  la  prendre  ici  pour,  règle  , 
d'autant  plus  que  cet  article  51  a  été  ajouté  d'a- 
près l'opinion  de  Dumoulin  ,  que  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  regardent  ,  pour  ainfi  dire , 
comme  le  légiilateur  de  la  matière  féodale. 

L'article  41  de  la  coutume  de  Paris,  de  la  pre- 
mière réformation  en  1510,  étoit  ainfi  conçu  : 
i>  Un  vajfal  fe  peut  jouer  de  fon  fief  jufqu'à  la 
>■>  dém'ijjion  de  foi  «.  Les  vafTaux  intéreifés  à  éluder 
les  droits  de  vente  ,  concluoient  de  ce  texte  qu'il 
leur  étoit  permis  d'aliéner  a  prix  d'argent  la  tota- 
lité de  leur  fiel ,  pourvu  qu'ils  retinfient  à  eux  la 
foi  &  l'obligation  à^tn  acquitter  l'acquéreur.  Du- 
moulin s'éleva  avec  la  plus  grande  force  contre 
cette  conféquence  j  il  favoit  bien  qu'elle  avoit  en 
fa  faveur  le  texte  de  la  loi  :  mais ,  difoit-il  ,  c'eft 
abufer  de  ce  texte.  Il  ne  peut  pas  être  permis  de  fé- 
parcr  le  corps  du  fief  de  la  foi.  Une   féparation 

kabfolue  de   deux  objets  auflî  effentiellement  liés 
l'un  i  l'autre  ,  eft  un  véritable  démembrement. 
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JmpoJfLbile  ejl  ejfe  vajfallum  ahfque  feudo  &  rldit 
foteji  feudum  in  totum  fepararï  à  fiddïtate  ..... 
effet  effendalis  difmembrat'O  feudi ....  nec  unquam 
fuit  mos  uul  intentio  noflr&  confuetudims  quod  hoc 
iiceat  j  &  fieri  pofflt  in  fraudem  &  prejudlcium 
patroni.  C'eft  d'après  ces  motifs  piiifés  dans  la 
nature  même  des  chofes ,  qu'en  1580  les  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Paris  y  ajoutèrent  l'ar- 
ticle 5  i  ,  auquel  la  Peyrière  nous  alTûre  que  la 
jurifprudence  au  parlement  de  Bordeaux  eft  con- 
forme. 

Franc-fief.  Languedoc. 

o 

Il  paroît  que  dans  cette  province  on  fuit  la  tneme 
jurifprudence  qu'au  parlement  de  Bordeaux ,  que 
le  jeu  de  bef  y  eft  admis  ,  conformément  aux 
articles  5 1  2:  52  de  la  coutume  de  Paris ,  c'eft-à- 
dire  que  le  feigneur  peut  arroturer ,  même  en  rece- 
vant des  deniers  d'entrée,  \ts  deux  tiers  de  fon 
fief.  Cela  réfulte  d'un  arrêt  très-récemment  rendu 
au  parlement  de  Touloufe.  En  voici  l'efpèce.  Le 
feigneur  delabaronnie  d'Hierle  avoir  aliéné,  par 
la  voie  du  jeu  de  fief,  au  profit  de  M.  de  Begon  , 
la  fixième  partie  de  la  baronnie  d'Hierle  avec  à^s 
deniers  d'entrée.  Le  receveur  général  à^s  domaines 
en  demanda  les  lodsà  M.  de  Begon  ,  comme  d'une 
aliénation  pure  Bc  limple.  M.  de  Begon  fe  retran- 
cha dans  les  difpoiitions  de  la  coutume  de  Paris , 
&  prétendit  que  l'aliénation  étant  conforme  aux 
articles  5 1  &  52  de  cette  coutume ,  ne  donnoit 
ouverture  à  aucuns  droits  au  profit  du  feigneur 
dominant.  Cette  défenfe  prévalut,  &  l'arrêt  de 
Tannée  i7<^4,  au  rapport  de  M.  Carbon  ,  jugea 
qu'il  n'étoit  dii  aucun  droit  au  fermier,  &  le 
condamna  à  rellicuer  ceux  qu'il  avoic  perçus. 
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M.  Verny ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe  , 
a  fait  un  mémoire  dans  cette  affaire  ,  qui  fuppofe 
de  grandes  connoilfances  dans  la  matière  féodale  > 
ôc  qui  juftifie  bien  l'opinion  que  l'on  a  générale- 
ment des  avocats  de  cette  cour. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter ,  juge  en 
même  temps  que  M.  de  Begon ,  quand  même  il 
auroit  été  roturier,  n'auroit  pas  été  atTujetti  au  droit 
de  Franc-hef  pour  cette  aliénation  faite  à  fon  profic 
de  la  fixième  partie  de  la  baronnie  d'Hierîe,  parce 
que  le  fermier  du  domaine  ne  peut  exiger  ce  droit 
de  Franc-het  que  dans  le  cas  où  le  feigneur  a  lui- 
même  des  droits  à  prétendre. 

Franc-  fief.    Dauphini, 

II  paroît  que  dans  cette  province  l'arroturemenc 
ne  peut  fe  laire  que  par  un  bail  à  cens  pur  & 
iîmple ,  &  que  le  preneur  à  cens  qui  a  donné  des 
-deniers  d'entrée  doit  le  Franc-hef  En  effet ,  Sal- 
vaing  de  Boilîieu  ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des 
fiefs ,  chap.  1 4 ,  page  138,  rapporte  à  ce  fujet 
une  confultation  de  François  Marc  ,  qui  après 
avoir  dit  que  le  vaflTal  peut  fous-inféoder ,  pourvu 
que  ce  foit  fans  fraude  du  feigneur  féodal,  ajoute: 
Pr£miJ[a  intelliguntur  quando  Jincerè  &  fine  fraude 
dominï  facït^  quia  fi  fub  prjitextu  invefiiturtg.  in~ 
terveniret  pretïum  ,  tune  talïs  alienatio  ejfet  nulla 
ipfo  jure  ^  &  eJfet  pœna  perdïdonis  feudi. 

Il  rapporte  aulTi  dans  le  même  chap. ,  pag.  246", 
une  décifion  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble ,  conçue  en  ces  termes  :  Qu'is  potefi  defeudo 
facere  emphiteufim  &  de  novo  rem  feudalem  alber- 
gare  ^  dum  tamen  taie  albergamentum  non  fapiat 
vim  venditionis  ,  quod  inteUïgkur  fi  recipiatur 
magna  pecunia  de  intragiis  &  ralaeacur  modicus 
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ceiifus  annuus  ^  quoniam  ex  tune  dominus  feudalis 
reciperet  laudïmia  &  venditioacm  ad  racioncm  predi 
recepti. 

On  peut  encore  demander  fî  le  roturier  proprié- 
taire d'un  tiet  ell  airujetti  au  droit  de   Franc -fief 
pour  les  terres  cenfuelles  qu'il  acquiert  dans   fa 
mouvance ,    fans    déclarer    qu'il   n'entend  pas  les 
réunir  à  fon  domaine  féodal  \  il  femble  que   le 
droit  eft  dû  ;  effectivement  il  eil:  de  principe  que 
routes  les    fois    qu'un  feigneur   acquiert  dans  fa 
mouvance  féodale  ou  cenluelle ,  à  l'inftant  même 
l'objet  acquis  fe  réunit  à  la  glèbe  dont  il  reievoic 
auparavant ,  d  moins  que  le  feigneur  n'ait  pris  la 
précaution  de  déclarer  qu'il  n'entendoit  pas  réunir. 
Or,  quels  font  les  effets  de  cette  réunion  ?   £lle 
opère  la  contufion  totale  du  domaine  utile  &  du 
domaine   direft ,  confulion  fi  abfolue  ,  qu'il  ne 
refte  plus  de  traces  de  l'ancienne  divilion ,  que  la 
glèbe  fervante ,    fondue    pour   ainfi  dire   dans  la 
dominante,  perd  jufqu'au  nom  qui  lui  étoic  propre; 
plus  de  fupéiiorité  ,   plus   de  vaffeiage  entre  ces 
deux  objets,  il  n'exifie  plus  qu'une  feule  dénomi- 
nation pour  1  un  &    pour   l'autre  \   les  deux   ne 
formant  qu'un  feul  fief,  qu'une  feule  feignourie, 
n'ont  plus  qu'un  feul  &  même  feigneur:  ce  domaine 
réuni  fera  déformais  fous  la  mouvance  immédiate 
du   fief  dont   relevoit  celui  au  profit  duquel   la 
réunion  s'eft  opérée. 

Ces  principes  font  reconnus  par  tous  les  feu- 
diftes  ,  &  même  c'eft  une  chofe  remarquable, 
que  l'énergie  avec  laquelle  ils  s'expriment  ! 

»  Li  acheteur  ,  dit  Beaumanoir  ,  doit  tenir  par 
it  fon  achat  du  feigneur  ,  nu  à  nu  ce  qu'il  tenoit 
j3  devant  en  arrière-fief. 

Titulus  &  qualitas  feudaks  ex  toto  percunt  _, 

à 
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&  natura  muuitur ,  &  prim^vam  fuam  récupérât 
vduti    çera  liquefacla    cum  alU    coït    &  confun- 
ditur.  D'Argentrc,   flir  l'art.  540   de  Bretagne  , 
gl.    10.  ^      ' 

«  Ceft  un  effet ,  un  acceiï^Mre ,  un  accident 
»  qui  fuit  la  nature,  la  condition,  la  qualité  de 
»  fon  prnicipal,  de  fa  caiife ,  de  fon  fujet ,  la  vertu 
»  unitive  ayant  cettQ  propriété  natureile  de  com- 
»  muniquer  à  la  chofe  vendue  ks  mêmes  proprié- 
-  tes  &  qualités  de  celle  a  laquelle  eft  faite  l'union 
»  &  de  l'inftant  &z  du  moment  de  lacquincion  \ 
»  1  eirence  «^-  la  nature  féodale  ,  qui  eft  une  Uibf- 
^  tance  noble   ik  incorporelle,  demeure  infufe 
..  dilatée   &  répandue  dans  l'hc-ntage  en  roture  ' 
='  &  par  ce  moyen  il  fe  fait  un  mélange  &  une 
.>  coniuliondu  corps  moins  noble ,  au  plus  noble 
..  qui  lui  fait  perdre  le  nom  cbfcur,  d:  étemt  la 
o.  qualité  vile  &  abjecSte  de  roture.  Brodeau  ,  fur 
>'  ^  ^rr.   53    i/e  /a  coutume  de  Paris. 

Rien  de  plus  énergique  que  ces  di'fFérens  textes  ; 
Il  en  rcfiute  qu  d  l'inllant  où  ie  feigneur  acquière 
Ja  cenlive  mouvante  de  fon  5ef ,  la  qualité  cen- 
fuelle  s  etemr ,  fe  perd  ,  s'anéantit  ;  la  qualité  de 
fiet  fe  communique  à  la  roture  ,  qui  devient  3^ 
linftant  même  aulli  noble  que  le  domaine  auquel 
elle  eft  reume.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  par 
cette  acquifition.  le  roturier  devient  propriétaire 
d  un  fief;  il  na  pas  payé  le  droit  de  Franc-fief 
a  raifon  de  cet  objet ,  il  femble  donc  qu'il  doic 
être  condamne  a  le  payer. 

Mais  cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  coutumes  qm ,  comme  celles  de  Paris,  admet- 
tent la  reunion  de  plein  droit  ;  il  y  en  a  beaucoup 
d  autres,  telles  que  Vermandois ,  art.  ido,  oui 
^admettent  la  réunion  que  lorfque  l'arriére -fie£ 
lome  XXFU  p 
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ou  la  cenfive  acquife  OHt  été  portés  en  aveu  au 
feigneur  dominant  ;  ôc  même  ,  fuivant  la  remarque 
d'Auzanec ,  fur  l'arr.  5  3  de  la  coutume  de  Paris , 
c'eft  rintrodudion  de  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  ,  qui  dans  les  coutumes  où  cette  maxime 
eft  en  vigueur ,  a  fait  établir  la  réunion  de  plein 
droit ,  d'où  il  fuit  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  où  le  Franc-  aleu  fans  titre  eft 
établi ,  ôc  où  la  cenfive  ell  prefcriptible  •,  &  c'eft 
ce  qu'a  démontré  le  Grand  fur  l'art.  50  de  la 
coutume  de  Troyes  ,  nomb.  16  ôc   17. 

De  plus  ,  la  réunion  prefcrite  par  une  coutume 
pour  un  cas  ,  ne  s'étend  point  à  un  autre.  Par 
exemple  ,  quoique  l'art.  70  de  la  coutume  de  faine 
Quentin,  décide  pour  la  réunion  des  fiefs  retirés 
par  retrait  féodal ,  Lafond  ,  fur  cet  art. ,  cite  un 
arrêt  de  1584  ,  qui  a  jugé  que  cette  réunion  ne 
s'opéroit  pas  de  même  pour  les  rotures ,  qui  par 
rapport  à  la  réiuiion  doivent  être  regardées  comme 
bien  différentes  des  licfs  ,  ainli  que  l'a  prouvé 
Dumoulin  fur  le  §.25  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  n.  45  &  ^6.  C'eft  par  les  mêmes  vues 
que  Didier  Hérault,  en  fon  traité  rerum  &  qua/lio- 
num  juris  quoûdianarum  ,  ch.  i(j  ,  a  établi  que 
Tarrière-fief  acquit;  par  le'  feigneur  ,  n'étoit  pas 
cenfé  réuni  au  iief  fupérieur ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  expreflion  qui  détermine  à  la  réunion  \ 
ôc  aux  nomb.  iH  Se  1 9  ,  il  décide  que  la  réunion 
n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent, 
point  ;  aulîi  l'ar:.  53  de  la  coutume  de  Paris  , 
ayant  été  rédigé  pour  l'avenir ,  n'a.  point  été  donné 
comme  un  droit  commun  pour  tout  le  royaume  j 
au  contraire  ,  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'art.  160 
de  la  coutume  de  Vermandois  ,  qui  n'eft  pas  favo- 
rable à  la  réunion  de  plein  droit ,  avoir  dit  que 
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h  dirpofiEion  de  cerce  coutume  eft  la  règle  com- 
mune kxc  eji  commuais   reaula. 

Dans  toures  ces  courûmes  où  la  réunion  ne  fe 
tait  pas  de  plein  droit ,  ie  feigneur  roturier  qui 
acquiert  des  terres  ccnfuelles  de  fa  mouvance, 
ne  doit  pas  le  Franc -fief ,  ù  moins  que  dans  le 
contrat  il  n'ait  déclaré  qu'il  entendoit  réunir  ces 
héritages  roturiers  à  fon  domaine  féodal  ,  ou 
qu'il  n'ait  rapporté  qq%  mêmes  terres  dans  ks  aveux, 
comme  faifant  partie  de  fon  fief. 

Si  ces  notions  étoient  mieux  connues  Aq%  notaires 
&  des  gens  d'affaires  des  feigneurs  ,  \ts  condam- 
nations au  droit  de  Franc-fief  feroient  bien  moins 
fréquentes. 

Dans  les  mêmes  coutumes  où  la  réunioji  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit ,  le  Franc-fief  n'eft  pas  dii 
lorfque  le  feigneur  revend  à  un  roturier  des  terres 
cenfuelles  par  lui  précéd.imment  acquifes ,  quoi- 
qu'il les  ait  polfcdées  conjointement  &  confufément 
avec  fon  domaine  féodal  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  dans  fon  contrat  d'acquifition  qu'il 
entendoit  réunir  j  il  faut  donc  avoir  foin  de  recourir 
à  cemême  contrat;  s'il  garde  le  filence  fur  la 
réunion ,  le  fermier  n'a  rien  à  prétendre  -,  c'eft  à 
quoi  l'on  ne  fait  pas  communément  alfez  d'attention. 

On  lit  dans  le  traité  hifiorique  de  la  fouverai- 
neté  du  roi ,  &  droits  en  dépendans  ,  tome  i  ,  page 
az  :  w  11  7  a  un  certain  proverbe  ou  didum  en 
«  certains  lieux  de  Champagne  &  de  Lorraine , 
»  que  le  ventre  anoblit ,  c'eft-à-dire  que  les  enfans 
»  itfus  d'une  mère  noble  ,  font  réputés  nobles , 
»  quoique  le  père  foit  roturier.  Mais  que  ce  foit 
..  proverbe  ,  loi  ou  ufage  fuivi  dans  cqs  lieux  , 
H  cette  prétendue  noblelfe  ne  peut  être  confidérée 
»  par  rapport  aux  Franc-fiefs  ou  autres  droits  du 
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M  roi  ;  car  fuivant  le  droit  commun  de  la  France, 
})  la  tranfmijjion  de  noblejjc  ne  peut  venir  que  du. 
fi  chef  du  père  &  non  de  celui  de  la  mère  j  ainfl 
j>  ces  enfans  ifTus  de  mère  noble  &  de  père  roturier, 
a»  font  fujets  au  droit  de  Franc-fict  pour  toutes 
4>  leurs  polFedions  nobles  dans  le  royaume  ,  & 
3>  dans  tous  les  cas  où  les  roturiers  le  font  , 
_»j  fuivant  les  règles  expliquées  ci-defTus. 

La  coutume  de  Troyes  eft  conçue  en  ces  termes: 
Ceux  font  nobles  ^  qui  font  ifflis  de  père  ou  mère 
nobles  j  &  f^ffi^  ^^^  ^^  père  où  la  mère  foit  noble. 

Celle  de  Châlons  ,  art.  2  ,  porte  le  ventre  affran- 
chit &  anoblit;  celle  de  Chaumont  ,  art.  ly 
de  Vltry  ,  Cn)  Ôc  84  j  &:  de  Meaux  ,  art.  4  , 
font  conformes  ;  mais  cette  efpèce  de  noblelTb  , 
qu'on  prétend  être  un  privilège  particulier  de  la 
province  de  Champagne  ,  n'eft  point  reconnue  , 
même  entre  les  particuliers  j  Se  quand  même  on 
y  auroit  quelqu'égard  dans  les  familles  t3c  dans- 
les  tribunaux  de  la  province  ,  par  rapport  aux  par- 
tages ou  à  la  garde  noble  ,  elle  feroir  fûrement 
fans  effet  en  tout  ce  qui  a  rapport  au  roi,  comme 
la  même  coutume  de  Châlons  ,  au  lieu  qu'on 
vient  de  citer,  l'exprime  j  Bacquet,  deû  Franc-fiefs, 
ch.  1 1  ,  n.  4. 

La  difpofition  de  ces'  coutumes  ne  garantit  donc 
pas  celui  qui  auroit  pris  la  qualité  d'écuyer  ,  fuc 
le  fondement  d'une  telle  noblelfe,  àes  rourfultes 
auxquelles  ceux  qui  en  ufurpent  le  titre  font  fujets* 
Voyez  fur  ce  privilège  de  la  Champagne  la  difler- 
tation  que  Perrière  a  ajoutée  au  onzième  chapitre 
de  Bacquet ,  des  Franc-fiefs  j  le  traité  de  M.  Pithou; 
Se  les  nouvelles  recherches  de  M.  Grofiey  ,  avocat 
«  Troyes. 

Il  n'a  pas  tenu  à  Bacquet  que  les  francs -aïeux 
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qu'on  appelle  rcturïers  ,  n'ayent  été  afrujettis  au 
même  droit.  Cet  auteur  a  foutenu  dans  fon  traité 
des  Franc-iîefs  qu'il  n'y  avoir  anciennement  en 
France  qu'une  feule  efpèce  de  franc -aleu  ,  qui 
/îgnihoit  liberté,  franchi fe  ,  immunité  &  exemp- 
tion de  toute  fujérion  féodale,  cenfuelle  ou  autre,, 
emportant  par  cela  la  marque  de  quelque  excellente 
feigneurie  j  que  par  l'ancienne  coutume  de  Paris  > 
tout  héritage  tenu  en  franc-aleu  étoit  noble  ,  & 
que  l'introduclion  du  franc-aleu  roturier  ne  fut 
fondée  que  fur  ce  qu'on  avoir  remontré  qu'il  y 
avoir  dans  l'étendue  de  cette  coutume  plufieurs 
maifons  &  héritages  fans  charge  de  foi ,  d'hom- 
mage ni  de  cnlîve  qu'on  difoit  être  tenus  en 
franc-aleu  ,  6c  qu'il  pouvoic  fe  trouver  &  fe 
trouvoit  en  effet  qu'un  père  de  famille  ayant  plu- 
fieurs enfans ,  n'avoit  pour  tout  bien,  &  nelailîoit 
à  fon  décès  qu'une  maifon  en  franc-aleu,  Taquelle 
fuivant  la  coutume  devant  appartenir  à  l'aîné  des 
mâles  ,  1-es  autres  fe  trouvoient  par  là  fa'.is  hérédité 
&  légitime  portion  ,  ce  qu'on  éviteroit  par  la 
diftinclion  du  franc-aleu  noble  &  du  fran:-aIeLt 
roturier  ;  que  la  nouvelle  coutume  qui  a  adhéré 
à  ces  remontrances ,  ne  pouvoir  avoir  d'effet  que 
dans  les  parcages  en  faveur  des  puînés ,.  afin  qu'ils 
ne  f-ufl^ent  pas  privés  de  tout  droit  fucceffit ,  ôc  non 
pour  oter  la  liberté ,  franchife ,  ncbleffe  ôc  immu- 
nité de  l'héiitage  allodial  ,  &  encore  moins  dimi- 
nuer les  droits  du  roi  j  que  par  l'es  anciennes 
ordonnances,  lettres-patentes  6c  inftruclions  drefl^ées 
fur  le  fait  des  Franc-  hefs  ,  nouveaux  acquêts  &c 
acquifirions  faites  par  non  nobles  ,  il  étoit  expref- 
fément  porté  que  fi  gens  de  main  -  morte  &  non 
nobles  acquéroient  es  fiefs,  arrière- fiefs,  ou  es 
aïeux  du  roi  3  ils   feroient  fujets  aux   droits  de 
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Franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts ,  fans  qu'il  y  fÛÉ 
fait  diftmdion  du  franc-aleu  noble  ou  du  franc-aleu 
roturier  ;  &  enfin  que  tout  héritage  allodial  étant 
réputé  plus  noble  ,  plus  libre  &  plus  excellent  que 
le  fief,  les  coutumes  n'avoient  pu  changer  fa  natur  ^ 
mais  le  confeil  n'a  eu  aucun  égard  à  ce  grand  rai- 
fonnement ,  <*^  a  lailfé  la  liberté  naturelle  aux  rotu- 
riers de  pofiféder  ces  fortes  de  biens  fans  payer 
le  droit  en  queftion. 

L'engagifte  du  domaine  de  la  couronne  ne  peut 
pas  le  donner  à  cens  ,  ôc  l'arroturer  en  tout  ni 
en  partie  ;  s'il  le  fait,  la  réferve  du  cens  eft  nulle 
relativement  au  roi ,  &  le  preneur  doit  le  droit  de 
Franc-fief  comme  détenteur  d'un  bien  noble* 

Ce  principe  à  été  confirmé  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  parlement  de  Paris  ik  l'autre  du  confeiL 
Le  premier  eft  du  15  décembre  1741,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  lorâ 
avocat  général  ,  contre  les  carmélites  de  la  rue 
faint  Jacques  ,  engagiftes  de  Trefel  en  Bourbon- 
nois.  Ces  religieufes  foutenoient  que'  leur  auteur 
avoir  pu  détacher  des  hautes-juftices  engagées  , 
la  haute-juftice  de  Trefel  en  Bourbonnois  ,  pout 
être  tenue  de  lui  en  foi  ;  l'arrêt  a  déclaré  l'aliéna- 
tion nulle  ,  &  a  adjugé  la  foi  au  roi. 

L'arrêt  du  confeil  eft  du  2  décembre  1 748 , 
rendu  contre  Bonhomme  &  M.  le  Duc  d'Orléans, 
partie  intervenante. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  comme  féigneur  enga- 
gifte  du  comté  de  Chaumont,  a  par  ade  du  15 
décembre  172.7  ,  donné  à  bail  emphitéotique  , 
pour  quarante  années',  au  fieur  Antoine  Bonhomme 
les  moulins  bannaux  de  Vaucouleurs ,  à  la  charge 
de  cinq  fous  de  cens ,  portant  lods  &c  ventes  ,  & 
de  payer  en  outre  au  chapitre  de  Vaucouleurs  , 
77  refeaux  de  bled  froment.  Se  li  refeàux  de 
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bled  monture ,  à  celui  de  la  cathédirale  de  Toul , 
3 1  refeaux  de  bled  mouture  ;  ôc  aux  religieux  de 
l'abbaye  de  Mureau  ,   10  refeaux  de  bled. 

Bonhomme  a  été  attaqué  pour  le  droit  dç 
Franc-hcT. 

AL  le  duc  d'Orléans  a  pris  {on  fait  &  caufe , 
ôc  a  demandé  la  décharge. 

Ses  moyens  font  que  lefdits  moulins  avant  été 
chargés  par  le  bail  de  cinq  fous  de  cens ,  font  en 
rolure  ,  ôc  comme  tels  non  fujets  au  droit  dç 
franc- fiefs  ,  fuivant  l'art.  19  de  l'arrêt  du  n 
janvier  1738  j  que  Ion  ne  peut  pas  à  cet  égard 
faire  une  diftinclion  entre  les  feigneurs  engagiftes 
du  domaine,  &  les  feigneurs  qui  polfedent  leurs 
fiefs  à  titre  irrévocable  j  6c  qu'il  n'y  auroir  aucune 
raifon  pour  foutenir  que  les  feigneurs  qui  polfedenc 
un  fief  à  titre  d'engagement  ,  n'ont  pas  le  droit 
de  bailler  à  cens  une  partie  des  fiefs ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  la  coutume  des  lieux  permet 
d'aliéner  à  ce  titre. 

Que  c'eft  un  principe  du  droit  inconteftable , 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un  fimple 
engagement  ôc  une  vente  à  faculté  cie  rachat; 
que  ce  font  deux  contrats,  dont  l'un  a  des  proprié- 
tés bien  différentes  de  l'autre  ,  ôc  produit  aufîî 
des  effets  bien  ditférens  j  que  c'eft  par  un  très- 
grand  abus  que  l'on  appelle  engagement  ,  les 
ventes  du  domaine  du  roi  à  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Que  le  fimplê  engagement  n'eft  fait  que  pour 
la  fureté  des  deniers  prêtés  ,  ôc  ne  tranfporte 
aucune  propriété  à  l'engagifte  ,  lequel ,  fuivant  les 
vrais  principes  ,  ne  peut  pas  même  compenfer 
les  fruits  avec  les  intérêts  du  principal  qui  lui 
eft  dû. 
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Que  l'acquéreur  à  faculté  de  rachat,  n'eft  pâS 
un  fimple  engagifte  j  il  eft  véritable  propriétaire 
jufqu  a  ce  que  le  rachat  foit  exercé  ;  ainfi  la 
vente  à  faculté  de  rachat  eft  un  contrat  bien 
différent ,  puifqu'il  tranfporte  la  propriété  à  l'ac- 
quéreur j  qu'il  eft  vrai  que  la  vente  eft  réfolue  , 
lorfque  la  Iraculté  de  rachat  eft  exercée  j  mats 
jufqu'à  ce  qu'elle  le  foit,  l'acquéreur  eft  vérita- 
blement &  tellement  propriétaire  ,  que  les  biens 
ainli  acquis  font  fournis  au  droit  d'aînelfe  ;  qu'ils 
font  propres  en  la  perfonne  de  l'héritier  de  l'acqué- 
reur; qu'ils  font  fournis  aux  réferves  coutumières , 
ôc  que  l'on  en  peut  difpofer  par  donation  ou  par 
teftament  ,  conicrmément  aux  coutumes  de  la 
lituacion  de  ces  fortes  de  biens  ;  que  quoique  fa 
iTiajefté  fe  réferve  toujours  les  droits  honorifiques  , 
ôc  le  droit  de  recevoir  la  foi  Se  hommage  &  les 
dénombremens  &  vaftaux  ,  cela  n'empêche  pas 
que  pourront  ce  qui  eft  compris  dans  l'aliénation  , 
l'acquéreur  ne  foit  vrai  propriétaire  pendant  tout 
le  temps  qu'il  pofsède  ;  &  quoique  la  vraie  fei- 
gneurie  demeure  au  roi,  elle  ne  fait  point  d'obftacle 
à  la  propriété  des  pofleftèurs  ,  laquelle  eft  toujours 
fubordonnée  au  droit  de  fa  majefté  ,  qui  a  la  fei- 
gneurie  médiate  ou  immédiate  de  tous  les  fiefs 
de  fon  royaume  ;  que- la  prétention  du  fermier  , 
fondée  fur  l'arrêt  du  parlement  du  1 5  décembre 
1741,  forme  une  équivoque  manifefte  ,  étant 
certain  qu'un  bail  à  fief  ou  à  cens  ne  peut  être 
fair  au  préjudice  du  feigneur  fupérieur ,  à  moins 
qu'il  n'ait  approuvé  ces  baux ,  ou  qu'il  ne  les  ait 
reçus  par  aveux  ;  mais  que' ces  baux  ont  toujours 
leur  effet  entre  le  bailleur  ôc  le  preneur ,  &  qu'ils 
n'empêchent  point  que  les  biens  ainfi  aliénés  ne 
relèvent  toujours  immédiatement  du  roi. 
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Sur  ce  eft  intervenu  l'arrêt  du  2  décembre  1748, 
qui  Dorte  :  Conaamne  la  veuve  &  héritiers  Bon- 
homme à  payer  le  droic  de  Franc-fief. 

Ces  arrêts  jugent  que  l'e-igagifte  ne  peut  fe 
faire  un  fief  ni  une  ceniîve  mouvant  de  lui , 
aux  dépens  &  fur  les  ruines  du  domaine  engagé  ; 
que  l'aliénation  eft  nulle  ,  &z  que  la  portion  aliénée 
à  titre  de  cens  refte  toujours  noble  entre  les 
mains  de  l'acquéreur. 

On  donna  vers  la  fin  de  l'année  1715  ,  un 
mémoire  au  confeil  du  roi ,  par  lequel  les  auteurs 
prétendirent  que  le  droit  de  Franc  fief,  tel  qu'il 
exiftoit  alors  ,  étoit  beaucoup  plus  à  charge  aux 
propriétaires  des  biens  nobles  _,  qu'il  n'étoit  pro- 
fitable au  fouverain  ;  en  ce  que  d'un  coté  fou 
produit  général  dans  tout  le  royaume  n'avoir 
monté  au  profit  du  roi ,  dans  les  années  \qs  plus 
favorables ,  qu'à  cinquante  mille  écus  ,  ou  deux 
cent  mille  livres  au  plus;  &  de  l'autre  qu'il  n'y 
avoit  point  de  recouvrement  qui  donnât  plus  d'occa- 
fion  que  celui-là  aux  fermiers  de  faire  des  frais; 
car  .fuppofé  ,  difolent-ïls  ,  qu'un  particulier  foit 
aujourd'hui  taxé  ^  compris  dans  un  rôle  arrêté' 
au  confeil ,  il  fera  dans  peu  exécuté  àiw^  ce  bien 
avant  que  d'avoir  reçu  aucune  fignification  de  la 
taxe  ;  que  -c'étoit  une  chofe  dont  \q^  commis  ne 
pouvoient  difconvenir,  que  tout  ce  que  pouvoir 
faire  le  propriétaire  diligent  en  pareil  cas  ,  .étoic 
de  fe  rendre  au  bureau  du  prépofé,  fouvent  éloigné 
de  20  323  lieues  ,  que  là  on  lui  faifoit  conngner 
la  fomme  principale  &  les  deux  fous  pour  livre , 
avec  le  montant  des  frais  ,  dont  il  ne  recevoir 
pour  tout  qu'un  fimple  récépifTc  \  que  peu  de  te:"!Tps 
après  il  elfuyoit  une  courfe  d'huifliers  pour   veiiir 
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, retirer  fa  quittance  de  hiiar.ce,  S<:'en  acquitter  les 
droits  ;  que  dans  la  fuite  il  ne  fe  palToit  pas  deux 
ans  qu'il  ne  reçût  une  fignitication  pour  fournir 
ùs  titres  &  nouvelle  déclaration  ,  ce  qui  arrivoit 
à  tous  les  changemens  de  traités  ou  de  baux  , 
même  de  commis. 

C'eft  par  ces  raifons  que  les  auteurs  du  mémoire 
eftimoienc  qu'il  feroic  plus  favorable  ,  plus  con- 
forme aux  intérêts  du  roi ,  &  â  une  infinité  de 
familles ,  d'ériger  le  droit  de  Franc-fief  en  rentes 
êc  en  redevances  annuelles  au  denier  vingt  ,  que 
Ton  pourroit  qualifier  de  rentes  féodales  de  la  cou- 
ronne j  pour  la  perception  defquelles  on  pourroit 
établir  un  receveur  en  chaque  éleétion  du  royaume, 
ôc  affedter  un  certain  mois  de  l'année  à  l'ouver- 
ture du  payement  de  ces  rentes ,  qui  feroient 
payées  par  les  colons  ou  fermiers  de  ces  fiefs  , 
comme  les  rentes  ordinaires  \  que  le  mois  expiré 
le  receveur  feroir  (es  diligences  ,  &:  qu'il  n'y  auroit 
que  les  négiigens  expofés  aux  frais. 

Sur  cette  propofition ,  le  confeil  fit  les  réflexions 
fuivantes. 

I  °.  Qu'on  ne  pouvoir  commuer  en  rentes  per- 
pétuelles un  droit  cafuel  ou  accidentel  ,  tel  qu'eft 
celui  des  Francs-fiefs  ,  qui  celfe  totalement  dhs 
que  le  fief  pour  lequel  il  étoic  dii  repafle  en  la 
main  d'un  noble. 

2°.  Suppofé  que  ce  droit  fut  immuable  &  non 
accidentel  j  que  par  la  commutation  propofée , 
quelle  perte  pour  le  roi ,  qui  ne  recevroit  chaque 
année  que  la  vingtième  partie  du  revenu  du  fief, 
ce  qui  ne  feroit  en  vingt  années  que  le  revenu  d'une 
année  du  même  fief,  au  lieu  qu'en  l'état  où  font 
les  chofes  actuellement ,  il  profite  fouvent  du 
revenu  de  deux  ou  trois  années  ,  plus  ou  moins  , 


FRA  NCS-FIÉ  VÉS.        135 

pendant  le  cours  de  vingt  ans  _,  à  caufe  des  diffé- 
rentes mutations  qui  arrivent  fuivant  les  conjec- 
tures j  ôc  au  pis  aller ,  s'il  n'arrive  point  de  muta- 
tions, il  reçoit  toujours  autant  que  la  rente  en 
queftion. 

3^.  Que  ce  projet  étoit  à  peu  près  le  même 
que  celui  qui  ,  fous  le  règne  de  Louis  XiV  , 
avoir  donné  lieu  à  l'édit  du  mois  de  mars  1*^5  5  , 
qui  portoit  que  le  droit  des  Francs  -  fiefs  feroit 
dorénavant  payé  annuellement ,  en  foite  que  les 
roturiers  poliedant  fiefs  payeroient  par  chacun  an 
la  vingtième  partie  d'une  année  du  revenu  de  leurs 
fiefs  ëz  biens  nobles ,  &  que  ce  feroit  retomber 
dans  les  mêmes  inconvéniens  qui  avoient  mis  dans 
la  néceffité  de  changer  les  difpoiitions  de  cet  édit, 
pour  reprendre  l'ufage  contraire  qui  tut  trouvé 
plus  naturel  6c  plus  hmple. 

4".  Enfin  ,  que  les  novations  font  ordinairement 
plus  défavantageufes  que  profitables;  des  reflexions 
aufli  judicieufes  déterminèrent  le  confeil  a  rejeter 
cette  propohtion. 

Cette  addition  ejl  de  M,  Henrion  jje  Saint- 
A  M  AND  ,  avocat  au  parlement, 

FRANCS-FIÉVÉS.  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
aux  vingt-quatre  ofiiciers  de  la  cour  féodale  de 
l'archevêché  de  Cambrai. 

On  fait  que  les  évèqnes  de  cette  ville  y  ont 
autrefois  exercé  tous  les  droits  régaliens ,  ainfi  que 
dans  route  l'étendue  du  comté  de  Cambrelis.  Le 
defl~ein  de  relever  leur  état  &  de  donner  du  luftre  à 
leur  cour ,  leur  fit  ériger  en  fi.efs  vmgt-quatre  places 
dont  les  titulaires  appelés  les  Francs  -  fiévés  du 
prince ,  étoient  confidérés  comme  des  efpèces  de 
pages ,  &:  en  même  temps  comme  des  pairs  féo- 
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daux  propres  à  connoîcre  de  tous  les  procès  que 
pouvoient  avoir  les  vaiTaax  de  l'évêque  à  raifoii 
de  leurs  fiefs. 

M.  Desjaunaux  remarque  en  fes  arrêts  du  par- 
lement de  Flandre ,  tome  5 ,  arrêt  3  5  ,  que  l'on  ne 
connoît  pas  préçifément  l'époque  de  l'établiflement 
de  ces  officiers  ;  »  mais  il  paroît ,  continue  ce  ma- 
»giftrat,  par  des  lettres  de  Nicolas,  évêque  de 
«  Cambrai ,  de  l'an  ii6ù  ,  que  jufqu'àce  temps-là 
»>  les  vingt-quatre  Francs-fiévés  avoient  réiîdé  dans 
j>  le  château  qui  fervoit  de  palais  à  l'évêque  ^  qu'a- 
s>  lors  Nicolas  leur  permit  de  demeurer  avec  leurs 
s5  familles  dans  la  ville ,  &  pour  cet  effet  les 
33  affranchit  eux ,  leurs  familles  &  leurs  maifons  , 
3*  de  la  juridiétion  du  magiftrat  «. 

Nous  n'avons  pas  fous  les  yeux  la  chartre  citée 
dans  ce  pafïage  j  mais  nous  en  avons  une  autre 
donnée  par  l'évêque  Guy  ,  au  mois  de  novembre 
ï22(j,  portant  que  les  vingt-quatre  Francs-fiévés 
feront  jugés  en  matière  de  forfaits  &  de  cateux  , 
c'eft-à-dire,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  par  les 
esklevins  de  Cambrai ,  cdmme  les  autres  bourgeois , 
faufquc  pour  les  droits  <Sc  franchifes  de  leurs  fiefs  , 
ils  ne  reconnoîcront  d'autres  juges  que  ceux  qu'ils 
ont  reconnus  Jufqu'àpréfent,  c'eft-à-dire  ,  comme 
l'interprète  une  chartre  donnée  par  Guillaume  , 
du  mois  de  janvier  1287  ,  l'évêque  lui-même,  ou 
fon  bailli  &  leurs  confrères. 

11  paroîc  encore  par  la  chartre  de  1 14CJ ,  que  les 
Francs-fiévés  n'étoient  déjà  plus ,  à  cette  époque  , 
ni  logés  ni  nourris  chez  l'évêque  ;  ils  avoient  re- 
noncé de  leur  propre  mouvement  à  ce  droit  ;  Guy 
accepte  leur  renonciation  ,  &  les  confirme  dans  la 
polTeflion  où  ils  font  de  percevoir  &  partager 
entr'eux  tous  les  droits  de   cambrelage,    qui  le 
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payent  par  les  valfaux  de  i'évcché  à  chaque  relief, 
de  même  que  dans  celle  de  recevoir  de  l'évêque 
des  redevances  en  pains  ,  en  fouliers  6c  autres 
denrées. 

La  chartre  de  izSi  renouvelle  ces  différens 
points  :  elle  ajoute  même  que  la  veuve  d'un  Franc- 
îîévé  jouira  pendant  la  viduicé  de  tous  les  privi- 
lèges de  (on  mari ,  &.  permet  à  chaque  Franc-fiévé 
de  vendre  fon  fief,  en  fe  conformant  aux  loix  féo- 
<3ales  de  la  province ,  ôc  en  faifant  entre  les  mains 
du  bailli  &  des  autres  Francs-fiévés ,  les  devoirs 
de  loi  requis  pour  une  aliénation. 

Dans  l'état  actuel  des  chofes ,  les  Francs-fiévés 
exercent ,  à  la  conjure  du  bailli  qui  les  préfide  , 
la  haute -juftice  de  l'archevêché,  &  jugent  les 
appels  des  cours  féodales  du  Cambrelîs ,  le  tout 
fous  le  relforc  du  parlement  de  Douai. 

Une  particularité  alfez  remarquable  dans  ces 
officiers ,  ceft  que ,  quoiqu'ils  foient difperfés  en 
différens  quartiers  &  fous  différentes  paroilfes  de. 
la  ville  de  Ca  iibrai ,  ils  ne  laiiïent  pas  d  être  fou- 
rnis à  un  même  curé  ^  qui  eft  un  chanoine  régu- 
lier de  Saint-Aubert ,  commis  par  fon  abbé  j  l'ori- 
gins  de  ce  privilège  iinguher  efl:  prefque  aulli 
ancienne  que  leur  étabiilfement.  Les  évêques  de 
Cambrai  ont  autrefois  inféodé  une  prébende  de 
leur  cathédrale ,  &  ils  en  ont  donné  l'inveftiture  à 
Tabbé  de  Saint-Aubert ,  à  la  charge  de  leur  fervir 
de  chapelain,  &  d'adminiftrer ,  en  qualité  de  curé , 
tous  les  f  cours  fpirituels  aux  officiers  de  leur  mai- 
fon  &  à  leurs  Francs-fiévés.  Cette  attribution  par- 
ticulière des  fondions  paftorales  n  avoir  rien  d'ex- 
traordinaire dans  fon  principe  ,  parce  que  les 
Francs-fiévés  ayant,  ainfi  que  les  autres  officiers, 
leur  rçfidence  dans  le  palais  épifcopal  j  ceç  édifice 
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foriîîoit  vraiment  pour  eux  renceinte  d'une  paroifTè  ; 
depuis  qu'ils  ont  demeuré  dans  la  ville  ,  ils  auroienc 
du  reconnoîcre  pour  leurs  propres  pafteurs  les  curés 
àes  paroilFes  ious  leiqueiles  ils  étoienc  domiciliés  y 
mais  ils  ont  concmué  ,  foit  par  une  conceflion  par- 
ticulière, foit  par  la  feule  force  de  Tufage  ,  de 
jouir  fans  aucune  conteftacion  du  droit  de  paroilïe 
à  Saint- Aubert. 

La  feule  difficulté  qu'il  y  ait  eue  a  ce  fujet ,  a 
été  de  fa  voir  fi  le  privilège  des  Francs-fiévés  devoir 
être  étendu  à  leurs  femmes.  Il  s'eft  élevé  fur  ce 
point  plufieurs  conreftations ,  tant  à  l'officialitë  de 
Cambrai  qu'au  grand  confeil  de  Malines  *,  mais 
elles  n'onr  été  fuivies  d'aucun  jugement  définitif. 
La  queftion  s'elt  renouvelée  depuis  la  création  du 
parlement  de  Flandre  ,  Se  par  arrêt  du  27  février 
1704,  le  religieux  de  Saint- Aubert  commis  par 
fon  abbé  à  la  cure  des  Francs- fié vés  ,  a  été  main- 
tenu dans  la  polTeiïîon  d'être  Confidcré  comme  curé 
de  ces  officiers  &  de  leurs  femmes. 

Voyez  les  arrêts  de  M.  le  préjident  -D es j annaux  j 
Vkifloire  de  Cambrai  ^  par  Carpentier  j  &  les  arti- 
cles Cure,'  Hommes  de  fief,  Francs-serv ans  , 
Conjure  ,  Grand-Bailli  ,  Sec. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par^^ 
kment  de  Flandre.  ) 

FRANCHE-AUMONE.  Il  y  a  deux  manières 
de  donner  à  l'églife  en-aumône  â'  en  pure  aumône , 
in  eleemojînam  ^  in  puram  &  francam  eleemojînam. 
Cette  diftinétion  eft  connue  de  tout  le  monde  \ 
on  la  trouve  dans  une  multitude  de  chartres  ,  les 
unes  portent  in  puram  eleemojînam  j  les  autres  en 
plus  grand  nombre  fe  contentent  de  dire ,  in  cUc^ 
Tn.oJlnam* 
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La  (impie  aiuhône  n'eft  autie  chofe  qu'une  do- 
nation ordinaire.  Donner  en  aumône  ,  c'ejt  dcnnet 
à  l'églife^  dilenr  les  gloifateurs  j  doniier  en  pure 
aumône,  c'eit  ajouter  à  la  libcrahcé  l'aitranchilfe- 
menc  de  tous  les  droits  feigneuriaux ,  de  toutes 
les  fervitudes  féodales.  Eleemojïna  para  ejî  in  quâ 
princeps  nihïl  terrena  retïnet fibï  jurïfdïclïonïs  j  Du- 
cange.  Celui  qui  tient  en  pure  aumône  j  porte  l'ar- 
ticle 141  de  Normandie  ,  ne  fera  tenu  que  de 
bailler  /impie  déclaration  aufeigneur. 

Ces  définitions  tont  parfaitement  fenrir  combien 
la  Franche-aumone  doit  être  rare,  .ombien  au 
contraire  les  donations  en  limple  aumône  doivent 
être  communes. 

Pour  donner  en  aumône,  il  ne  faut  que  trouver 
des  eccléiialliques  qui  veuillent  bien  recevoir,  & 
dans  tous  les  fiècles  ils  ont  toujours  eu  les  mains 
ouvertes.  S'agit-il  de  donfier  en  Franche-aumône, 
c'eft  autre  chofe  ?  1 1  ne  lutïir  pas  d'èure  propriétaire  ; 
il  ne  fuffit  pas  de  trouver  des  corps  qui  acceotenc 
la  donation  ,  il  faut  avoir  le  droit ,  l'autoritc  ^  la 
puiiïànce  d'éteindre  la  féodalité  ,  d'anéantir  les 
fervitudes  féodales.  En  quelle  main  peut  rélider 
,  un  droit  de  cette  efpecg ,  une  prérogative  aulîi 
éminente  ? 

Certainement  le  tenancier  qui  ne  poflcdoit  qu'à 
la  charge  d'un  cens,  ne  peut  pas  communiquer  ï 
TégHfe  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoir  lui-même. 
Il  ne  peut  pas  par  (on  leul  hir  dépouiller  fon  fei- 
gn  jur  j  l'idée  même  en  eft  abfurde. 

Le  feigneur  lui-même  qui  donne  fa  terre  en 
roralitc  ou  en  partie  ,  ell  bien  évidemment  dans 
k  même  impuiflance  d'en  opérer  laffranchiire- 
ment  ,  d'en  éteindre  la  mouvance.  S  il  en.  étoïc 
autrement ,  les  fei;;neurs  feraient  &-  la-  merci  d» 
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leurs  valfaux  j  puifqu'aii  moyen  d'une  donation  à 
l'églife,  la  plus  belle  terre  fe  crouveroit  fans  mou- 
vance ,  fans  droks  feigneuriaux  j  en  un  mot ,  fe 
trouveroit  dépouillée  de  tout  ce  qui  en'conftituoic 
l'utile  Se  l'honorifique. 

Audi  la  coutume  de  Normandie  dit-elle  bien 
textuellement,  par  aumône  ou  bienfait  que  fajje  le 
vajfal  de  fon  bien  a  L'egllfe  ,  les  droits  du  feigneur 
ne  font  en  rien  diminués  ^  fait  en  jujlice  _,  rentes  ou 
autres  devoirs  ,  article  1 59* 

Les  propriétaires  des  héritages  cenfuels  ,  les 
propriétaires  des  fiefs  eux-mêmes  font  donc  tous 
dans  l'impuilTance  de  donner  en  Franche-aumône. 
Encore  une  fois  ,  à  qui  peut  donc  appartenir  cette 
prérogative  ?  L'ancien  coutumier  de  Normandie 
nous  l'apprend.  L'on  doit  f avoir  que  pour  ce  que  le 
duc  a  fa  droiture  par-tout  fon  duché  &  terres  fur 
tous  les  fournis  y  lui  feul  pour  faire  les  aumônes 
franches  &  pures  ,  chapitre  3  i .  Le  duc  de  Nor- 
mandie ,  c'ell-à-dire  le  fouverain ,  peut  donc  feul 
donner  en  Franche-aumône  j  c'eft  encore  ce  que 
dit  Ragueau.  Connue  il  n'y  a  en  France  que  le  roi' 
qui  p^ijfc  amortir  &  abréger  les  fiefs  ^  il  n'y  a  auffi 
que  lui  feul  qui  puijfe  donner  en  franche  &  pure 
aumône. 

;  Cet  auteur  nous  donne  en  même  temps  la  déci- 
fion  &  le  motif  de  décider.  Le  roi  feul  peut  donner 
en  Franche  aumône  ,  parce  que  lui  feul  peut  abré- 
ger les  fiefs. 

Ce  motif  de  décider  eft  aufli  jufte  que  fenfible. 

L'héritage  donné  en  Franche-aumône  auparavant 
fous  la  direéle  d'un  feigneur,  nQn  reconnoît  plus 
aucun.  Le  fief  dont  cet  héritage  étoit  mouvant  ou 
dont  il  faifoit  partie  ,  eft  donc  diminué  ,  dégradé  , 
abrégé ,  fuivant  i'expreiiion  de  Ragueau. 

Mai^ 
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Mais  un  hef  ne  peut  pas  perdre  la  moindre  de 
fes  prérogatives  ^  que  cette  diminution  ne  reflue 
fur  tous  ceux  dont  il  relève,  en  remontant  gra- 
duellement jufqu'au  roi.  Cependant ,  perfonne  ne 
peut  être  dépouillé  de  {on  patrimoine,  de  fa  chofe 
à  fon  infçu ,  par  un  tiers ,  fans  un  confentement 
formel ,  du  moins  préfumé.  La  Franche  -  aumône 
ne  peut  donc  avoir  lieu ,  fans  le  concours  de  tous 
les  feigneurs  fiipérieurs  de  l'objet  donné  ,  puif- 
qu'elle  ks  dépouille  tous  graduellement  en  remon- 
tant jufqu'au  roi;  de  comme  lui  feul  n'a  point  de 
feigneur  dominant,  lui  feul  auflî  peut, à  fa  volonté, 
diminuer,  abréger  le  grand  fief  de  la  couronne. 

Ainli  Ragueau  a  bien  raifon  de  dire  que  k  roi 
feul  peut  donner  en  Franche-aumône. 

Si  cela  efl:  ,  comme  il  n'eft  pas  poifible  d'en 
douter ,  on  voit  combien  la  Franche-aumône  doit 
être  rare  \  puifque  des  biens  de  l'églife  ,  très-cer- 
tainement ,  la  majeure  par:ie  lui  provient  d'acqui- 
litions  &  de  donations  faites  par  des  particuliers. 
Le  fyftème  de  la  Franche-aumône  prcfumée,  cho- 
que donc  les  premières  notions  :  loin  de  pouvoir 
fe  prêter  à  cette  chimère  ,  c  eft  le  contraire  qu'il 
faut  regarder  comme  certain.  Il  faut  croire  que 
roue  ce  que  l'églile  pofsêde  ,  elle  le  tient  fous  la  loi 
commune  du  territoire,  puifque  d'un  côté  toutes 
les  donations  émanées  des  rois  n'ont  pas  été  faites 
en  franchife  ;  &  que  de  l'autre ,  le  roi  feul  peut 
donner  en  Franche-aumône. 

Cependant  les  eccléHaftiques  ont  une  préten- 
tion bien  différente.  Si  on  'es  en  croit ,  rien  de 
plus  commun  que  la  Franche -aumône.  11  faut 
même  la  préfumer  dans  tous  les  cas.  Enfin,  voici 
leur  fyflême  :  Toutes  les  fois  que  le  feigneur  du 
territoire  n'a  pas  un  titre  formel  qui  alfujettiffe  les 
Tome  XXVL  Q 
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polfeiTions  de  l'églife ,  on  doit  par  cela  feiil  prcfa- 
mer  qu'elles  ont  été  données  en  Franche-aumone  ; 
&  fans  autre  pieive,  les  déclarer  exemptes  de 
toutes  les  fervitudes  téodales. 

Cette  prétention  a  trouvé  des  partifans  ,  & 
même  les  temps  ne  font  pas  éloignés,  où,  faute 
d'examen,  on  la  croyoit  à  l'abri  de  toute  efpèce 
de  critique.  Enfin  on  s  efl:  permis  de  la  difcuter , 
&  ïon  tient  aujourd'hui  une  opinion  bien  contraire. 
On  fe  doute  bien  que' les  ecciéfiaftiques  n'aban- 
donnent pas  facilement  une  prérogative  aulfi  pré- 
cieufe  :  afin  de  mettre  les  jurifconfultes  à  portée 
de  décider  cette  importante  queftion ,  nous  allons 
rapprocher  les  motifs  pour  &  contre.  Voici  d'abord 
le  précis  de  ceux  qui  militent  en  faveur  de  l'églife. 

Depuis  l'ordonnance  de  Blois  &  l'édit  de 
Melun  ,  les  eccléfiaftiques  ont  ced'é  d'être  aftreirtts 
à  juftifier  des  titres  conftitutifs  de  leurs  droits.  Il 
eft  avéré  que  la  majeure  partie  des  chartriers  ont 
été  ruinés  par  le  temps  &  par  la  fureur  des  guerres 
de  religion.  Il  n'eût  été  ni  jufte  ni.  raifonnable 
dalFujettir  les  gens  d'égUfe  â  produire^  des  preuves 
écrites  ,  qu'il  n'avoir  pas  dépendu  d'eux  de  con- 
ferver.  '  Les  feigneurs  de  hefs  feroient  eux- 
mêmes  fort  embairaffés  ,  fi  on  exigeoit  d'eux  la 
reprcfentation  des  titres  introduètifs  de  leurs  droits. 
La  poffeffion  leur  tient  ordinairement  lieu^  de 
preuves  primitives  :  il  feroit  bien  fingulier  qu'elle 
fût  moins  avantageufe  aux  eccléfiaftiques  ,  qui 
ont  en  leur  faveur  des  édits  &  ordonnances  , 
qu'aux  laïques  qui  ne  participent  point  au  bénéfice 

de  ces  loix.  r        ^'  - 

S'il  faut  préfumer  que  les  feigneurs  lont  legi- 
ti.r.ement  propriétaires  àes  droits  dont  ils  ont 
Toujours  joui ,  il  faut  préfumer  aufTi  que  les  ec- 
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cléhafliqiiesonrécéjuftemenc  affranchis  des  charres 
qu  ils  nont  jair.aisi  iupporrées.  La  préioraption  a 
l'égard  des  premiers  ,  naît  de  Ja  confîdérarion  , 
<ju'en  aliénant  leur  domaine  utile  ,  ils  ont  pu 
établir  la  preftacion  dont  ils  jouifTent.  La  pré- 
lomption  par  rapport  aux  derniers  ,  dérive  de  ce 
qu'origmairemenr  les  Franches- aumônes ,  en  leur 
faveur ,  étoient  fort  communes.  Quelques  recon- 
«oïlfances  pallées  par  les  débiteurs  ,  conftatent 
le  droit  des  feigneurs  j  celles  des  feigneurs  conf- 
tatent la  franchife  dont  Jouilfent  les  ecciéiiaftiques, 
&  c'eft  ,  de  la  part  des  feigneurs ,  avoir  perpétuel- 
lement reconnu  cette  franchife ,  que  de  ne  lavoir 
jamais  troublée. 

Qu'un  laïque  ne  puilfe  point  fe  difpenfer  de 
fervir  des  droits  feigneuriaux  ,  s'il  ne  rapporte  un 
titre  valable  d'affranchilfement  :  tranf^at  •  mais 
il  n'y  a  rien  à  inférer  de-là  contre  les  eccléfiafti- 
ques.  Il  eft  extraordin.iire  que  des  fei'^neurs  fe 
dépouillent  de  leur  domaine  direcl;  en  faveur  d'un 
laïque  ,  &  par  cette  raifon  ,  il  eft  obli^^é  de  juf- 
tifier  l'exemption  qu  il  allègue.  Au  contraire  ,  les 
donations  en  Franche-aumône  ont  été  fort  com- 
munes :  il  ne  s'en  faifoit  anciennement  à  l'égHfe 
que  de  celles-là;  conféquemment  il  eft  naturel  de 
préftimer  que  les  biens  dont  elle  a  toujours  joui 
trancnement ,  lui  ont  été  aumônes  fans  aucune  re« 
tenue  de  droits  feigneuriîux. 

Mais  il  efl:  certain  que  les  eccléfîaftiques  font 
difpenfés  de  l'obligation  impofce  aux  laïques  ,  & 
qu'on  ne  peut  exiger  l'exhibit.on  des  titres  conf- 
ntutifs  des  droits  ou  franchife  do;,t  une  éc^life  a 
toujours  joui.  Ce  n'eft  donc  que  par  la  polfelîion 
immémcx'iale  qu'il  faut  fe  décider.  On  conjecturera 
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donc  qne  ii  telle  églife  n^avoic  pas  dans  le 
principe  obtenu  l'exemption  des  droits  &  des  devons 
Féodaux  ,  les  feigneurs  ,  dans  le  terriroire  defquels 
elle  polïède,  n'auroient  pas ,  de  temps  immémo- 
rial j  négligé  de  les  lui   demander. 

Au  furplus  ,  la  quelliion  qui  fe  préfente  eft 
décidée  par  le  texte  même  de  plulieurs  coutumes , 
par  nombre  d'auteurs  ôc  par  une  multitude 
d'arrêts. 

Article  141  ,  de  la  coutume  de  Normandie  : 
p  Si  l'églife  polTède  par  40  ans  fiefs  ou  héritages  , 
jj  avec  exemption  de  bailler  homme  vivant  &c 
}>  mourant  ,  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  du 
3?  feigneur  ,  elle  tiendra  do:énavant  le  fief  en  pure 
a>  aumône  ,  &  ne  fera  tenue  que  de  bailler  fnn- 
w  plement  déclaration  au  feigneur  ««. 

Article  51  de  la  coutume  de  Poitou.  >>  Les 
»  gens  d'églife  peuvent  tenir  en  aleu  ,  s'ils  ont 
»  tenu  par  40  ans  franchement  fans  en  faire  la 
»  foi  ôc  hommage  ,  devoir  ,  ne  redevance  «. 

De  forte  ,  dit  Boucheul  fur  cet  article  ,  n.  15, 
que  pour  établir  la  franchife  des  terres  apparte- 
nantes à  leurs  bénéfices  ,  les  eccléiiaftiques  n  ont  le 
foin  que  de  juftifier  d'une  paifible  polTeflion  de 
40  ans  ,  fans  autre  titre  que  cette  polTefiion  :  c'eft 
au  feigneur  qui  prétend  le  contraire  ,  à  le  juftifier. 

Bacquet  ,  traité  du  droit  d'amortiirement  , 
chapitres  ^6  Se  60  ^  n.  72  ,  s'explique  en  œs  ter- 
mes :  J5  Si  la  féodalité  eft  déniée  par  les  gens  de 
j>  main-morte  ,  lefquels  foutiennent  les  héritages  , 
^  ou  bien  les  droits  par  eux  pofTédés  n'être  aucu- 
»  nement  à  foi  &  hommage  ,  ôc  qu'ils  en  ont  fran- 
}>  chôment  joui  par  plus  de  cent  ans  ,  fans  recon- 
»>  noi fiance  d'aucun  feigneur  ,  ôc  que  leurs  héri- 
►>  tages  font  francs  ôc  allodiaux  encore  qu'ils  foienc 
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57  finies  au  dedans  de  la  feicneurie  &  châtellenie 
5j  du  gentilhomme  qui  les  a  fait  laiiir  ,  la  polfef- 
>3  lion  centenaire  doit  être  reçue  ««. 

L'auteur  des  principes  généraux  du  droit  Nor- 
mand, chap.  6  ,  ieclion  4  ,  article  premier  ,  admec 
que  la  polfelîion  de  40  ans  eft  fuffilame  pour  que 
les  héritages  appartenans  à  l'églife  foienc  réputés 
tenus  en  pure  &  Franche-aumone. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  opine  comme  Boucheul. 

Cochin  dit  dans  fa  treizième  confultation  qui 
cft  à  la  fin  du  premier  volume,  pa^^e  66^  &  664  : 
Le  cens  cft  imprefcriptible  parmi  nous  ,  qui 
avons  reçu  la  maxime  nu/i'e  terre  fans  feigneur... 
Mais  pour  les  biens  c]ue  l'églife  poilède  de 
remps  immémorial  ,  on  diftingue  (i  elle  a  re- 
connu une  fois  le  feigneur  ,  ou  il  elle  ne  l'a  ja- 
mais reconnu. 

>5  Quand  elle  ne  l'a  jamais  reconnu  ,  doit-on 
préfumer  qu'elle  pofsède  en  Franche-aumône  ? 
Ou  la  maxime  contraire  de  rimprefcriptibiliré 
du  cens  ,  l'emporte-t-elle  fur  cette  préfomprion  ? 
On  croit  que  la  préfompcion  de  la  Franche- 
aumône  doit  prévaloir  ,  &  qu'il  n'efl:  pas  né- 
ceiïaire  de  prouver  que  les  héritages  ont  été 
donnés  par  le  feigneur  lui-m.ême  pour  être 
polTédés  avec  une  entière  liberté  de  tout  devoir 
féodal. 

Cochin  ne  s'en  tient  pas  là  :  il  ajoute , 
i^.  que  l'on  .confulte  ce  qui  nous  refte  des  an- 
ciennes fondations  &  dotations  faites  à  l'églife  , 
on  trouvera  qu'elles  ont  été  faites  avec  les 
claufes  d'afFranchifTement  ;  &  on  doit  préfumer 
que  celles  qui  ne  paroifTent  pas  faites  de  même  , 
l'ont  etc. 

Q  ii) 
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»  2.^.  Quand  elles  auroienc  été  faites  par  cîes 
s>  valfaLix  &  cenfitaires  qui  ne  pouvoient  pas  af- 
as  francbir  leurs  héritages ,  on  doit  préfumer  que 
»>  les  feigneurs  ont  approuvé  ces  donations  j  & 
3i  les  ont  affranchies  de  tout  devoir  :  la  preuve 
3>  s'en  tire  de  la  poirelfion. 

»  3°.  Plufieurs  de  nos  coutumes  parlent  de  la 
«  tenure  en  Franche-aumône  j  &  quoique  bien 
s>  d'autres  n'en  parlent  point ,  cependant  l'expref- 
î5  fion  des  unes  ell  plus  forte  que  le  filence  des 
i>  autres ,  &c  «. 

Dans  fes  remarques  ,  qui  fe  trouvent  à  la  fia 
du  fixième  volume,  le  mcme  jurifconlulte  ,  page 
555,  s'explique  au  mot  Franche-aumône  ,  en 
ces  termes  :  »  Ce  que  l'églife  poflede ,  de  temps 
«  immémorial ,  fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur , 
J5  eft  franc  ;  &  on  ne  la  peut  obliger  d'en  paiier 
j>  déclaration  ,  ni  de  payer  aucuns  cens ,  ni  de 
î5  fournir  homme  vivant  &  mourant.  Coutume 
35  de  Norm.indie ,  art.  141  ;  Poitou  108;  Bac^ 
î3  quet  ,  du  droit  d'amortiiFement  ,  chap.  ^6  ; 
sj  arrêt  du  19  janvier  17 17,  pour  l'ordre  de 
5>  Malthe  ,  contre  les  minimes  de  Vitry-le-Fran- 
>j  cois.  En  ce  cas  ,  l'eccléiiaftique  n'eft  tenu  de 
55  donner  au  feigneur  qu'une  déclaration  lèche  , 
♦>  pour  fixer  la  coniiilance  de  ce  qu'il  poifède  lï' 
»3  brement ,  afin  de  ne  pas  confondre  ,  avec  l'ancien 
55  domaine  du  bénéfice  ,  de  nouvelles  acqmfitions 
5>  fujettes  aux  charges  de  la  feigneurie.  Arrêt 
5)  rendu  le  11  juin  175 1  ,  à  la  cinquième  cham- 
»  bre  pour  Frère  Careireux  ,  chanoine  régulier 
sï  de  fainte  Geneviève  _,  curé  de  Nibelle.  Cou- 
3)  tume  d'Orléans  ,  contre  M.  le  comte  de  Saint- 
33  Florentin  ,  au  rapport  de  Al.  Chevaher  '^ 
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Tes  font  les  principaux   moyens  des  eccléliat- 
tiques.  Voici  la  réponfe  des  feignears. 

Le  feigneur  d'un  territoire  circonfcrit  par  des 
bornes  certaines ,  peut  exercer  tous  les  droits  qui 
dérivent  de  la  juftice  ôc  de  la  direde  dans  tout; 
l'étendue  du  territoire  ,  cc  cela  indift;nclemenc 
fur  tous  les  héritages  qu'il  renferme.  Tel  ell:  l'effet 
du  droit  d'enclave.  Cependant  il  n'exclut  pas  le$ 
feigneuries  particulières  ;  il  eft  pollible  qu'il  en 
exifte  dans  ces  mêmes  borne?  j  mais  celui  qui  'es 
prétend  ,  doit  les  établir  par  des  titres  bien  po- 
fîtifs  ,  par  des  titres  qui  s'adapteni  individuellement 
à  chaque  partie  qu'il  veut  affr-anchir  ,  qu'il  veut 
fouftraire  à  la  loi  générale  du  territoire  Voilà  la 
règle  :  on  la  trouve  dans  tous  les  iurifconrulres  5 
elle  exifte  dans  le  traité  des  fiels  de  Dumouin 
avec  autant  de  lumière  que  d'énergie  :  en  voici 
les  termes  ,  ils  font  précieux.  Habens  territor'mm 
lïmh.num  in  certo  jurejihi  compétente  eji  fundatus 
ex  jure  communi ,  in  eodem  jure  ^  in  qualihet  parte 
fui  territoriL  ...  hahet intentionem  fundatam  quod  qui- 
libet  pojjejforfundi  in  eodem  tcrritorio  tenetur  agnoj' 
cere  eum  in  feudum  velin  cenfum.  §.  58  ,  gl.  i  ,  n.  6. 

Choppin  tijnt  abfokiment  le  même  langage  : 
Quoties  pênes  aUquem  certum  domin'ium Jlat  certis 
regiuncHs  ^  jînibus  cczptum  tune  intrà  ejus  limites 
pojiti  fundi&fervire pr^fumuntur ^  coutume  d'Anjou 
art.  140.  Cette  règle  eft  m.ême  revêtue  dans  plu- 
fleurs  coutumes  de  la  fanftion  de  l'autorité  légil- 
lative  :  )>•  Tout  feigneur  châtelain  ou  autre  ayant 
«  haute-juftice  ou  moyenne  ,  de  baiTe  &:  ioncière 
j>  avec  territoire  limité  ,  eft  fondé  par  la  coutume 
55  de  foi-dire  ,  &  porter  feigneur  direct  de  tous 
»  les  domaines  Se  héritages  étant  en  icelui  qui  ne 

Qiv 
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35  montrent  duement  du  contraire.  Angoumois 
«art.  55. 

Nous  retrouvons  la  même  règle  dans  la  cou- 
tume de  la  R.och-elle.  L'art.  5  porte  :  5>  Le  fei- 
}}  gneur  ayant  juridiclion  peur  par  fon  fcnéchal  ou 
jj  juge, faifu- les  chofes  étanrenfajuridiâ:ion,&auili 
55  les  tiefs  de  lui  tenus  &  mouvans  par  défaut  d'hom- 
sj  mage  non  fait,  cens  non  payes,  ou  par  contrats  rece- 
3>  lés  Se  non  notifiés  dans  le  temps  de  la  coutume  «. 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plus 
lefpectables.  Les  auteurs ,  les  coutumes ,  une  mul- 
titude d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter ,  tout 
fe  réunit  donc  pour  alTùrer  au  Teigneur  de  l'en- 
clave la  jufHce  &  la  direéle  fur  toutes  les  parties 
idu  territoire  :  il  eft  ,  comme  l'on  voit  ,  préfumé 
l'unique  feigneuu  ,  le  feigneur  univerfel  ;  ôc  cette 
préfomption  eft  telle  ,  que  pour  la  détruire  _,  il 
faut  les  titres  les  plus  poiitifs. 

Voilà  les  principes  ;  le  parais  en  retentit  tous 
les  jours  ,  ôc  tous  les  jours  la  cour  les  confacre 
par  Les  arrêts.  Ces  principes  font,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  érigés  en  loi  publique  par  différentes 
coutumes. 

Les  corps  eccléfiaftiques  foumis  comme  tous 
les  citoyens  aux  loix  du  royaume  ,  à  l'empire  des 
coutumes  en  feront-ils  affranchis  fur  ce  point  ? 
Ils  feroient  donc  les  feuls  fur  lefquels  ce  droit 
d'enclave  f^roit  fans  autorité. 

Mais  ils  ont  été  appelés  ,  ils  ont  comparu  à  la 
,  rédaétion  de  toutes  les  coutumes  ,  &c  la  majeure 
partie  admettent ,  du  moins  implicitement  ,  6c 
ia  maxime  nul/e  terre  fans  feigneur  ^  &  le  droit  d'en- 
clave dont  nous  parlons;  cependant  les  eccléfiaftiques 
ne  s'y  font  point  oppofés  \  ils  n'ont  invoqué  à  cet 
égard  ,  ni  exemption  ,  ni  privilège  ;  ils  n'onr  pas 
fait  entendre  la  plus   légère   réclamation  :   lU  le 
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font  donc  fournis  fciemment  ,  publiquement  , 
volontairement  ,  à  l'empire  de  ces  mêmes  cou- 
tumes ,  à  toutes  leurs  diipciitions  ,  conféquem- 
ment  à  ce  droit  d'enclave  ,  à  cette  règle  nulle. 
terre  fans  f dîneur. 

Et  comment  auroient-ils  tenté  de  s'y  fouftraire  ? 
Dans  toutes  les  lettres- patentes  pour  la  rédaction 
ces  coutumes  ,  le  légillateur  dit  formellement 
qu'une  tois  rédigées  >  ces  coutumes  feront  autant 
de  loix  générales  pour  tous  les  ordres  de  l'crat , 
pour  les  eccléliaftiques  comme  pour  tous  les  autres 
citoyens.  Ce  point  eft  notamment  ccniigné  dans 
des  Ictcres-parentes  du  2  avril  1507,  pour  la  ré- 
daclion  de  la  coutume  d'Amiens.  On  y  lit  : 
33  Voulons^  ordonnons  que  nulsdefdits  feigneurs, 
•>■>  barons ,  comtes ,  pairs ,  prélats  &  autres  privi- 
5>  légiés  ,  puilîen:  ci-après  alléguer  aucune  coutume 
»  particulière  ou  locale  lu  leurfdites  terres ,  comtés , 
j»  baroniiies  &:  feigneuries  :  ains  foïcntfujets  ,  lef- 
•>•>  dits  comtes,  barons , feigneurs  châtelains ,  prélats 
3>  ôc  chapitres  &  autres ,  &  leurs  fujets ,  terres  & 
35  héritaees  aux  coutumes  defdits  fiéges  principaux 
35  dudit  baillia::e  «. 

Auifi  la  plupart  des  commiflaires  réformateurs 
avant  pris  la  précaution  de  conligner  dans  leurs 
procès-verbaux  des  défenfes  exprelfes  de  contre- 
venir aux  difpofuions  qii'ils  venoient  de  rédiger, 
les  corps  ecclcliailiques  font  nominativement 
compris  dans  ces  détenfes  généi'^s. 

C  eft  ce  que  l'on  voit  notamment  dans  le 
proccs-verbal  de  la  coutume  de  la  Rochelle.  Ce 
procès-verbal  énonce  d'abord  les  perfonnes  en 
préfence  defquelles  la  coutume  a  été  rédigée  «Se 
publiée  :  on  y  voit  comme  dans  tous  les  autres  , 
la  noblelîe ,  le  clergé  &   le  tiers-étar.  Viennent 
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cnfuite  les  défenfes  donc  nous  venons  de  parler  ^ 
elles  font  conçues  dans  les  termes  les  plus  prohi- 
bitifs j  les  voici  :  5>  Après  laquelle  publication  avons 
}>  enjoint  aux  deiïiifdiLS  Ôc  à  tous  autres ,  de 
3>  dorénavant  garder  &  obferver  comme  loi  lef- 
»>  dites  coutumes  publiées  &  arrêtées,  Se  fait  de- 
«  fenfes  d^alléguer  autres  coutumes  contraires  &c 
»  dérogeantes  à  icelles  <■'. 

Dans  cette  coutume  ,  les  eccléfiaftiques  font 
donc  foumis  à  la  loi  commune.  Toutes  les  dil- 
pofitions  qu'elle  renferme ,  ont  fur  eux  le  même 
empire  que  fur  les  autres  citoyens ,  &  il  leur  ell 
expreffemenc  défendu  d'en  alléguer  d'autres  con- 
traires &  dérogeantes  à  icelle. 

Or ,  que  portent  fur  ce  point  les  différentes 
coutumes  ?  Prefque  toutes  établiflenc  la  règle 
nulle  terre  fans  feï^neur  \  &  rien  de  plus  général  , 
de  plus  abfolu  que  cette  difpofiuion  \  elle  s'adreffe 
à  tons  les  feigneurs  ,  elle  frappe  fur  cous  les  te- 
nanciers ,  elle  embralfe  tous  les  héritages  ,  elle 
vent  bien  formellement  que  cous  ceux  qui  pof- 
fèdenc  dans  l'enclave  d'une  feigneurie  reconnoif- 
fent  le  feigneur  en  fief  ou  en  cenfive. 

Les  eccléliaftiques  ne  peuvent  donc  ,  fans  un 
titre  formel  ,  fe  fouftraire  à  cette  reconno  (Tarce. 

On  doit  préfumer  ,  difent  les  eccléiiailiques  , 
que  les  donateurs  de  l'cglfe  ont  eu  tintention 
quelle  pojfédàt  les  hier  s  par  eux  donnés  en  toute 
franchfe  :  puiflfue  le  roi  peut  feul  donner  en  pure 
&z  Franche-aumône  ,  qu'importe  l'intention  des 
donateurs  particuliers'?  il  n'y  a  pas  un  feul  cenii- 
taire  qui  n'ait  l'intentioi-i  de  poffédcr  fes  biens  en 
franchfe.  Cependant  il  n'en^pnie  pas  moins  les 
cens  &  les  lods  &c.  Pourquoi  cette  intention  fe- 
roic-elie  plus  efficace  ,  lorfqu'il  fo  dépouille  ,  que 
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lorfqu'll  conferve  ?  Gemment  pourroic-il  tranf- 
mettre  à  l'eglife  ,  des  droits  ,  une  taculté  ,  dont  il 
ne  peut  pas  iifer? 

Encore  une  réflexion.  Tenir  en  Franche-aumône, 
c'eft  pollëder  franc  de  tous  devoirs  feigneuriaux  ; 
c'eft  ne  reconnoître  aucun  feigneur  ;  les  terres  de 
franc-aku  font  celles  qui  ne  reconnoljfent  fupéricurs 
en  féodalité  ,  &  ne  font  fujettes  à  faire  ou  payer 
aucuns  droits  feigneuriaux  _,  art.  102  de  la  coût,  de 
Normandie.  Il  exirte ,  comme  l'on  voit ,  la  plus 
grande  analogie  ;  difon?  mieux  ,  la  plus  parfaite 
identité  entre  la  Franche- aumône  &  le  franc-aieii; 
en  un  mot,  ces  deux  efpcces  de  tenures  ne  dih lu- 
rent que  de  nom  \  l'une  eft  entre  les  mains  des 
ecc'éliaftiques  prccifément  cecju  eft  l'autre  en  celles 
des  laïques.  Audi  L.oifel  dit-il,  tenir  en  franc- aléa 
ou  Franche -aumône  efi  tout  un,  Loifel  ,  iiv.  i  , 
tit.   I  ,  régi.  66. 

Or,  dans  les  coutumes  cenfuelles,  nul franc-^ 
aleu  fans  titre  ^  conféquemment  nulle  Franche-^ 
aumône  fans  titre. 

Cette  maxime  nul  franc-aleu  fans  titre,  forme 
le  droit  public  des  provmces  où  elle  efl  admife, 
&  les  main-mortes  (ont  comme  les  autres  citoyens 
foumifes  au  droit  public  des  pays  qu'elles  habitent. 

Ajoutons  que  cette  maxime  eft  écrite  dans  les 
coutumes  dont  nous  parlons  \  de  comme  nous  en 
avons  déjà  fait  la  remarque,  les  eccléfiaftiqucs 
préfens  à  la  rédaction  de  ces  coutumes,  n'ont  fa.z 
entendre  à  cet  égatd  aucune  efpèce  de  récla- 
mation. 

Enfin,  l'ordonnarxe  de  1616  profcrit  à  jamais 
ce  fyftcme  de  Franche-aumône  par  préfomption  \ 
l'art.  Z83  fufHt  feule  pour  dilîiper  cette  chimère.; 
cet  art.  porte  que  tous  les  héritages  font  réputée 
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relevaiis  du  roi  ou  des  feigneurs ,  Jlnon  que  les 
poffcjj^eurs  défaits  héritages  fafflnt  apparoîtrc  de 
bons  titres  qui  les  en  déclarent  quittes  :  rien  de 
plus  général  que  cette  difpofition  ;  elle  embralle 
les  main-mortes  comme  les  laïques  j  tous  font  donc 
également  obligés  de  reconnoître  un  feigneur  , 
a  moins  qu'ils  ne  rapportent  un  titre  formel  d'afFran- 
chilfement  ;  ainfi  plus  de  préfomption  en  laveur 
de  l'églife  ,  point  de  Fr.mche -aumône  préfumée. 

En  voilà  trop  ,  fans  doute  ,  pour  diÛiper  le 
fyftême  de  la  Franche-aumône  par  préfomption  , 
pour  faire  fentir  que  cette  prétention  uniquement 
fondée  iiir  l'intérêt  &"  la  vanité  ,  eft  deftituée  de 
fondement ,  &  même  de  prétexte.  Cependant  nous 
allons  nons  arrêter  encore  un  niftant  pour  parcourir 
quelques  autres  moyens  des  eccléiiaftiques  ,  les 
feuls  qui  nous  reftent  à  difcuter. 

D'abord  ils  invoquent  la  faveur  de  la  Franche^ 
aumône  y  elle  eft  fi  favorable  j  difent-ils  ,  qu'elle 
na  pas  hefuin  de  titres. 

Nous  convenons  de  bonne  foi  qu'il  nous  eft 
impoffible  d'imaginer  ce  qui  pourroit  mériter  une 
faveur  [\  diftinguce  à  la  Franche-aumône.  En  quoi 
l'état ,  la  religion  ,  \qs  mœurs  peuvent  -  ils  être 
intérelfés  à  ce  que  àes  religieux  déjà  furchargés 
d'un  immenfe  fuperilu  ,  jouilTent  encore  d'une 
franchife  inconnue  à  tous  les  autres  citoyens ,  & 
qui  n'exifieroit  que  pour  eux  feuls  ? 

Les  eccléliaftiques  invoquent  en  fécond  lieu,  le 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  l'égHfe  ;  ils 
prétendent  que  cet  ancien  patrimoine  eft  naturel- 
lement affranchi  de  toutes  efpèces  de  charges. 

Eft- il  vrai  que  les  églifes  ayeiît  àes  privilèges 
aulîi  érendus  ?  que  tout  ce  qui  forme  leur  ancien 
patrimoine  foit  exempt  de  toute  efpèce  de  charge  ? 
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Les  eccléhartiques  ne  nous  rapporrent  ni  loi ,  ni 
coutume,  ni  jugerrienc,  ni  préjugé  qui  établi(ïènc 
une  franchife  aulîi  exorbitante  ;  au  contraire  ,  lî 
l'on  le  réfère  aux.  anciens  monuniens  de  notre 
légillation  ,  aux  loix  promulguées  à  l'époque  à  la- 
quelle on  peut  placer  la  Fondation  &  la  dotation 
d'une  très-grande  quantité  de  bénéfices  ,  c'eft-à- 
dire ,  dans  les  neuvième  &  dixième  fiècles  ,  on 
voit  que  les  privilèges  de  l'églife  étoient  alors 
extrêmement  bornes  ^  on  tenoit  pour  règle  générale 
<5u'un  héritage,  quoique  poflédé  par  un  corps  ecclé- 
fiallique,  n'en  étoit  pas  moins  alTujetti  aux  charges 
anciennes  &  accoutumées.  Uc  de  rébus  ex  quitus 
cenfus  ad  partem  régis  exïre  folebat  ^  fi  ad  ecclc- 
fiam  tradïciafint ,  cenfumperfolvat.  Cap  de  l'an  812. 

Cette  loi  eft .  bien  contraire  à  1  idée  que  1  on 
veut  nous  donner  de  Tancien  patrimoine  des 
églifes. 

Il  y  avoit  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Les  mêmes  capitulaires  afFranchiiïènt  de  toute  efpèce 
de  charge  une  partie  des  biens  de  chaque  bénéfice  , 
ce  que  l'on  appeloit  alors  une  manfe.  Sancitum  ejl 
ut  unicuique  ccclefi&  unus  manfus  integer  abfquc 
ullo  fevitlo  attrlbuatur.  Cap.  de  Charlemagne  , 
lib.  I  ,  cli.  83. 

On  appeloit  manfe  la  portion  de  terre  que  deux 
bœufs  pouvoient  cultiver  dans  une  année.  Quantkas 
urr&  qu£  fufficit  duobus  hobus  in  anno  ad  labo' 
randum.  Ducange  ,  au  mot  Manfus. 

A  l'égard  de  la  confultation  de  Cochin  ,  qui 
paroît  eifedivement  favorifer  la  Franche-aumône 
par  préfomption  \  voici  la  réponfe.  Ce  jurifcon- 
fulte  à  qui  s'étoieni  adreifés  quelques  g2ns  de 
main-morte  qui  invoquoienr  apparemment  la 
îianche-aumône ,  leur  adniiiiiftra  des  prétextes  à 
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employer  d  ns  leur  caufe  j  fa  réponfe  efl:  moins 
uuQ  coiilLihation  qu'un  plaidoyer  ^  il  ne  leur  in- 
dique pas  des  loix ,  il  leur  fuggère  de  fimples 
raiionnemens  pour  accréditer  la  préiompcion  qui 
faifoic  leur  reflource.  Il  les  renvoie  aux  coutumes 
de  Normandie  &  de  Poitou  ,  qui  n'ont  aucune 
autorité  au  delà  de  leur  territoire;  il  leur  indique 
quelques  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Iranche- 
aumône  j  mais  ces  auteurs  en  ont  donné  la  défi- 
nition fans  décider  qu'elle  duc  erre  préiumée  iorf- 
qu'elle  n'étoit  pas  juftifiée  par  titres;  il  tranfcric 
un  pa'^age  de  Bacquet;  mais  du  temps  de  Bacquec, 
la  règle  nulle  terre  fans  fagneur  étoit  attaquée  ôC 
fans  force  ;  Bacquet  enfeignoit  que  la  polîèirioa 
faifoit  préfumer  l'héritage  allodial  ;  &  ce  qu'il 
décidoit  pour  les  gens  d  eglife ,  il  le  décidoir  de 
même  pour  tes  poiTclTeurs  laïques  ;  mais  la  règle 
nul/e  franchife  fans  titre  ayant  repris  toute  fou 
autori.é,  elle  doit  avoir  fon  effet  contre  les  gens 
d'églife,  de  même  que  contre  les  laïques.  M. Cochin 
fondoit  (on  opinion  fur  quelques  préjugés  ;  il 
citoit  entre  autre  un  arrêt  rendu  en  1717  ,  dans 
la  coutume  de  Vitry  ;  mais  on  tient  que  cette 
coutume  eft  allodiale,  en  forte  que  ce  qui  a  été 
jugé  pour  l'églife ,  aurait  été  jugé  de  même  pour 
un  particulier  ;  les  prétendus  préjugés  qui  ont  pu 
faire  incliner  ce  jurifconfulteà  admettre  la  Franche- 
aumône  par  prélomption  ,  n'étoient  vraifemblable- 
ment  que  des  arrêts  ne  circonftances  ;  au  furplus, 
à  la  différence  àùs  autres  confultations  du  même 
auteur  ,  ou  après  avoir  pofé  des  principes  certains , 
il  donne  une  décifion  affirmative  ;  il  ne  décide 
rien  en  faveur  des  gens  de  main-morte  ;  il  dit , 
on  croit ,  &c.  Cette  confultation  ne  préfente  donc 
qu'un  (impie  douce,   que  fi  l'auteur   eût   eu   à 
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défendre  les  feigncurs  ,  avec  quelle  folidiré  de 
principes  n'eùt-il  pas  combarru  la  préfomption 
de  la  Franche  -  aumône  ,  opinion  û  contraire  a 
la   règle  fondamentale  des  coutumes  cenfuelles? 

Les  eccléfiaftiques  cherchent  encore,  comme 
nous  l'avons  ddja  dit ,  à  fe  faire  un  moyen  de 
l'art.  140  de  la  coutume  de  Normandie  Cet  art. 
veut  en  effet  que  les  main -mortes  qui  depuis 
quarante  anspofsèdent  des  héritages  fans  nen  payer 
au  leigneur ,  foient  réputées  les  avoir  reçus  en  pure 
aumône.  Cette  autorité  eft  rrès-refpeclable  dans 
la  province  de  Normandie ,  mais  elle  elt  fans  force 
au  delà  des  bornes  de  (an  territoire. 

Si  les  eccléfiaftiques  veuillent  confulter  les  cou- 
tumes ,  ce  n'eft  pas. à  celles  qui  dérogent  au  droit 
commun  qu'il  faut  avoir  recours,  mais  à  celle  de 
Tours  par  exeniple  ,  &  autres  femblables,  rédigées 
dans  les  principes  généraux;  ces  principes  font 
confignés  de  la  manière  la  plus  lumineufe  ,  dans 
l'art.  44  de  celle  de  Tours  ;  cet  article  a  deux 
objets:  1°.  le  droit  qu'ont  les  feigneurs ,  d  obliger 
la  main-morte  à  vuider  fes  mains  :  i'\  l'homme 
vivant  &  mourant,  &  les  autres  droits  féodaux. 
Quant  au  premier,  la  coutume  le  déclare  prefcrit 
par  le  laps  de  quarante  années  :  3.  l'égard  du 
deuxième,  elle  s'exprime  bien  différemment;  elle 
autorife  les  feigneurs  à  demander  homme  vivant 
&  mourant  ,  le  cens ,  ôcc.  ôc  cela  indéhniment 
&:  fans  prefcrire  de  bornes  à  cette  faculté.  Ce 
texte  efl:  précieux  ;  nous  allons  le  tranfcrire.  »  Et 
s>  Il  lefdirs  gens  d'églife  ou  autres  faifant  main- 
3>  morte  tiennent  &  pofièdent  lefdits  héritages  par 
»  eux  acquis  par  quarante  années ,  fans  inte^pella- 
y>  tion  ou  fommation  de  les  mettre  hors  de  leurs 
»  mains  ,  lefdirs  feigneurs  féodaux  ,  cenfuels  ou 
w  terrageaux,  ne  pourront  pli^t  les  contraindre  de 
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les  mettre  hors  de  leurs  mains  j  toutefois  ils 
feront  tenus  bailler  aux  feigneurs  féodaux  , 
cenfuels  ou  terrageaux  ,  s'ils  les  en  requièrent , 
homme  vivant  ou  mourant  pour  vicaire  ,  qui 
fera  audit  feigneur  féodal  la  foi  Ôc  hommage , 
à  mutation  duquel  fera  du  profit  de  rachat  j 
ôc  en  héritages  cenfuels  lefdits  gens  d'églife , 
ou  main-morte ,  ou  leur  vicaire,  payeront  le  cens 
annuel ,  &  à  la  mutation  d'icelui  vicaire  le  profit 
de  relief  félon  la  nature  de  la  cenfive  j  &  s'il 
n'y  a  vicaire  baillé ,  ils  payeront  lefdits  profits 
par  la  mort  ou  mutation  du  chef  defdites  églifes 
ou  main-morte  s'il  y  ena  ,  ou  de  celui  qui  tiendra 
le  bénéfice  en  titre  ou  en  commande  «. 
La  jutifprudence  eft  pareillement  conforme  à 
ces  principes  j  il  y  en  a  plufieurs  arrêts  très-récens  ; 
celui  du  1 5  mars  1777  ,  juge  la  queftion  de  la 
inanière  la  plus  pofitive  ;  il  eft  de  la  troifième 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Maufiion  de 
Candé.  Voici  les  détails  de  ^affaire  tels  qu'ils  font 
confignés  dans  les  mémoires  des  parties. 

L'abbaye  de  la  charité  de  Lezine  ,  ordre  de 
Citeaux  ,  polsède  quelques  arpens  de  terre  dans 
le  territoire  de  la  feigneurie  de  Beru.  En  1772, 
le  fieur  le  Court ,  feigneur  de  Eeru ,  prétendit , 
à  raifon  de  ces  héritages,  le  cens,  homme  vivant 
&  mourant ,  cVc.  Sa  prétention  fut  rejetée  par 
fentence  du  bailliage  de  Sens   ,    du   26'  janvier 

1775-  , 

Sur  l'-appel ,  les  religieux  mirent  dans  leur  dé- 

fenfe  tout  le  zèle ,  tout  l'intérêt  qu'une  affaire 
d'une  influence  au(li  générale  devoir  naturellement 
leur  infpirer  j  ils  invoquèrent  les  coutumes  de 
Normandie  &  de  Poitou ,  un  grand  nombre  d'au- 
torités ôi  tous  les  arrêts  connus  fur  cette  queftion  ; 

une 
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une  circonfta'-ice  parriculière  leur  donnoit  un  très- 
grand  avantage.  Le  titre  primitif  ne  paroiflbit  pas, 
ëc  jamais  ils  n'avoient  payé  ni  cens  ni  aucune  efpècç 
de  droit  feigneurial.  »  De   tout  temps ,  diloit  le 
dcfenfeur  de  l'abbaye,  les  abbé  oc  religieux  de 
Lezine  jouiiTent  franchement  de  plulieurs   héri- 
tages qui  joignent   ceux  dont  le  iiei.r  de  ieru 
eft  feigneur  dired:;  la  fondation  de  leur  monaftère 
neparoit  pas  plus  ancienne  que  l'époque  de  cette 
jouiffànce  ,  qui  jufqu'à  la  demande  de  la  contef- 
tation  adtuelle  ,  n'a  jamais  été  troublée.  Rien  , 
ni  dans  les  terriers  ,  ni  dans  les  autres  titres  de 
la  leigneurie  du  lîeur  de  Eeru  ,  ne  relate    U 
fujétion   qu'il  entreprend  d'établir.  Nul  indice 
qu^à  raifon  des  biens   dont  il  eft  queftion  ,  il 
ait  jamais  été  rien  demandé  par  les  fcigneurs 
qui  ont  précédé  Rappelant,  rien  fervi  ni  recoima 
par  les  religieux  de  Lezine  «. 
On  devine  aifément  les  conféqtiences  que  l'abbaye 
^iroit  de  cette  polîèOion  ;  elle  les  puifoit  dans  la 
lource  la  plus  refpectable  ,  dans  les  coutumes  de 
Normandie  ôc  de  Poitou  ,  &  fînguijcrement  dans 
les  édits    de    1580  &    1595    ,    qui   veulent  que 
cous  les  eccléfiajïiques  joui[fent  de  tous  les  droits 
appartcnans  à   leurs    bénéfices  _,   quand  même  Us 
ne  rapporteroient  que  des  titres  &  preuves  de  pof- 
fcjjlcn. 

On  ne  pouvoir  rien  de  plus  adroit ,  de  mieux 
combiné  que  cette  cîétenfe  j  néanmoins  les  vrais 
principe";,  le  droit  d'enclave  &  l'imprelcriptibilité 
du  cens  ont  .prévalu.  On  a  re (Terré  les  coutumes 
dans  leur  diftridt ,  &  l'on  a  jugé  que  les  édits  ne 
dévoient  s'appliquer  qu'aux  droits  actifs  •  l'arrêt 
porte  :  »  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  & 
n  la  fenience  dont  a  été  appelé  au  néant,  émendant, 
Igme  XXFL  R 
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3»  décharge  le  fîeur  de  Beru  des  condamnations 
3>  contre  lui  prononcées  j  déclare  valable  le  blâme 
jj  fourni  par  le  lieur  de  Beru  ,  condamne  les  abbé 
5}  &  religieux  de  la  chanté  fur  Lezine ,  à  lui  payer 
s>  le  cens  de  autres  droits  feigneuriaux  ,  en  outre 
î>  vingt-neuf  années  d'arrérages  échus  du  jour  de 
s5  la  demande  ,  à  lui  donner  homme  vivant ,  ôc 
:>  condamne  en  outre  les  religieux  aux  dépens  «. 

Cet  arrêt ,  comme  l'on  voit ,  juge  la  queftion 
in  terminis,  ôc  dans  les  circonftances  les  plus  favo- 
rables à  l'églife. 

La  cour  vient  de  juger  la.  même  queftion  au 
rapport  de  M.  Diorris  du  Séjour ,  en  faveur  du 
marquis  de  Courtenvaux,  contre  les  religieux  de 
Molomes. 

Ces  religieux  pofsèdent  des  héritages  dans  l'en- 
clave du  comté  de  Tonnere.  De  temps  immémo- 
rial ils  en  jouifloient  franchement  ôc  librement 
fans  en  payer  aucune  efpèce  de  preftation  au 
feigneur  territorial.  Enfin  M.  le  marquis  de  Cour- 
tenvaux a  cru  devoir  exiger  des  droits  fufpendus 
depuis  très-tong-temps  j  il  a  fait  afîigner  les  reli- 
gieux de  Molomes  à  l'effet  de  lui  payer  le  cens  , 
Se  de  lui  donner  homme  vivant  ôc  mourant 
à  raifon  des  héritages  qu'ils  pofsèdent  dans  fou 
enclave. 

Les  religieux ,  dans  l'impuilTànce  de  rapporter 
îin  titre  d'affranchilfement ,  fe  font  défendus  par 
les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  j  ils  ont 
prétendu  que  l'éghfe  eft  préfumée  tenir  en  Franche- 
aumône  toutes  (qs  polfellionsj  ils  ont  oppofé:  1°.  le 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  l'églife  :  2°.  la 
confultarion  de  Cochin  :  3°.  le  fufftage  de  Bacquet  : 
4".  quelques  arrètô  rendus  dans  les  coutumes  de 
Normandie  ôc  de  Vitry  ,  ôcc. 
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De  fon  côté,  le  marquis  de  Courrenvaux,  après 
avoir  tiiiîîpé  cqs  différentes  objeclions  ,  concentroic 
fadéfenle  dans  la  maxime,  nuiie  terre  fans  fe/gneur. 
Voilà  ,  difoit-il ,  la  loi  de  tous  les  héritages  affis 
fous  l'empire  de  la  coutume  de  Sens  j  les  heritaaes 
que  vous  y  polFéûez  ,  font  alfujettis  à  cette  loi, 
à  moins  que  vous  ne  rapportiez  un  titre  de  fran- 
chife  ,  ôc  ce  titre  vous  manque.  Tels  croient  ks 
moyens  refpedtifs  des  parties  ;  nous  les  puifons 
dans  leurs  mémoires  imprimés.  Dans  celui  du 
marquis  de  Courtenvaux  ,  nous  lifons  en  propres 
teimQsii/ s'agit  de /avoir  Ji  dans  une  coutume  qui 
n'admet  aucune  franc hifc  fans  titres  ,  les  maifons 
rci'gieufes  peuvent  prétendre  fans  titres  que  leurs 
héritages  font  francs. 

Telle  eft  la  queftion  que  la  cour  a  ju^ée,  Se 
c'eft  précifément  celle  que  nous  examinons.  La  couf 
a  condamné  les  religieux  de  Molomes  à  payer  le 
cens,  àreconnoître  le  marquis  de  Courtenvaux  pour 
feigne ur  direcft  de  tous  les  hérirages  qu'ils  pofsè- 
dent  dans  le  comté  de  Tonnere.  Cet  arrêt  eft  du 
14  juillet  1778. 

Nous  pourrions  rapporter  de  pareils  arrêts  de 
toutes  les  chambres  de  la  cour ,  &  de  toutes  les 
cours  du  royaume;  mais  pour  abréger,  nous  ne 
citerons  plus  que  celui  du  21  mai  1770,  en  faveur 
de  M.  de  Ver  iuc,  contre  l'églife  cathédrale  de  la 
Rochelle.  Nous  allons  encore  rappeler  l'efpèce  de 
cet  arrêt ,  puifée  dans  les  mémoires  imprimés  pour 
l'affaire. 

M.deVerduceft  feigneurde  labaronnie  d'OuU 
mes  en  Poitou.  Le  chapitre  pofsède  des  terres  dans 
l'enclave  de  cette  baronnie. 

Ces  domaines  avoient  appartenu  autrefois  aux 
abbayes  de  Nimic  &  de  l'Abfîe ,  réunies  au  chapitre 
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M.  de  Verduc  réclamoit  le  cens  fur  certaines 
parties  ,  le  tetrage  au  douzième  des  fruits  fur  d'au- 
rres  y  il  manquoit  de  titres  fur  deux  de  ces  pièces 
de  terres ,  l'une  de  iix  boifTelées  &  demie  ,  l'autre 
de  quatre  boiiïelées. 

Pour  les  autres ,  il  rapportoit  une  reconnoilTance 
de  l'an  i(joi  ,  àes  anciens  propriétaires  du  temps 
de  l'abbaye  de  Nieuil. 

A  l'égard  des  deux  pièces  fur  lefquelles  il  n'avoit 
pas  de  titres ,  il  établilToit  par  quatre  aveux  qu'elles 
croient  dans  l'enclave  de  fa  baronnie  d'OuImes  , 
d'où  il  tiroir  la  conféquence  qu'elles  étoient  affli- 
jetties  au  terrage. 

Le  chapitre  critiquoit  très-fortement  la  recon- 
lîoilTance  de  i6o\\  il  prétendoit  que  les  domaines 
y  dénommés  étoient  du  patrimoine  primitif  de 
l'abbaye  ,  conféquemment  que  ceux  qui  avoient 
fÎ2;né  dans  ces  reconnoilfances  ne  pouvoient  pas 
être  ,  &  n'étoient  pas  efFedtivement  propriétaires 
des  héritages  reconnus. 

A  l'cgard  de  ceux  fur  lefquels  M.  de  Verduc 
ne  rapportoit  d'autre  titre  que  fon  droit  d'enclave, 
le  chapitre  invoquoit  le  moyen  bannal  de  la  Fran- 
che-aumône. 

11  ajoLitoit ,  page  2  5  de  fon  mémoire  imprimé, 
que  les  abbayes  de  Nièuil  &  de  l'Ablie,  aux  droits 
defquels  il  étoit  ,  étoient  de  fondation  royale  , 
d'où  il  falloir  conclure  que  tout  fon  patrimoine  'i 
venant  de  ces  deux  abbayes ,  étoit  dans  la  mou- 
vance du  roi. 

Enfin  le  chapitre  comptant  peu ,  ï  ce  qu'il 
paroît  ,  fur  l'idée  de  Franche-aumône,  &  fur  le 
fait  de  la  fondation  royale ,  faifoit  les  plus  grands 
«fForts   pour   déplacer  les  bornes  de  la  baronnie 
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d'Oulmes ,  ôc  prouver  que  les  héritages  en  litige 
n'ctoient  pas  renfermés  dans  ces  bornes. 

Aucun  de  ces  moyens  n'a  prévalu  j  l'arrêt  de 
la  troilième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Ticon  de  Vilotran  ,  condamne  le  chapitre  à 
reconnoître  les  domaines  qu'il  pofsède  dans  l'en- 
clave de  la  baronnie  d'Oulmes  fujets  à  cens  ,  à 
terrages  ,  ôc  à  donner  déclaration  sèche  de  ceux  , 
qu'il  prouvera  affranchis  défdits  droits  de  cens  ôc 
terrages. 

Cependant  le  chapitre  avoir  oppofé  ia  défenfe 
la  plus  vigoureufe  ;  fa  production  étoit  immenfe , 
&  les  moyens  remplilloient  1(^99  rôles  d'écritures. 

On  peut  même  dire  que  fon  zèle  pour  la  confer- 
vationdes  biens  de  l'églife  l'avoit  peut-être  porté  trop 
loin  ;  condamné  par  quatre  fentences  des  requêtes  du 
palais,  il  y  avoit  d'abord  acquiefcé  en  payant  les  dé- 
pens ,  il  avoit  enfuite  révoqué  fon  procureur  ,  ôc  le 
chanoine  qui  avoit  conformément  à  fon  intention 
fourni  l'argent  pour  les  payer. 

Cette  matière  préfente  encore  une  queftion  non 
moins  importante  que  celle  que  nous  venons  d'exa- 
miner,celle  de  favoir  de  quelle  nature  font  entre  les 
mains  de  l'églife  les  biens  à  elle  donnés  en  Franche- 
aumône.  Ces  biens  font-ils  nobles  ou  roturiers  ? 

Si  avant  la  donation  ils  étoient  roturiers  ,  ils 
demeurent  tels  j  à  cet  égard ,  point  de  difficulté  : 
mais  s'ils  étoient  nobles,  confervent-ils  leur  nature 
primitive  ,  ou  defcendent-ils  dans  la  clafTè  des 
rotures  ?  On  fait  une  diftinction  très-remarquable; 
la  donation  en  Franche-lumône  comprend  un  fîef 
entier  ou  feulement  une  partie.  Dans  le  premier 
cas ,  le  fief  conferve  fa  qualité  de  noble  entre  les 
mains  de  l'églife.  Mais  lorfque  la  donation  n'a 
pour  objet  qu'une  partie  de  fief,  cette  partie  per^ 
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fa  qualkc  féodale  ôc  devient  roturière.  Cette  con-^ 
verlion  du  fief  en  roture  ,  eft  l'effet  néceflTaire  de 
la  donation  en  Franche-aumône  ,  qui  de  fa  nature 
ne  conllitue  qu'une  tenure  roturière. 

Ce  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  peines  qu'enfin 
ce  principe  a  prévalu.  Les  eccléfiaftiques  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  le  détruire ,  mais  inu- 
tilement. Il  efl  aujourd'hui  confacré  par  des  arrêts 
fi  folemnels ,  qu'il  n'efl  plus  permis  de  le  révo- 
quer en  doute.  Ces  arrêts  jugent  que  toutes  les  fois 
qu'un  feigneur  a  donné  en  Franche-aumône  ,  non 
la  totaUté  de  fon  fief,  mais  feulement  une  partie  ; 
cette  partie  efl  purement  roturière  entre  les  mains 
de  l'églife,  quels  que  foient  les  claufesSc  les  termes 
de  la  donation.  Les  arrêts  vont  encore  plus  loin. 
Sans  égard  pour  la  pofTefTîon  ,  ils  réduifent  les 
parties  de  fief  à  la  qualité  de  fimple  roture  j  quoi- 
que les  eccléfiaftiques  en  aient  rendu  des  aveux  , 
quoiqu'ils  aient  exercé  pendant  le  cours  de  plufieurs 
fiècles ,  tous  les  ades  pollibles  de  juftice  &  de  féo- 
dalité ,  fi  cette  jurifprudence  infiniment  fage  &  non 
moins  précieufe  ,  n  eft  pas  aulîî  connue  qu'elle 
devrolt  letre.  En  voici  les  détails  recueillis  avec 
beaucoup  de  foin. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  16  mai  i6i6 ,  entre  les  doyen,  cha- 
noines &  chapitre  de  Notre-Dame  de  la  Ronde 
de  la  même  ville.  Se  Adrien  de  Houdetot,  fei- 
gneur du  lieu  &  patron  de  Veauville.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  fort  brièvement  par  Bafnage,  fur  l'ar- 
ticle 10®,  à  la  fin.  En  voici  les  détails. 

Les  chanoines  ôc  chapitre  de  Notre-Dame  de 
îa  Ronde  foutenoient  que  les  biens  dont  il  s'agif- 
foit  étoient  dans  leur  mouvance,  à  caufe  d'un 
prétendu  fief  qu'ils  appeloient  Valhu^irt. 
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Ils  produifoient  des  actes  de  féodalité  depuis 
l'année  1 5  (j  7  ;  &  dans  un  adle  de  cette  même 
année  ,  il  écoit  die  que  leur  terre  écoit  une  haute- 
juftice  en  tranche-aumone.  Leurs  auteurs  avoienc 
donné  en  1 3  (^9  une  commiffion  à  leur  bailli  de 
cette  même  terre  ,  haute  -  juftice  &:  Franche- 
aumône. 

Ils  produifoient  des  baux  à  fiefs  de  1404  Se 
1410  j  des  aveux  qui  avoient  été  reçus  aux  plaids 
de  leur  prétendu  fi^ef  ôc  juftice  en  1425  ,  1471  , 
147^  î  1473  5.1487»  14949  MOI  ,  1502  ôc 
1574  ^  des  provifions  de  leurs  officiers  de  1 5 1 1  , 
1 5 1 3  ôc  1532^  des  comptes  de  leurs  fevenus  ;  des 
fentences  rendues  en  leur  prétendue  juftice  ôc 
feigneurie  j  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  , 
des  années  1572,  1577»  1578  j&  un  quatrième 
arrêt  de  1580  ,  par  lequel ,  du  confentement  de 
M.  le  procureur  général ,  la  tenure  des  terres  ôc 
héritages  y  énoncés  avoit  été  adjugée  aux  cha- 
noines &  chapitre ,  à  caufe  de  leur  prétendu  fief 
de  Valhuart  ;  ôc  le  pofteffeur  avoit  été  condamné 
à  leur  en  pafTer  aveu  &  payer  les  rentes ,  avec  les 
droits  ôc  devoirs  feigneuriaux. 

Malgré  tous  ces  titres  ôc  plus  de  trois  fiècles 
de  polTefiion,  la  tenure  des  biens  dont  il  s'agifToic 
fut  adjugée  par  Tarrêt  de  1616  2.U.  fisur  Houdetot, 
avec  tous  les  profits  de  fief.  Mais  l'arrêt  pafta  plus 
avant  ;  il  fit  inhibitions  ôc  défenfes  aux  doyen  ,; 
chanoines  ôc  chapitre  de  prendre  la  qualité  de 
feigneurs  hauts -jufticiers  de  Beons-le-Comte  ôc 
Valhuart ,  fauf  à  eux  de  pourfuivre  ôc  demander 
les  rentes  foncières  ôc  anciennes  j  ôc  les  arrérages  , 
fuivant  leurs  titres.  Ainfi  leurs  rentes  qu'ils  préten- 
doient  feigneuriales  ,    furent    déclarées  fimples,^ 
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foncières  ,  &  ils  furent  dépouilléà  de  toute  féodit- 
lité,  nonobftântleur  ancienne  ufurpation. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  grand  confell  le 
18  juillet  1720  j  entre  Jean-Antoine  l'Hermire  ,1 
feigneur  de  là  Prée,  Se  les  prieur  &  religieux  de 
Sainte-Foi  de  Longueville. 

Les  religieux  fe  fondoient  fur  une  chartre  de 
Henri  ^  roi  d'Angleterre  ,  comte  d'Anjou  ôc  d'A- 
quitaine, par  laquelle  ce  prince  avoir  confirmé  aux 
léligieux  de  Sainte-Foi  les  donations  qui  leur 
avoient  été  faites  de  trois  charrues  de  terres  dans 
îa  paroilfe  de  la  Prée  ,  par  Raoul  ou  Roduîphe  du 
Bolhard ,  pour  en  jouir  honorificèi  Ce  terme  ell: 
remarquable ,  &  répond  aiîèz  à  Tidée  de  tous  les 
eccléfiaftiques  qui  prétendent  qu'en  leur  donnant 
des  alimens  ,  leurs  fondateurs  ont  aulîi  voulu  leur 
procurer  des  honneurs. 

Cette  chartre  eft  fans  date  ;  rhais  cet  Henri  , 
toi  d'Angleterre ,  étoit  fans  doute  Henri  II  j  qui 
vivoit  dans  le  douzième  (iècle  \  car  Henri  I  n'avoic 
été  ni  comte  ni  diic  d'Aquitaine. 

Les  rehgieux  produifoient  aufîi  une  autre  chartre 
du  même  Henri  ,  roi  d'Angleterre ,  portant  con- 
firmation d'une  donation  de  deux  charrues  de  terre 
dans  la  même  paroilfe  avec  leurs  vaflaux  &  rentes, 
laquelle  donation  avoir  auffi  été  faite  par  le  même 
Kaoul  Bolhard ,  &  il  y  avoit  la  même  expreiïion  î 
pour  en  jouir  honorificèi 

Une  autre  chartre  de  Saint  Louis,  roi  de  France, 
du  mois  de  janvier  i2(?9,  laquelle confirmoit celle 
du  foi  d'Angleterre  ,  &'  contenoit  la  même  êxpref- 
fîon:  pour  en  jouir  honorïfice. 

Une  autre  chartre  de  Robert  d'Eftouville,  fei- 
gneur  du  Bolhard,  dit  12  mars  13(^5  ,  q^ii  confir- 
isioic  aux  religieux ,  outre  les  héritages  c]ui  relg- 
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voient  d'eux  ,  le  manoir  qu'ils  y  avoient ,  avec  les 
rerres  qui  en  dépendoienc. 

Les  religieux  de  Sainre-Foi  ,  pour  fe  faire  un 
titre  qui  les  rendît  feigneurs  féodaux  ,  avoient 
reconnu  pour  fouverain  Henri  V  j  roi  d'Angle- 
terre y  car  l'on  voit  dans  le  même  arrêt  qu'ils  avoient 
produit  une  déclaration  ou  un  aveu  donné  en  la 
chambre  des  comptes  de  Normandie ,  le  16  avril 
1419  y  ils  avoient  même  obtenu  en  la  même 
chambre  un  arrêt  du  6  mai  de  la  même  année 
1419,  lequel  avoit  reçu  leur  aveu,  comme  il  eft 
dit  dans  cet  arrêt  de  1710. 

Ils  avoient  aulli  rendu  à. Louis  XIV  ,  le  9  aoûc 
1^91,  une  déclaration  ou  aveu  qui  avoit  été  reçu 
par  un  arrêt  du  15  feptembre  1694. 

Les  mêmes  religieux  produilirent  une  quantité 
prodigieufe  de  titres  qui  prouvoient  qu'ils  avoient 
exercé  tous  les  aéles  de  féodalité  pendant  plufieurs 
fiècles.  Une  infinité  d'aveux  &  plulieurs  de  ces 
acles  avoient  été  paiîés  avec  le  leigneur  de  la  Prée. 
Ces  preuves  de  féodalité  commençoient  dès  Tan 
1117  j  mais  depuis  que  les  religieux  avoient  re- 
connu le  roi  d'Angleterre  en  1419  j  les  aveux 
étoient  devenus  plus  fréquens. 

Malgré  tant  de  titres  &  une  pofTefîlon  de  cinq 
cents  ans ,  le  grand  confeil,  par  l'anêt  du  i  S  juillet 
J720,  déclara  les  ténemens  qui  avoient  fait  naître 
Ja  conteftation ,  être  de  la  dépendance  du  feigneur 
de  la  Prée  ,  &  fit  défenfes  aux  religieux  de  Sainte- 
Foi  de  Longueville ,  de  fe  dire  ôc  qualifier  fei- 
gneurs de  la  Prée  ,  ni  d'y  tenir  aucun  plaids. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  par  la  chambre 
des  comptes ,  aides  &  finances  de  Normandie  ,  le 
i8  mai  l-ji6 ,  entre  le  fieur  Leblond  ,  baron  de 
Sauchay ,  ôc  les  abbé  &  religieux  de  Sery. 
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On  voit  à  la  tête  de  cet  arrêt  un  extrait  de  la 
déclaration  que  les  religieux  de  Sery  avoient  donnée 
en  172.3,  en  exécution  des  ordonnances  de  nos 
rois ,  dans  laquelle  ils  prétendoient  que  les  biens 
dont  ils  donnoient  la  déclaration ,  étoient  un  fief  qu'ils 
appeloient  le  franc-iief  de  Saint-Nicolas,  autre- 
ment des  Rendus  ,  litué  dans  le  comté  d'Eu  ;  &c 
&  la  fin,  ils  difoient  qu'ils  polFédoient  ce  fief  depuis 
près  de  fix  cents  ans ,  de  dès  le  commencement  de. 
la  fondation  de  leur  abbaye  j  'qu'il  leur  avoit  été 
donné  par  Jean  &  Hugues  ,  feigneurs  de  Sauchay, 
avec  les  droits  fpécifiés  dans  les  titres  en  ces  termes: 
conceJJiprAdicksfratribusïn  omnibus  his  fanguinem^ 
bannum  &  latronem  ;  en  vertu  de  quoi  ils  préten- 
doient avoir  même  la  haute-juftice. 
'  Le  baron  de  Sauchay  forma  oppofition  à  cette 
déclaration  ou  aveu  j  &  les  religieux  produifirenc 
leur  titre  originaire ,  qui  éroit  une  chartre  ,  par  la- 
quelle Jean  de  Sauchay ,  du  confentement  de  (on 
frère  &  de  fon  fils  ,  avoit  confirmé  la  donation  faite 
en  perpétuelle  aumône,  à  l'églife  de  Notre-Dame 
de  Sery  ,  de  cent  quarante  acres  de  terres  &  autres 
biens.  Cette  donation  ,  fuivant  l'ufage  du  temps, 
avoit  été  confirmée  par  l'archevêque  de  Rouen. 

Ils  produifirent  plufieurs  autres  chartres,  entr'au- 
tres  une  de  Jean  Sauchay  de  122 1  ,  par  laquelle 
il  leur  accordoit  la  juftice  du  fang  &  du  larron  : 
fanguinem  &  latronem  ,  &  tout  ce  qu'il  pouvoit 
avoir  de  feigneurie  &  jurididion  fur  les  bois , 
terres  labourées  ou  incultes ,  prés  ou  pâtis  ,  &:c. 

Ces  donations  avoient  été  confirmées  par  plu- 
fieurs chartres  des  fuccefifeurs  des  donateurs  ,  &c 
encore  par  une  chartre  du  roi  Philippe  de  Valois 
de  l'année  1338  ,  laquelle  confirmoit  d'autres 
lettres  du  roi  Charles  le  Bel   de  l'année  1323  ^ 


FRANCHE -AUMONE.       1^7 

portant  que  ce  prince ,  après  informations  faites  , 
avoir  déclaré  que  les  bois  des  Rendus  ,  apparre- 
nans  aux  religieux  de  Sery ,  qui  étoient  fiefs  du 
comté  d'Eu ,  n'étoient  point  fujets  au  droit  du  tiers 
Se  danger. 

Les  religieux  produifoient  auflî  un  bail  à  fief 
fait  parleurs  prédécelfeurs  de  1458  ,  &  trois  aveux 
préfentés  en  1 5 10  au  fief  noble  ,  terre  &  feigneurie 
des  Rendus,  pour  des  rentes  dues  audit  fief,  des 
proclamations  pour  les  gages -pleiges  que  les  fei- 
gneurs  féodaux  ont  accoutumé  de  tenir ,  fuivanc 
la  coutume  de  Normandie  ,  des  déclarations  ren- 
dues à  la  même  prétendue  feigneurie,  ôc  plufieurs 
autres  titres. 

Nonobftant  tous  ces  titres,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Rouen ,  ordonna  que  les  termes 
de  fief  ôc  franc- fief,  &  droit  de  paroilTe  employés 
dans  la  déclaration  des  abbé  &  religieux  de  Sery  , 
feroient  rayés  &  fupprimés  j  ce  faifant ,  qu'il  feroic 
dit  dans  la  déclaration  que  les  abbé  &  religieux 
pofsèdent  le  franc  ténement  des  Rendus ,  tenu  en 
pure  aumône  du  feigneur  du  Sauchay  ,  dans  l'en- 
clos duquel  ils  ont  une  chapelle  &  oratoire. 

11  faut  obferver  que  cet  arrêt ,  non-feulement 
condamne  l'ufurpation  que  les  rehgieux  avoienc 
faite  depuis  tan:  de  fiècles  de  tous  les  droits  de 
fief  noble,  mais  qu^il  juge  auffi  que  la  donation 
en  pure  &  Franche-aumône ,  conferve  la  tenure 
ou  mouvance  au  feigneur  donareur.  C'eft  pour  cela 
que  l'arrêt  dit  que  les  religieux  mettront  dans  leur 
déclaration  que  leur  franc- ténement  des  Rendus 
eHitenu  en  pure  aumône,  des  feigneurs  du  Sauchay. 
Cependant  les  feigneurs  du  Sauchay'  n'avoient  ja- 
mais demandé  aucune  déclaration  aux  religieux. 

Le  quatrième  arrêt  eft  du  premier  juillet  iji6. 
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11  a  été  rendu  par  M.  de  Pontcarré ,  premier  pré- 
fidenc  du  parlement  de  Rouen  ,  Se  par  M.  Cha- 
pelain j  procureur  général  en  la  même  cour  ,  com- 
mifTaires  nommés  par  le  roi  ,  pour  juger  les  con- 
teftacions  d'entre  les  religieufes  de  l'Eftrée  &  M. 
Guenet ,  confeiller  au  parlement. 

L  on  voit  dans  cet  arrêt  que  les  religieufes  fou- 
tenoient  qu'elles  étoient  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi ,  &  ciu'elles  demandoient  d'être  main- 
tenues en  la  poiîelTion  de  leurs  fiefs  de  Bourg- 
l'Abbé,  Val-Hermien  &  autres  domaines,  fiets  ôc 
droits  relevans  de  fa  majefté. 

M.  Guenet  demandoit  d'être  reçu  oppofan: 
à  la  pré  rendue  déclaration  du  temporel  de  l'ab- 
baye de  l'Eftrée  du  17  mars  1(381 ,  &  que  confor- 
mément aux  titres  primordiaux  de  la  fondation  , 
toutes  les  terres  qui  compofent  le  temporel  de 
cette  abbaye  fulfent  déclarées  roturières. 

Les  religieufes  produifoient  un  arrêt  de  dernière 
main-levée  par  elles  obtenu  en  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen,  le  9  décembre  1682,  fur 
une  déclaration  qu'elles  avoient  rendue  au  roi  le 
17  mars  i(j8i  ,  deux  chartres  très -anciennes  conte- 
nant des  donations  en  pure  aumône ,  un  grand 
nombre  de  titres  defquels  il  réfultoit  qu'elles 
avoient  joui  de  tous  les  droits  de  fief  noble  depuis 
près  de  cinq  cents  ans. 

Nonobftant  tous  ces  titres  ,  il  avoit  été  rendu 
une  fentcnce  par  le  bailli  d'Evreux  au  fiége  d'Elz, 
le  3  mars  172  i  ,  fur  les  conclufions  du  fubftirut 
de  M.  le  procureur  général ,  par  laquelle  la  mou- 
vance des  biens  conteftés,  avoit  été  adjugée  à  M^. 
Guenet  j  les  religieufes  avoient  été  déboutées  de 
tous  leurs  prétendus  droits  de  fief,  faute  par  elles 
«J'en  juftifier  par  des  titres  valables  ;  défenfes  leur 
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avoient  été  faites  de  tenir  aucuns  gages-pleiges , 
de  fe  faire  rendre  aucun  aveu.  Se  de  faire  aucun 
aéle  de  juridiclion  de  fief  dans  l'étendue  de  l'en- 
clave de  la  châtellenie  de  Louye  &:  Marfy,  Elles 
avoient  été  reftreintes  aux  droits  &  concefïîons 
portées  par  les  titres  primordiaux  de  leur  fonda- 
tion ;  &  M^.  Guenet  avoir  été  reçu  oppofant  en 
tant  que  befoin  feroit  ,  à  la  déclaration  qu'elles 
avoient  donnée  au  roi  le  17  mars  16S1. 

Les  religieufes  avoient  interjeté  appel  de  cette 
fentence  j  ôc  toutes  les  conteftations  des  parties 
ayant  été  renvoyées  par  fa  majefté  devant  les  com- 
milTaires  ci-deffus  nommés  ,  ils  rendirent  leur 
jugement  en  dernier  reffort  le  premier  juillet  lyKj, 
par  lequel  la  fentence  fut  confirmée,  de  même  que 
les  fentences  précédentes  rendues  par  le  fénéchal 
de  Marfy.  Le  jugement  donne  a6te  à  M.  Guenec 
de  la  déclaration  par  lui  faite  ,  qu'il  confent  que 
I-es  religieufes  jouifient  &  perçoivent  les  rentes  qui 
leur  font  dues  pour  les  terres  fieffées  par  leurs  pré- 
décelïèurs  ,  non  comme  de  rentes  feigneuriales  , 
mais  comme  des  rentes  foncières  ,  &  qu'elles 
pourront  avoir  un  regiftre  ou  papier  cueilloir ,  au- 
quel elles  ne  pourront  jamais ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiife  être^,  ajouter  le  titre  de  regiftre 
de  gages-pleiges. 

Le  cinquième  arrêt  eft  du  1  avril  1727.  II  a 
été  rendu  au  parlement  de  Rouen ,  entre  le  prieur 
commendataire  ,  le  prieur  clauftral  &  les  cha^ 
noines  réguliers  de  Sainr-Lo  du  Bourg- Achard,  & 
Jacques -Georges  Dufey  ,  comte  de  Maulevier  & 
du  Bourg- Achard  ,  feigneur  haut  -  jufticier  du 
même  lieu ,  patron  honoraire  &  ayant  les  droits 
de  (es  prédécefTeurs  ,  fondateur  du  prieuré. 
L&s  prieur  Ôc  chanoines  étoienc  appelans  d'unç 
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fentence  du  bailliage  de  Roijen ,  par  laquelle  lêS 
biens  aumônes  par  Roger  Dubofc ,  aux  prieur  & 
religieux  du  Bourg- Achard ,  &  poirédés  fous  le 
tirre  du  fief  de  l'aumône  ,  avoienc  été  déclarés 
roturiers  j  &  relever  du  fief  &  feigneurie  du  fei- 
gneur  de  Sainte-Foi  ;  il  avoir  été  fait  défenfe  aux 
religieux  de  tenir  aucuns  plaids  j  ils  avoient  été 
condamnés  à  détruire  les  boulins  à  pigeons.  Les 
biens  aumônes  par  Jean  de  la  Marre  avoient  été 
pareillement  déclarés  relever  de  la  même  feigneu- 
rie ;  &  fur  la  conteftation  qui  confiftoit  à  favoir  fi 
le  fief  appelé  de  la  Marre  étoit  noble  ou  roturier  , 
la  fentence  avoir  ordonné  que  l'ade  de  confirma- 
tion de  la  donation  de  Jean  de  la  Marre  de  l'année 
1 1 5  (j  ,  produit  par  le  prieur  lors  de  la  déclaration 
par  lui  donnée  à  la  chambre  des  comptes  en  16^6, 
feroit  repréfenté. 

Les  appelans  produifoient  une  quantité  prodi- 
gieufe  d^adles  de  féodalité  j  c|uarante-cinq  fentences 
rendues  en  leur  faveur  depuis  1430  jufqu'en 
i6c)6'^  foixante -trois  aveux  rendus  à  leur  prétendue 
icigneurie  depuis  1381  jufqu'en  '(^77  ;  des  regif- 
tres  des  gages-pleiges  tenus  par  leur  fénéchal  , 
pour  leurs  prétendus  fiefs  de  la  Marre  &  de  l'au- 
mône depuis  152.9  jufqu'en  i  542  ;  un  autre  re- 
giftre  de  leurs  gages-pleigvs  depuis  1638  jufqu'en 
i6àf6  ;  un  autre  depuis  1(^75  jufqu'en  1687  •  un 
autre  depuis  1581  jufqu'en  1584  j  &  un  papier 
terrier  de  149  3. 

La  chartre  de  Roger  Dubofc  leur  fondateur  , 
contenoit  la  claufe  la  plus  forte  que  l'on  puiile 
imaginer.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes  :  Nullo 
jure  terrcno  à  me  retento  ^  prêter  pacrocinum  &  de- 
fenfionem. 

Us  avoient  donné  au  roi  une  déclaration  en 
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16S6  y  de  même  que  les  autres  gens  d'églifes  ôc 
monaftères ,  en  coiiléquence  des  ordonnances  donc 
on  a  parlé  ci-delfas. 

Eniin  ,  parmi  un  très -grand  nombre  d'autres 
titres  qu'ils  produifoienr ,  il  y  en  a  un  qai  eft  re- 
marquable. C'ell  une  chartre  d'amortiliement  don- 
née à  ces  religieux  par  le  roi  d'Angleterre  en  1447. 
11  y  a  une  taute  dans  l'arrêt  qui  nomme  ce  roi 
Henri  IV,  au  lieu  que  c'étoit  Henri  VI ,  fils  d'Henri 
V.  C'eft  une  choie  fingulière  que  l'affedation  de 
tous  les  religieux  ce  ce  pays-là,  de  chercher  toutes 
les  occafions  de  reconnoître  les  rois  d'Angleterre 
pour  fouverains. 

L'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  2  avril  1717, 
confirma  la  fenrence  dont  étoic  appel  ,  en  ce  qui 
concerne  le  fief  de  l'aumône  j  &  quant  au  pré- 
tendu fixef  de  la  Marre  ,  il  ordonna  que  les  parties 
inftruiroient  plus  amplement ,  en  quoi  il  confirma 
aufii  la  fentence  qui  ordonnoïc  que  le  prieur  repré- 
fenteroit  la  confirmation  de  la  donation  de  Jean 
de  la  Marre  de  l'an  11  ^<^ ,  laquelle  il  avoir  pro- 
duite lors  de  la  déclaration  donnée  à  la  chambre 
des  comptes  en  16^6  j  ôc  il  prétendoit  que  cette 
confirmation  prouvoit  que  Jean  de  la  Marre  avoir 
donné  un  fier  noble.  Ainfi  cette  décifion  eft  tou- 
jours fondée  fur  le  même  principe  j  favoir  :  que  tous 
les  biens  font  réputés  roturiers,  ii  celui  qui  foutient 
que  ce  font  des  fiefs  n'en  rapporte  la  preuve. 

Mais  quant  aux  biens  aumônes  par  Roger  du 
Bofc ,  que  les  prieur  &  religieux  appeloient  leur 
fief  de  l'aumône  ,  ils  furent  déclarés  roturers  , 
nonobftant  une  polTelîion  contraire  de  plufieurs 
ficelés  ,  &  nonobftant  cette  claufe  de  la  fondation  : 
jVuI/o  jure  terreno  à  me  retento. 

Le  lixième  ariêc  eft  le  plus  célèbre  de  tous.  Il  a 
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été  rendu  au  grand  confeii  le  9  avril  1739,  entre 
M.  le  duc  ôc  madame  la  duchelfe  de  Luxembourg , 
en  qualité  de  comte  &  comtelfe  de  Gournay ,  & 
les  abbé ,  prieur  6c  religieux  de  Bellozane ,  ordre 
de  Prémontré. 

Ces  religieux  foutenoient  que  les  biens  qui 
avoient  été  aumônes  à  leur  abbaye  par  les  comtes 
de  Gournay  en  iiii  &  1198,  âvoient  tous  les 
droits  de  fiefs  nobles.  Les  donateurs  avoient  die 
qu'ils  tranfportoient  à  l'abbaye  tout  le  droit  qu'ils 
avoient  fans  en  rien  retenir,  même  la  juftice. 
Enfin ,  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  fort  que 
les  claufes  de  ces  chartres  ;  cependant  tous  ces  titres 
ne  contenoient  qu'une  pure  ou  Franche-aumone  ; 
Jn  puram  &  liberam  eleemofynam. 

Ces  donations  avoient  été  confirmées  par  les 
ducs  de  Normandie ,  qui  étoient  alors  rois  d'An- 
gleterre ,  &  par  plufieurs  de  nos  rois.  Il  y  avoir 
une  infinité  d'attes  &  de  preuves  de  féodalité  de 
toute  efpèce  pendant  plus  de  cinq  cents  ans  ,  ^ 
entr'autres  plus  de  quatre  cents  aveux.  On  peut 
voir  tout  ce  détail  dans  l'arrêt ,  qui  eft  d'une  trèS" 
grande  étendue. 

Mais  nonobftant  tous  ces  titres  &  une  poiTeflion 
de  t^nz  de  fiècles  ,  l'arrêt  du  grand  confeii  ordonne 
que  les  prieur  &  religieux  feront  tenus  de  rayera 
fupprimer  de  leur  aveu  ,  la  qualité  de  feigneurs 
de  Bellozane  &  de  Bremontier ,  à  caufe  des  héri- 
tages compris  dans  la  donation  de  Hugues  de 
Gournay  de  l'année  1 198.  Cette  donation  en  avoir 
confirmé  une  autre ,  faite  par  Gauthier  de  Bou- 
chevilliers. 

Et  ayant  égard  au  réquifitoire  du  procureur  gé- 
néral ,  fans  s'arrêter  à  la  tranfadion  du  4  mai 
1705  ,  ni  au  procès-verbal  du  17  novembre  1704, 
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éii  ce  que  lefdirs  actes  emporrent  reconnoifTance 
de  différentes  tenures  Ôz  mouvances  au  profit  de 
ladite  abbaye  \  leur  fait  détenfe  de  qualifier  ni  dc- 
figner  lefdits  héritages  fous  la  domination  de  ÎÏQ^ 
ou  tranc-aleu,  5c  de  fe  dire  &  qualifier  feigneurs 
de  Bellozane  &  Bremontier,  ni  d'aucun  fiet ,  ni 
franc-aleu  dans  lefdits  lieux, 

Leur  fait  pareillement  défenfe  de  tenir  aucuns 
fiefs  ni  gages'pleiges  ,  de  d'exercer  aucuns  dioits 
&  ades  de  féodalité  ou  juiidiccion  efdits  lieux  & 
feigneuries  de  Bellozane  &  Bremontier. 

Ordonne  que  le  colombier  par  eux  conR-ruit 
dans  fenclos  de  leur  abbaye  ,  fera  fermé  ,  &  qu'ils 
en  détruiront  les  boulins  Se  pigeons  trois  mois 
après  la  fignification  de  l'arrcr  ,  fauf  à  eux  d  em- 
ployer le  bâtiment  à  tel  autre  ufage  qu'ils  trouve- 
ront à  propos. 

Et  en  outre  que  les  religieux  ajouteront  à  leur 
aveu  les  héritages  par  eux  acquis  en  i6<.jZ  ôc  1 7 1  <j  , 
qu'ils-  ont  fuppofés  mouvans  de  leurdite  abbaye.. 

Qu'ils  ajouteron:  un  chapitre  particulier  qui 
cont.endra  la  déclaration  en  détail  de  tous  les  biens 
qu'ils  tiennent  en  aumône  de  la  châtellenie  de 
Gournay  ,  ôc  qu'ils  employeront  dans  ledit  aveu 
&  déclaration  les  rentes  par  eux  créées  iur  ceux  d  s 
héritages  à  eux  aumônes  qu'ils  ont  mis  hors  de 
leurs  mains  ;  lefquelies  rentes  ils  déclareront  fon- 
cières &  non  feigneuriales  ,  fauf  au  duc  de  à  la 
duchelfe  de  Luxembourg  à  fe  taire  rendre  aveu 
defdits  héritages  par  les  poiTefiëurs  d'iceux. 

Enfin,  que  lefdits  prieur  ôc  religieux  feront  tenus 
de  rayer  cc  lupprimer  la  qualité  de  patrons  de 
Bellozane,  Se  qu'ils  diront  feulement  qu  ils  ont 
droit  de  préienter  à  la  cure  de  Bellozane,  à  tux 
aumônée  par  la  donation  de  1 15^8. 
Tome  XXFI.  S 
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L'aiTet  prononce  enfuire,  dans  un  grand  dcrail, 
fur  tous  les  articles  de  blâme  donnés  par  iVI.  ôc 
madame  de  Luxembourg  ,  contre  l'aveu  &  décla- 
ration que  l-s  religieux  ieur  avoient  préfenté.  Les 
décifions  fur  chaqu.  article  font  fondées  (ur  les 
règles  établies  au  cûmmenc'-ment  de  l'arrct.  Enfin, 
les  religieux  lont  condamnés  en  tous  les  dépens. 

M.  de  Luxembourg  avoir  produit  dans  ce  pro- 
cès prefque  tous  l.s  arrêts  dont  il  a  été  parlé  ci- 
delTus ,  lefquels  avoient  déjà  décidé  pluheurs  fois 
Ja  queftion  dont  il  s'agiOToit. 

11  faut  obferver  que  les  religieux  de  Bellozane 
avoienc  donné  en  1735,  à  M.  &  à  madame  de 
Luxembourg,  un  a /eu  des  terres  qu'ils  recon- 
iioiifoient  relever  du  comté  de  Gournay.  M.  le  duc 
de  Luxembourg  blâma  cet  aveu  ,  Ôc  foutint  que 
les  religieux  dévoient  y  comprendre  comme  terres 
roturières ,  tout  s  celles  qui  leur  avoient  été  au- 
mônées  par  leur  fondateur;  &  les  religieux  offrirent 
par  une  requête  du  13  août  1738  ,  d'en  donner 
une  déclaration  fèche  ;  mais  ils  précendoient  les 
déclarer  comme  fiefs  nobles.  L'arrêc  dont  on  vient 
de  rapporter  les  principaux  chefs  ,  JLigca  qu'ils 
dévoient  comprendre  dans  leur  aveu  ou  déclara- 
tion les  terres  aumônées  ,  oc  reconnoîcre  qu'elles 
étoient  roturières. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé  en  premier  lieu  ,  que  les 
rel'gieux  auxquels  les  biens  ont  été  donnés  en  pure 
ôc  Franche-aumône  ,  font  obligés  d'en  donner  une 
déclaration  au  feigneur  dont  ils  tiennent  les  bi^ns 
Se  à.  fes  fuccffeurs.  Les  religieux  de  Bellozane  ne 
conteftoient  pas  même  qu'ils  ne  fulfent  obligés  a 
donner  cette  déclaration  j  ils  ne  difputoient  que 
fur  la  qualité  des  biens. 

En  fécond  lieu  l'arrêt  a  jugé  que  les  biens  don- 
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liés  par  aumône  ne  (ont  que  des  rotures ,  s'il  n'eft 
prouvé  par  les  tirres  origitiaires  que  ce  fgnt  des 
nefs  nobles. 

Cet  arrêt  a  fait  grmd  bruit  dans  tout  le  royaume, 
à  caufe  des  clameurs  des  religieux  de  Bellozane. 
Ils  en  demandèrent  la  caUafion  au  confeil ,  où  ils 
préfenrèrent  une  requête  qui  fut  imprimée  ,  &  ib 
en  répandirent  des  exemplaires  dans  route  la  France. 
L'on  voit  dans  cette  requête  ,  qu'ils  ont  employé 
tous  les  moyens  qu'il  étoit  poflîble  d  invoquer.  Ils 
avoienr  fait  des  recherches  infinies  *,  mais  tous 
leurs  difcours  ne  Tervirent  qu'à  faire  mieux  con- 
noîrre  la  juftice  de  l'arrêt  qui  e!l  Bndé  fur  les 
véritables  principes.  Auiîl  la  requête  en  caifation 
fut  rejetée ,  &  l'arrêt  demeura  dans  toute  fa  force. 

Le  feptième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  19  juillet  1741  ,  entre  M.  le  maréchal 
de  Bellide,  &  les  prieur  &  chanoines  réguliers  de 
Saint-Laurent  de  Lyon. 

On  peut  encore  voir  dans  cet  arrêt  la  Grande 
quantité  de  titres  qui  prouvoient  que  les  chanoines 
de  Saint  -  Laurent  de  leurs  prédécelîeurs  avoienc 
exercé  tous  les  acles  de  féodalité  ,'&  tous  les  droits 
de  fiefs  nobles  depuis  la  fin  du  douzième  fiècle. 
Ils  avoient  des  aveux  &  autres  aéles  de  toutes 
efpèces ,  des  fentences  ,  des  arrêts  j  des  papiers 
terriers ,  des  baux  à  fief,  des  baux  à  lover  de  leurs 
rentes  feigneuriales,  des  aveux  de  déclarations  ren- 
dus au  roi,  de  ^n^n  tous  les  actes  que  la  plupart 
des  religieux  ont  accumulés  depuis  plufieurs  fiècles, 
pour  ériger  des  fiefs  nobles  en  leur  faveur ,  ôc 
ufurper  les  droits  de  leurs  fondateurs  &  bien- 
faiteurs. 

Mais  nonobftant  tous  ces  ades ,  comme  l'oii 
voyoit  par  les  chartres  ôc  titres  originaires  qu'il 
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n'y  avoit  aucune  preuve  de  fief  noble  ,  l'arrêt 
fait  défenfes  aux  prieur  ôc  religieux  de  fe  dire 
fcigneurs  de  Saint-Laurent ,  ni  d'aucun  fief  dans 
ledit  lieu  de  Saint-Laurent  j  de  tenir  aucuns  plaids 
ci'  gages-pleiges ,  ôc  d'exercer  aucun  droit  ou  acte 
de  téodalité  &  jurididiion. 

La  même  queftion  vient  encore  d'être  jugée 
par  une  fentence  arbitrale  non  moins  folemneile 
que  les  précédens  arrêts  *,  cette  fentence  ,  émanée 
de  cinq  avocats  dont  les  talens  font  univerfelle- 
ment  connus  &  refpedés  ,  a  été  confacrée  par 
l'approbation  unanime  dubarreau  ,  &  parunetran- 
fai5tion  lignée  le  jeudi   17  juillet   1777. 

Les  parties  éroient  M.  le  Duc  de  Penthièvre 
d'une  part,  &  de  l'autre  les  religieux  bénédidins 
de   l'abbaye  de  Jumiege. 

M.  le  Duc  de  Penthièvre  prétendoit  qu'une  terre 
afllfe  dans  le  bourgage  de  Vernon  ,  connue  depuis 
iix  ou  fept  ficelés  fous  la  dénomination  de  baronnie 
d'Authis  ,  ne  formoit  cju'une  (impie  roture ,  fans 
aucune  prérogative  feigneuriale.  Les  religieux 
oppofoient  i  cette  prétention  ur.e  réfiftance  propor- 
tionnée à  l'importance  de  l'objet  j  ils  produifoienc 
une  multitude  d'ades  de  féodalité  &  de  juftice  , 
un  grand  nombre  d'hommages  rendus  à  nos 
rois  ,  aux  ducs  de  Normandie  ,  aux  rois  d'An- 
gleterre ,  &  cela  depuis  le  commencement  du 
dixième  fiècle  :  on  peut  alKirer  qu'il  eft  impof- 
fible  non-feulement  de  defirer ,  mais  de  concevoir 
une  polTefïîon  plus  folidement  établie.  Tous  cqs 
ades  polTelLoires  furent  mis  à  l'écart  j  on  les  regarda 
comme  une  méprife  de  la  part  des  religieux  ,  & 
leur  approbation  de  la  part  du  roi  ,  comme  1  effet 
de  la  négligence  des  ofiiciers  propofés  à  la  nlanu- 
tention  du  domaine.  M.  le  duc  de  Penthièvre  étoic 
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heureufement  parvenu  à  retrouver  dans  la  tour  de 
Londres  l'original  de  la  donation  j  on  s'y  attach.^ 
exclullvement ,  &  la  polTelîion  difpatiitj  fuivauc 
cette  grande  maxime  ,  à  primordio  ûtulï  omnii 
formatur  eventus. 

La  charrre  de  donation  porte  :  Dedimus  lialtïs 
&  quidquid  ad  hoc  pertinec  de  vineis  ,  prads  ,  terris 
cuhis  &  incukis,Jîlvis ,  aquis,  &  depifcar'ds  quartam 
partcm  in  ingeniis  quorumcumque  .  .  .  h£c  omnia 
habeant ,  teneant  &  pojjldeant  ahfque  ulla  inquic  - 
tudine  cujujlibet  fecularis  vel  judiàaris  potejîans  ^ 
Jicut  res  ad  Jifcum  dominicum  pertinentes.  Cette 
chartre  eft  de  lan  1017. 

La  première  partie  de  la  claufe  ne  conftitue 
évidemment  qu'une  Franche-aumône.  AIM.  les 
arbitres  étoient  trop  éclairés  pour  s"*/  méprendre  ; 
ils  connoifToient  trop  bien  les  principes  pour  varier 
fur  leur  application  j  mais  la  deuxième  partie  de 
cette  même  claufe  pouvoit  peut-être  faire  quelque 
difficulté  ,  en  ce  qu'elle  paroît  donner  aux  religieux 
lajuftice  par  ces  mots,  ahfque  inquietatione  cujuf- 
libet  fecularis  vel  judiciaris  potefatis  j  les  religieux 
perfuadés  qu'une  pareille  difpofition  leur  transfé- 
roit  la  juftice  ,  difoient  :  a  plus  forte  raifon  avons- 
nous  le  fief. 

On  leur  répondoit ,  cette  claufe  ne  peut  influer 
fur  la  queftion  qu'autant  qu'elle  emporte  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Jumiege  ,  la  tradition  de  la  juftice 
fur  l'objet  dont  il  s^agit  \  mais  il  n'y  a  rien  dans 
les  termes  que  l'on  vient  de  tranfcrire  ,  qui  puifle 
conduire  a  cette  idée  \  on  n'y  voit  qu'une  fimple 
prohibition  à  toutes  les  puiifances  tant  eccléOafti- 
ques  que  civiles  ,  de  troubler  les  religieux  de 
Jumiege  dans  la  pofTelTion  de  ce  qui  vient  de  leur 
ctre  aumône.  Cela  eft  bien  éloigné  d'une  tracfi- 
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tion   de    JLiftice  ;   il   n'en  refaite  pas  même  une 

fimple  exemption  de  la  jiirididion  duca'e. 

Mais  quand  même  cette  exemption  réfultetoit  de 
la  claiife  ,  on  n'en  pourroir  rien  conclure  quant 
à  la  tradi(5tion  de  la  féodalité  ,  ni  mê;rie  de  la 
juftice. 

Anciennement  ,  comme  perfonne  ne  l'ignore , 
on  regardoit  les  propriétés  de  l'églife  comme 
apparrenantes  à  dieu  même  ;  les  eccléfiaftiqnes 
étoient  parvenus  à  perfuader  qu'il  étoit  indécent 
que  des  biens  de  cette  efpèce  fulfent  affujettis  à 
des  juftices  temporelles  ik  profanes^  en  confé- 
quence  l'ufage  s'étoit  établi  d'affranchir  les  poHef- 
iîons  eceléfiafticjues  de  la  juftice  féculière  j  mais 
cette  exemption  n'étoit  qu'une  exemption  .  ôc  rien 
de  plus  \  la  juftice  feigneuriale  que  le  donateur 
avoitfur  l'objet  aumône  demeuroit  entre  fes  mains  ; 
la  juridiction  eccléfiaftique  prenoit  fa  place  ^  mais 
cette  dernière  n'avoit  alors,  comme  aujourd'hui, 
rien  de  temporel ,  rien  qui  car.idtérifât  la  feigneurie^ 
en  un  mot  ce  n'étoit  autre  chofe  que  la  juridic- 
tion purement  eccléliaftique. 

Ces  affranchiifemens  de  la  juftice  féculière  font 
très-fréquens  dans  les  anciennes  donations  faites 
à  réglife.  On  pourroit  en  rapporter  quantité 
d'exemples. 

L'examen  de  ces  ades  fixe  parfaitement  les  idées 
fur  la  valeur  &  l'effet  de  ces  fortes  d'exemptions. 

Lorfque  la  donation  ne  renfermoit  qu'un  limple 
afFranchiftement ,  on  fe  contentoit  d,'y  inférer  ces 
ciaufes  ,  ahfque  introitu  judicum  .  ab  onmi  judiciarici 
pojletate  liber um  ,  ou  autres  femblables. 

Si  au  contraire  le  donateur  avoit  intention  de 
iranfmettre  à  l'églife  la  juftice  qu'il  avoit  fur  l'objet 
aumône ,  alors  à  la  claufe  d'exemption  on  ne  mau- 
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quoit  jamais  d'ajouter  ime  donation  foririelle  de 
la  jiiftie. 

L  exemption  de  la  jufnce  féculière,  8c  la  dona- 
tion de  cette  même  julUce  ,  écoient  donc  deux 
chofes  bien  différentes. 

Cette  diftinction  entre  Texemption  de  la  juftice 
&  la  donation  de  cette  même  jultice  ,  n'a  pas 
échappé  à  Bafnage.  Apres  avoir  parlé  de  ces  ciaules 
il  communes  dans  les  anciennes  donations  àTéglife, 
abfque  introitu  judicum  ,  CQi  auteur  ajoute,  il  y  a 
grande  différence  entre  un  privilège  ou  une  exemp- 
tion &  un  droit  de  jujlice ,  fur  l'art.  13  de  la  cou- 
tume de   Normandie. 

Il  exifte ,  comme  l'on  voit,  une  grande  diffé- 
rence entre  l'exemption  de  la  juftice  féculière 
accordée  à  une  églife  ,  &  la  tradition  de  cette 
mêm.  juftice  ,  &  cette  diftinction  étoit  irès-connuc 
dès  le  neuvième  liècle  j  on  en  trouve  des  exem- 
ples dans  les  caoitulai  es  de  Baluze  ,  notamment 
dans  les  formules  du  moine  Marculfej  &  M.  de 
Bignon ,  dans  (qs  notes  fur  ces  formules  ,  fait  très- 
bien  fentirc.tte  diftindion. 

Si  la  tradition  de  la  juftice  peut  être  regardée 
comme  emportant  celle  du  fier,  il  s'en  faut  bien 
que  l'on  puitfe  tirer  la  même  conféquence  d'une 
exemption  pure  &  fîmple. 

La  claufe  de  la  chartre  de  l'an  1027  ,  renferme 
tout  au  plus  cette  exemption  de  la  juftice.  On 
n'en  peut  donc  abfolumenr  rien  conclure  relative- 
ment à  la  féodalité.  Reftoit  donc  uniquement  la 
première  partie  de  cette  même  chartre  ^  qui  ne 
renfermant  qu'une  fnnple  donation  en  Franche- 
aumône  ,  n'avoir  pu  transférer  aux  religieux 
qu'une  fimple   roture.    C'eft  ce    que  MM.   les 

Siv 
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arbitres  ont  jugé  conformément  à  la  jurifpriidence 
&  aux  vrais  principes. 

Les  cglifes  (Sj  monaûères  ne  peuvent  refufer  de 
donner  au  feigneur  «ne  déclaration  des  biens  qu'ils  ■ 
tiennent  de  lui  à  titre  de  pure  aumône  ,  fuivant 
l'obligation  qui  leur  en  efl:  impofée  par  l'art.   141 
de  la  coutume  de  Normandie. 

Toutes  les  tenures  ou  mouvances  obligent  les 
pofTefïèurs  des  biens  à  reconnoître  le  (eigneur  , 
foit  d'une  manière  ,  foit  d'une  autre  ,  fuivant  les 
diverfes  efpèces  de  tenures.  Cette  reconnoiiTance 
eft  ablolument  néce(îaire  au  feigneur  pour  confer- 
ver  fes  tenures  ,  &  \qs  droits  qui  en  dépendent 
&   qui  peuvent  lui   échoir. 

,  Amfi  à  l'égard  des  fîefs  proprement  dit ,  ou  fiefs 
nobles,  comnie  on  parle  en  Normandie,  le  polTef- 
feur  doit  rendre  au  feigneur  la  foi  &  hommage  , 
^  lui   donner  un  aveu  ou  dénombrement. 

Les  poilelTèurs  des  héritages  roturiers  fujets,  au 
cens,  &  autres  droits  femblables ,  font  aulli  obligés 
de  reconnoître  le  feigneur  par  des  aétes  que  l'on 
appelle  dans  la  plupart  aQs  provinces  ,  déclarations 
ou  reconnoi(Tances j  mais  en  Normandie,  &  dans 
quelques  autres  pays  ,  en  les  appelle  aveux  ,  de 
même  que  les  reconnclifanccs  qui  fo]ît  données 
pour  les  héritages  nobles. 

La  tenure  par  bourgage  ,  qui  eft  particulière  à 
\a  Normandie  ,  ne  deniande  qu'une  limple  décla- 
jation  fans  autre  formalité. 

Enfin  la  tenure  par  aumône  ne  demande  non 
plus  qu'une  fimple  déclaration ,  comme  il  eft  dit 
expreiîément  dans  l'article   141  de  la  coutume. 

Les  actes  qui  font  faits  pour  conferver  la  mou- 
vance X)U  la  tenure  au  feigneur  ,  font  néeelTaires. 
çjans  toutes  les  efpèces  de  tenures  ;  &c  en  ce  c^ui 
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regarde  la  tenure  par  aumône ,  il  y  a  plufîeurs 
raifons  qui  la  rendent  néceiraire. 

la  première  ell:  afin  que  le  feigneur  connoiflë 
fi  les  églifes ,  moines  ou  religieux  ,  continuent  de 
polféder  ce  qui  leur  a  été  donné  à  titre  d  aumône , 
ou  s'ils  en  ont  aliéné  quelque  p.utie  ,  parce  que 
dans  ce  cas  le  feigneur  rechercheroit  les  acqué- 
reurs ,  qui  feroient  tenus  de  lui  payer  les  droits 
feigneuriaux. 

La  {econàQ  i  afin  qu'il  fâche  quels  font  les  biens 
fur  lefquels  il  doit  recouvrer  les  droits  qui  font 
des  fuites  de  la  mouvance  ,  en  cas  d'aliénation 
faite  par  les  églifes  ou  monaftcres. 

Et  la  troifième ,  afin  qu'il  fâche  fi  les  églifes  y 
abbayes  ou  monaftères  ,  n'ont  pas  ufurpé  des  biens- 
qui  ne  font  pas  compris  dans  la  donation  à  titre 
d'aumône,  ou  s'ils  n'ont  pas  converti  en  fiefs  de 
fimples  rotures. 

Nul  doute  que  ces  déclarations  doivent  conte- 
n  r  dans  le  plus  grand  détail  tous  les  biens  que 
les  main-mortes  pofsèdent  \  en  outre  elles  doivent 
erre  accompagnées  de  l'exhibition  des  titres  de 
propriété.  Voici  de  quelle  manière  Bacquet  s'ex- 
prime à  cet  égard  jdans  fon  traité  du  droit  d'amor-, 
tiffement,  chap.  (^6. 

5)  Toutefois  il  convient  noter  que  nonobftanc 
î>  telle  renonciation  &  quittance  générale  de  tous 
3>  droits  feigneuriaux  ,  féodaux  &  cenfuels  j  & 
->■>  nonobftant  l'effet  de  lettres  d'amortilTement  obte- 
3)  nues  du  roi,  les  eccléhaftiques  &c  autres  gens  do 
>»  main-morte  foju  tenus  de  bailler  par  décla- 
j3  ration  au  feigneur  haut-jufticier ,  féodal  ou  cen- 
^>  fier  ,  tous  les  héritages  qu'ils  détiennent ,  fitués 
«au  dedans  de  leurs  territoires,  chacune  pour 
»?  fon  regard  ,  &  ce  lorfque  le  feigneur  haut-jufti- 
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s>  cier  ,  féodal  ou  cenfier,  fait  fon  papier  terrier, 
•»>  ou  bien  en  autre  temps  que  requis  en  font  ; 
>»  auiFi  Lnn  tenus  montrer  &  exhiber  auxdits  fci- 
s»  gneursles  lettres,  titres  Se  papiers,  par  le  moyen 
j>  defquels  ils  détiennent  &  occupent  les  terres 
»  defquelles  ils  jouilfent  ;  &  à  faute  de  bailler  par 
V  déclaration  ,  &:  taire  exhibition  de  titres ,  le 
»»  Teigneur  haut-Jufticier  ,  féodal  ou  ceniîer  ,  peut 
»ï  faire  fai(ïr  les  héritages  polfédés  par  les  gens  de 
»»  main-morte  ,  ik  la  faifie  tiendra  jufques  à  ce 
»»  qu'ils  ayent  fatisfait  à  ce  que  dcirus. 

Ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  folemnellement  pro- 
noncé le  7  lepcembre  1^60. 

Il  en  eft  des  biens  tenus  en  Franche-aumône 
comme  des  francs- aïeux  j  tenir  en  Franche-aumône 
ou  en  franc-aleu ,  c'efl;  tout  un ,  dit  Loifel  :  or  les 
propriétîiires  des  francs-aleux  font  tenus  de  donner 
des  déclarations ,  &  d'exhiber  leurs  titres  aux  fei- 
gneurs  tant  jufticiers  que  féodaux  dans  les  feigneu- 
ries  defquels  ils  pofsèient.  C'efl:  encore  ce  que- 
decide  Brodeaux  fur  lart.  6S  de  la  coutume  de 
Paris  ,  n  .   ^o. 

.  »  Le  droit  de  franc-aleu   ne   difpenfe   pas   le 

>»  propriétaire  ôc  détenteur  d'exhiber  fes    titres , 

îj  &  bailler  par  déclaration  ,  quand  le  roi  ou  le 

»  feigneur  haut-jufl:icier  8c  féodal  dans  le  dillridl 

M  &  territoire  duquel  le  franc-aleu  fe  trouve  fitué , 

31  fait  procéder  à  la  confeclion  de  fon  papier  terrier. 

.  Voyez  Ls  lolx  anglo-Normandes  de  Littlcton  ; 

h   commentaire    de    Bajhage  fur    la   coutume  de 

Normandie  ;  ï ancien  coutumicr  de  cette  province  ; 

la  coutume  de  Poitou  &  celle  de  Tours  ;  les  glof- 

fç-ïres  de  Ducange  &  de  Kagueau  ^  avec  les  notes 

de  M.  de  Laurière. 

(  Art.  de  M.  H*_  *  *  j  avocat  au  parlement,  ) 
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FRANCHE-BOURGEOISIE.  Les  motsFr.7/2- 
chc-kourgeofie  ^  Franc-bourgeois  ,  fon:  trèsfréqaens 
dar.s  les  anciennes  chartres  ;  on  les  troLive  auilî 
dans  plufieiirs  coutumes.  Pour  en  d^^cecminer  la 
fîgnihcacion  ,  pour  fentir  la  différence  qui  exiltoit 
enrre  le  bourgeois  &  le  Franc-bourgeois  _,  il  fa'in 
fe  rappeler  qu'il  y  avoir  autrefois  deux  eTpèces  ce 
bourgeoilies ,  la  bour^eoihe  rovale  &  la  bourçeoi^e 
feigneuriale.  On  donnoit  cette  dernière  denomina- 
tion  aux  corporations  formées  par  !e  feigneur  da 
territoire  ,  avec  les  priviléo;es,  les  franchifes  propres 
à  conftituer  une  bourgeoise. 

Les  corporations  de  cette  efpèce  établies  par  !e 
roi  ,  fe  nommoient  bourgeoifies  royales  j  ce  mot 
bourgeoise  royale  avoir  deux  acceptions  \  il  s'em- 
ployoit  indiftinctement  pour  déiigner  un  privilège 
réel  &  inhérent  au  territoire  ,  ou  une  prérogative 
perfonnelle  uniquement  attachée  à  la  perfonne  du 
privilégié,  indépendamment  de  fon  domicile  de 
fait. 

L'habitant  d'une  feigneurie  particulière  pouvoic 
effectivement  devenir  bourgeois  du  roi  fans  quittée 
fon  domicile.  Il  ne  falloir  ,  pour  acquérir  cette 
prérogative  ,  que  remplir  les  formalités ,  Se  payée 
au  roi  la  redevance  dont  nous  parlerons  dans  un  -, 
inftant. 

L'efftt  de  cette  bourgeoise  perfonnelle  étoit  de 
mettre  la  perfonne  du  bourgeois  fous  la  juridiélioa 
immédiate  du  roi  ou  de  ces  officiers.  Ce  particulier 
ainS  fouftrait  à  la  juftice  de  fon  feigneur  naturel  ^ 
s'appeloit  bourgeois  du  roi  ou  du  royaume. 

Diicange ,  tom.  i  ^  col.  1358,  définit  ainfi  leç 
bourgeois  de  cette  efpèce  :  Qui  licet  in  alteriu^ 
jurifdictione  moneat  ^  ah  dla  tamen  erùrnitur  &  jni* 
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rfdiclioni  régit  tantum  fubejl  ^  nifi  dominus  jurlhu^ 
regiis  gaudeat. 

Ces  bourgeois  du  roi  font  ceux  qui  dans  cer- 
taines coutumes  font  nommés  bourgeois  du  dehors 
ou  bourgeois  forains ,  par  oppoiition  aux  bourgeois 
du  dedans.  Ceux-ci  écoient  proprement  les  bour- 
geois de  la  ville  ;  ceux  qui  y  aoient  nés  ou  qui  y 
étant  venusàdelTein  d'yréiider  ,y  avoient  acquis  un 
domicile.  Les  autres ,  fans  être  aftreints  à  une  réfî  ^ 
dencefixe,  étoient  feulement  infciits  fur  les  re- 
giltres  des  bourgeois  :  ils  avoient  prêté  ferment  dî 
fidélité  \  ôc  ils  p;ivoient  à  la  ville  un  droit  annuel , 
dont  les  bour^^eois  du  dedans  étoient  affranchis  j 
ce  qui  faifoit  nommer  ceux-ci  francs-bourgeois. 
Chacune  de  ces  bourgeoifie-;  avoir  des  formes  de 
des  conditions  effentielles.  Celles  de  la  bourgeoise 
des  villes,  de  la  bourgeoifie  réelle  ,  conhftoient  à 
fixer  fon  domicile  réel  dans  la  ville  dont  on  pré- 
tendoit  être  bourgeois ,  à  être  aggrégé  au  corps  des 
bourseois  de  la  même  ville  j  à  en,  partager  les 
charges  comme  on  en  partageoit  les  privilèges. 
Les  formes  &  les  conditions  elfentielles  de  la  bour- 
geoifie du  roi ,  de  la  bourgeoifie  perfonnelle ,  con- 
fiftoient  à  fe  foumertre  immédiatement  au  roi , 
quant  à  la  juridiétion  perfonnelle  ,  quoiqu'on  ne 
fût  pas  habitant  d'un  lieu  relevant  du  roi. 

On  étoit  aggrégé  au  corps  des  bourgeois ,  mais 
fans  être  aftreint  à  liabiter  conftamment  parmi 
eux  y  ôc  pour  fuppléer  au  domicile  réel  par  un 
domicile  fidif ,  il  falloir  acheter  une  maifon  dans 
le  lieu  qui  étoit  défigné  pour  obtenir  ces  bour- 
geoifies  :  il  falloir  même  y  habiter  trois  jours  de 
fuite  dans  chaque  année,  a  Pâques  &  à  Noël ,'  ou 
payer  au  roi  une  redevance  annuelle. 

Ces  formes   font   expliquées  bien  clairement 
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dans  les  lettres  de  trandacioa  en  la  ville  d'Aiguef- 
mortes  ,  des  bourgeoilies  du  roi ,  précédemment 
établies  à  Montpellier  ik  à.  Sommieres.  Quicum- 
que  .  .  .  .  dimijfafui  immédiate  do  m  lui  fubjccïione  ^ 
fubjeclionem  nojiram  ingredi ,  &  nojîri  Burgenfes 
effici  pojjent ....  admittentur  libère  j  praJUto  per 
eos  juramento ,  quod  non  dolo  facerent ^  vel  in 
fraudem  fui  dommi  fupradicli  hoc  adjeclo  _,  quod 
quilibct  diclorum  Burgaifium  unam  domum  valons 
Jcxaginta  folidorum .  ..acquirere  teneretur  infrà  annum 
à  die  fujù  rcceptionis  in  Burgenfem  ^  in  qua  _,  in 
fejlivitatibus  Natalis  &  'tafch&  domini  _,  per  très 
dies  continuas  facerent  ref.dentiam  perfonalem  , 
aliàs  unam  Marcham  Argenti  [régi)  .  .  .  .foluturi. 
Ordonnances  du  louvre ,  tome  5  ,  page  G^-j,  Ces 
lettres  de  tranllation  font  de  1373  ;  mais  les  for- 
mes qu'elles  rappellent  étoient  plus  anciennes. 

Les  bourgeoilies ,  cette  dernière  efpèce  fur-tout , 
étoient  infiniment  pr.  j  idiciables  aux  feigneurs  par- 
ticuliers ,  &  le  devinrent  bien  davantage  par  les 
abus  dont  elles  étoient  fufceptibles.  Ces  abus 
excitèrent  des  plaintes  générales  \  &  Philippe-le- 
Bel  obligé  dYremédier  ,  fit  en  1187  un  règlement, 
par  lequel  il  fixa  les  formes  &  les  conditions  des 
bourgeoifies  en  général.  C'ell  d'après  ce  règlement 
que  nous  allons  les  tracer. 

L'objet  étoit,  pour  nous  fervir  des  termes  du  rè- 
glement mtm.'s^d'ôter  les  fraudes  &  malices  dont  les 
fujets  étoient  durement  grevés  &  durement  plaignans. 
Ceux  qui  fe  plaignoient ,  n'étoient  pas  feulement 
les  feigneurs  ;  c'étoient  aulli  les  villes  dont  les 
bourgeois  _,  fous  prétexte  d'avoir  palfé  dans  une 
bourgeoifie  différente  de  celle  à  laquelle  ils  avoient 
été  auparavant  admis ,  èludoient  les  anciennes  obli- 
gations auxquelles  ils  étoient  aOTajetcif.  Voici  le:^ 
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Formes  que  le  réglem-nr  prefcrivit  pour  obvier  aux 
iiiconvéniens  qu'on  éprouvui:. 

II  fut  ftarué  qu'à  l'avenir  celui  qui  voudroî: 
entrer  en  bourgeoise,  le prcfenteroit ,  foit devant 
le  maire  ou  juge  municipaî  ,  s'il  s'agilfoit  d'une 
ville  municipale  ou  d'une  commune  ;  foit  devant 
le  prévôt  ou  juge  royal  ,  s'il  s'agilfoit  d'une  ville 
(]ui  n'étoit  point  adminiftrée  par  fes  propres  ma- 
r^iftrats.  Il  devoir  déclarer  au  juge  qu'il  requéroit 
la  bourgeoilîe,  Ôc  fe  foumettoit  aux  obligations 
qu'elle  impofoit. 

Ces  obligations  varioient  félon  les  diverfes 
bourgeoiiies  :  elles  conliftoient  en  redevances ,  foit 
en  argent ,  foit  en  fervices.  Les  unes  étoient  au 
profit  de  celui  qui  avoit  accordé  la  bourgeoilîe  ^  les 
autres  au  profit  commun  des  bourgeois  mêmes  , 
pour  fubvenir  aux  frais  de  l'adminiftration  ,  ôc  pour 
acquitter  les  autres  charges  de  la  corporation.  Les 
redevances  ,  ainii  que  les  privilèges  dont  elles 
étoient  le  prix,  ont  écé  quelquefois  défignées  fous 
le  nom  de  bourgeoises  :  elles  étoient  fouvent  iné- 
galement réparties  ,  &  on  âppeloit  grands  bour-' 
geois  ou  petits  bourgeois  ,  ceux  qui  payoient  une 
redevance  plus  ou  moins  forte,  &c  francs-bourgeois  y 
ceux  qui  étoient  difpenfés  d'en  payer  aucune. 

Voyez  le  glojffaire  de  Ducange  ;  les  anciennes 
coutumes  de  Lorris  ^  pat  la  Thaumajjîère  j  les  re^ 
cherches  de  Pafquier  j  ^fur-tout  l'excellente  differ- 
ration  de  M.  de  Brequigny  à  la  tcte  du  dou:^iè/ne 
volume  des  ordonnances  du  louvre.  Tout  ce  qui  con- 
cerne les  bourgeoifies  royales  &  feigneuriales  y  eft 
traité  d'une  manière  qui  ne  laifiTe  rien  à  defirer. 
Voyez  auflî  dans  cet  ouvrage ,  l'art.  Bourgeois  ,' 
&  les  coutumes  de  Sens  ,  Troyes  ,  &c. 

(  ArtiçU  di  M,  H*  '^*  ,  avocat  au  parlement). 
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PRANCHE-COMTE,  ou  Comté  de  Bour- 
gogne. Province  de  France  dont  Louis  XIV  ht 
une  première  conquête  en  166-/  :  elle  fut  reftituc'e 
à  TEfpgne  par  le  traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle  de 
166S  \  mais  avant  de  la  rendre  ,  ont  ht  démolie 
les  fortifications  de  toutes  les  places  fortifiées ,  & 
enlever  l'artillerie  Ôc  les  fnunitions  de  guerre. 

Le  roi  d'Efpagne  demanda  d'abord  en  fonr.e  de 
prêt  à  la  province,  une  fomme  de  huit  cent  mille 
livres  pour  le  payement  des  troupes  étrangères 
qu'il  y  fit  venir  ,  &  pour  le  rétablififement  de* 
forcifications. 

Cette  province  étoit  alors  un  pays  d'états  j  ils 
accordèrent  avec  peine  la  fomme  demandée. 

Cependant,  foir  que  les  peuples  ne  fuifent  point 
en  état  de  s'en  défendre  ,  ou  que  la  cour  de  Ma- 
drid n'eût  plus  pour  eux  les  mêmes  ménagemens 
qu'elle  a  voit  eus  autrefois,  cette  fomme  fut  levée 
tous  les  ans  jufqu'en  1674,  que  le  roi  fit  une  fé- 
conde fois  la  conquête  de  cette  province,  qu'il 
conferva  par  le  traité  de  Nimegue. 

Sa  majefté  ayant  éprouvé  quelque  réfiftance  de 
la  part  des  états ,  ils  furent  fupprimés  j  &  cette 
fomme  de  huit  cent  mille  livres  devint  une  impo- 
iition  ordinaire ,  &  c'eft  celle  qui  fous  ce  titre  , 
fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Elle  avoir  été  portée  à  huit  cent  trente  mille 
livres ,  tant  que  la  réunion  du  comté  de  Monrbé- 
liard,  dont  le  roi  s'étoit  emparé  en  16S8  ,  fub- 
fifta  j  mais  ce  comté  ayant  été  reftitué  à  la  maifon  de 
Wirtemberg  ,  comme  fief  immédiat  de  l'empire  , 
par  l'article  1 3  du  traité  de  Rifwick  du  30  octobre 
i<j97  ,  fa  majefté  ayant  cédé  d'un  autre  côté,  par 
un  traité  du  25  août  1704,  quelques  villages  à 
Léopoid ,  duc  de  Lorraine  j  Timpcfition  dont  il 
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s'agit  fut  réduite  à  huit  cent  quatorze  mille  livres , 
ôc  n'a  pas  varié  depuis. 

Un  arrêt  du  coufeil  adreffé  à  l'intendant  ,  & 
qui  s'expédie  chaque  année  pour  l'année  fuivante  , 
ordonne  que  cette  fomme  fera  impofée  &  levée 
fur  les  habitans  contribuables  de  la  province ,  & 
reçue  par  le  receveur  général  des  finances  en  exer- 
cice  j  aux  termes  ordinaires  ôc  accoutumés  ,  &  par 
lui  payée,  ainli  qu'il  fera  ordonné  par  ia  majefté. 

La  province  eft  divifée  en  quatorze  bailliages 
ou  recettes  particulières  des  finances. 

C'eft  l'impolition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  ôc 
de  marc  la  livre  à  toutes  les  autres  importions. 

ll|paroît  par  le  préambule  d'une  déclaration  du 
18  mai  170(5,  que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince jufqu'à  cette  époque  ,  il  n'y  avoit  eu  d'autres 
règles  fur  ce  qui  concernoit  la  levée  de  l'impoli- 
tion  ordinaire  '&  les  exemptions  d'y  contribuer  , 
que  celles  qui  avoient  été  prefcrites  par  les  inten- 
dans  ,  fuivant  les  ufages  ,  qui  par  les  différens 
changemens  avoient  varié.  L'objet  de  cette  décla- 
ration a  été  d'établir  des  difpofitions  certaines  qui 
puiTent  fervir  de  loi  à  l'avenir  ,  ik  de  réformer. 
en  même  temps  ce  qui  avoit  été  reconnu  d'irré- 
gulier  &  d'abufif  dans  les  ufages  qui  s'étoient 
introduits. 

Cette  déclaration  règle  les  juges  auxquels  doic 
appartenir  la  connoilTance  des  conteftations  fur  le 
fait  des  importions  ,  l'inftruétion  qui  doit  être 
fuivie  dans  les  inftances  en  furtaux ,  la  manière 
dont  il  doit  être  procédé  à  l'impolition  des  rejets 
ôc  des  dépens,  la  nominat  on  àss  échevins  &z  des 
commis  à  la  répartition  ,  ce  qui  concerne  la  con- 
fection dçs  rôles ,  ceux  qui  doivent  y  êire  com- 
pris , 
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pris ,  les  rédudions  de  cote  ôc  exemptions ,  &  les 
recouvremens. 

La  Franche-Comté  eft  un  des  pays  où  le  droit 
de  main-morte  s'eft  confervé  :  Je  main-mortalle 
lie  peut  aliéner  (es  héritages  de  main-morte  fans 
le  confentement  du  feigneur,  &  il  fait  échute  à 
fon  prohc,  de  tous  [qs  biens,  lorfqu'il  décède  fans 
communier. 

Les  héritages  main- mortables  appartiennent  aux 
feigneurs ,  en  ce  cas  ,  par  droir  de  retour  &  de 
réunion  ,  comme  ayant  été  donnés  fous  Ja  condi- 
tion qu'ils  retourneroient  en  cas  du  décès  ^2.nscom' 
manier-^  aulh  les  reprend-il  lans  payer  les  dettes, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  confenti. 

Et  quant  aux  biens  francs,  meubles,  noms, 
droits  &  adions,  la  coutume  dit  que  le  feifrreur 
les  prend  dans  le  cas  de  l'échute  ;  £c  M.  Dimod  , 
dans  fon  traité  de  la  main-morte ,  prérend  que 
c'ell:  un  droit  de  pécule  ;  il  fe  fonde  fur  la  difoo- 
lition  de  la  coutume ,  qui  porte  que  le  feia„eur 
ne  paye  les  dettes  de  fon  fujet  fur  ces  fortes  de 
biens,  que  jufqu'i  concurrence  de  z,  qu'ils  valent , 
&  après  avoir  prélevé  tout  ce  que  fon  fujet  lui 
devoir  :  il  obferve  que  c'étoit  ainfi  que  le  ma^tr- 
en  ufoit  ,  lorfqu'il  fe  faifiifoit  du  pécule  de  fon 
elclave. 

Les  officiers  du  parlement  de  Franche  -  Conté 
ont  ete  confirmés  dans  la  nob'elTe  au  premier 
degré  ,  par  une  déclaration  du   roi  du   1 1   mars 

Les  roturiers  qui  pofsèdent  à^^  fiefs  &  des 
biens  nobles  dans  la  Franche-Comté  en  vertu  de 
teftament ,  de  donation  à  caufe  de  mort  ou  à  ca'ife 
de  mariage,  le  tout  en  faveur  de  parens  ou  par 
lucceflion  ah  intejlat,  ou  en  conféquence  du  par- 
Tom^  XXFL  X 
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ta'^e  entre  co-hériciers  ,  &  pour  affignat  cîe  de- 
niers docaax  ou  d-  douaire  ,  font  exempts  de  payer 
le  droit  de  franc-fief.  Cela  eft  fondé  ,  tant  fur 
la  coutume  de  la  province  ^  que  fur  les  déclara- 
rions  &c  l'édit  des  i8  mars  1693  ,  16  décembre 
ijos  ,  9  mars  1700,  &c  du  mois  de  mai  1708. 
Mais  lorfque  les  fiefs  &  biens  nobles  chanpnc 
ae  main ,  par  vente  ou  autre  ade  tranilatif  de 
propriété  ,  pour  entrer  dans  d'autres  familles  ,  le 
nouvc  au  potTeireur  doit  payer  le  droit  de  franc- 
fief  fur  le  pied  d'une  année  du  revenu  des  mêmes 
biens ,  après  quoi  il  en  demeure  affranchi ,  ainfi 

qae  (a  famille.  ,         ,  j 

Suivant  le  règlement  porte  par  les  ordonnances 
du  comté  de  Bourgogne  ,  de  l'an  1^6 1,8c  les  dé- 
clarations des  K^féviier  1^94,  ^  9  ^^rs  1700 
les  fiefs  &  biens  nobles  poiTédes  par  les  gens  de 
main-morte  dévoient  pour  droît  d'amortiilemenn 
cinq  années  du  revenu ,  &  pour  les  biens  en  roture, 
trois  années  ;  mais  cette  fixation  ne  fubiifte  plus. 
L'article  premier  de  la  déclaranon  du  18  mai 
1721    défend  aux  gens  de  main-morte  du  comte 
de  Bourgogne,  d'acquérir,  même  par  donation  , 
aucun  bfen  ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  ete  autorifes 
par  lettres  patentes  :  &   l'article  10  veut  que  les 
droits  d'amortiîTement  des  biens  en  fief,  en  franc- 
aleu  ou  en  roture ,  foit  dans  la  mouvance  ou  cenlive 
du  roi,  foit  dans  celles  des  feigneurs ,  fe  payent 
fur  le  pied  du  cinquième  pour   les   fiels  &    es 
francs-aleux ,  &  fur  le  pied  du  fixième  pour  les 

rotures.  ,     ,        .         , ,  , 

Suivant  l'article  11  de  la  même  déclaration  , 
lorfque  ces  gens  de  main-morte  acquièrent  avec 
permiffion  quelque  fief  ou  héritage  féodal  dans 
L  u.o.'.ance  &  dan*  la  juftice  du  roi,   il  eft  du  , 
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outre  le  droit  d'amortiflement ,  à  fa  inajefté,  une 
indemnité  qui  doit  être  réglée  fur  le  pied  du 
dixième  de  la  valeur  du  bien  ;  mais  quand  l'héri- 
tage féodal  n'ell  que  dans  la  juftice  du  roi,  fans 
être  dans  fa  mouvance,  l'indemnité  ne  doit  être 
réglée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce  qui  feroit 
dû,  fi  cet  héritage  éroit  aulfi  dans  la  mouvance  de 
Ùl  mnjefté. 

L'aiticle  1 5  veut  que  l'indemnité  due  au  roi 
foie  toujours  liquidée  en  rente  au  denier  trente  , 
payable  a  perpétuité  au  domaine. 

Et  fuivant  l'article  14,  l'indemnité  àes  biens 
de  roture  efl  réglée  au  payement  des  lods  de  vin^rt- 
neuf  ans  en  vingt-neuf  ans.  ° 

FRANCHES -VÉRITÉS.  Ceft  le  nom  que 
«rtaines  coutumes  de  Flandre  &  d'Artois  donnent 
aux  alîîfes  que  les  juges  fupérieurs  font  en  droit 
de  tenir  de  temps  en  temps,  pour  réprlm.er  les  abus 
qui  fe  gliifent  dans  radminiftration  de  la  juftice, 
&  découvrir  ks  crimes  qui  troublent  le  repos 
de  la  foc 'été. 

L'article  1 1  du  chapitre  premier  de  la  coutume 
de  la  gouvernance  de  Douai,  porte  qu?  la  tenue 
des  I-rau'-hes-vérités  appparcientaux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  de  vicomtiers. 

Suivant  l'article  19  du  titre  premier  de  cel'e  de 
la  gouvernance  de  Lille,  les  feigneurs  haurs-juTti- 
ciers  «Se  vicomtiers  peuvent  tenir  des  franches- 
vérités  une  fois  lan  dans  leurs  terres ,  &  tous  les 
trois  ans  dans  celles  de  leurs  valfaux  immédiats. 
L'objet  de  ces  affifes  eft  ,  comme  le  porte  le  même 
article  ,  de  découvrir  les  cas  criminels  &  civils 
qui  font  arrivés  dans  l'étendue  de  la  juridiaiorï 
flu  feigneur  qui  les  tient,  afin  d'en  corriger  ou 
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punir  les  auteurs  faivant  la  qualité  des  délits.  C'etl 
pour  remplir  cet  objet  que  !e  même  texte  ordonne 
à  tous  les  habitans  de  comparoir  aux  Franches- 
vérités  pour  y  prêter  ferment,  &  y  dépofer  comme 
témoins  de  tout  ce  qu'ils  favent  être  arrivé  depuis 
la  vérité  précédente  ,  à  peine  de  foixante  fous 
d'amer.de  contre  ceux  qui  n'auront  pas  comparu 
fans  avoir  d'excufe  légitime. 

L'article  premier  de  la  coutume  du  bailliage 
d'Aire  ,  a'.tnbue  "aux  officiers  de  ce  fiége  le  droit 
d'aller  tenir  des  vérités  ou  affifes  dans  quelques 
juridiélîons  qu'il  dénomme ,  pourvu  que  ce  foie 
en  temps  convenable ,  '»  même  ,  continue  cet 
31  article  ,  en  icelles  juftices  ,  informer  des  délits 
3)  qui  s'y  commettent,  ik  tous  les  fujets  defdites 
5>  juftices  aiîignés  par  affiches  Se  cris  publics  aux- 
55  dites  paroiifes  ,  font  tenus  comparoir  auxdites 
35  vérités  ou  affifes ,  fur  peine  de  foixante  fous 
55  pariiis  d'amende  ce. 

On  trouve  exactement  la  même  difpofition 
dans  l'article  5  de  la  coutuntje  du  bailliage  de 
Saint-Oîner. 

L'article  i  o  de  celle  du  pays  de  Langle  ,  porte 
que  les  habitans  de  ce  canton  ne  font  point  accou- 
tumés de  comparoir  à  aucunes  affifes  ou  vérités, 
&  que  petfonne  ne  peut  tenir  ces  fortes  de  plaids, 
fi-  ce  n  eft  le  juge  du  heu  &  le  bailli  de  Saint - 
Omer. 

La  coutume  de  Ham  ,  qui  eft  locale  de  celle 
d'Artois  comme  les  trois  précédentes ,  porte  que 
l'on  rient  en  cette  feigneurie  Franches -vérices  & 
plaids  généraux  quatre  fois  l'an  ^  &  que  tous  \qs 
habitans  &  ceniitaires  font  tenus  d'y  comparoir  à 
petne  d'amende  de  trois  fous  parifls  pour  chacune 
fois   qu'ils  défaillent. 
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ToLires  ces  dirpofitions  ne  font  plus  guère  eu 
ufage,  &  il  cft  très-rare  de  voir  encore  des  plaids 
de  Franches-vérités. 

Voyez  /es  coutumes  citées  dans  cet  article  \  le 
commentaire  fur  le  premier  titre  de  celle  de  la 
chàtellenie  de  Lille  j  imprimé  en  ijj^  ^  &  le  mot 
Assises. 

(  Article  de  M.  MERLIN  j  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

FRANC-HOMME.  11  eft  beaucoup  parlé  des 
Francs-hommes  dans  les  monumens  du  moyen  âge; 
on  donnoit  cette  dénomination  à  tous  cqhk  qui 
poiTédoient  des  fiefs  fans  diftinclion  des  nobles  Se 
àts  roturiers,  avec  cette  diftérence  néanmoins  qus 
les  nobles  jouiflbient  d'une  franchife  abfolue  ,  au 
lieu  que  les  roturiers  n'étoient  francs  que  lorfqu'ils 
demeuroient  fur  leur  fief.  Ainfi  Franc-homme  ne 
veut  pas  dire  homme  libre  j  cette  exprellion  défigne 
celui  qui,  à  raifon  d'un  fief,  eft  affranchi  des  fer- 
vitudes  auxquelles  les  roturiers  ou  vilains  étoienc- 
communément  afiujettis. 

11  eft  parlé  de  la  franchife  que  communiquoienc 
les  fiefs  dans  les  confeils  de  Desfontaine ,  cA.  3  ; 
dans  Beaumanoir ,  ch.  48  j  dans  la  fomme  rurale 
de  Boutillier  ,  liv.   z  ,  tit.  10. 

C'eft  ce  privilège  qui  a  donné  nai(Tânce  au  pré- 
jugé qu'autrefois  les  fiefs  anobliiroient;  c'tft  une 
équivoque  ,  ils  affranchifloient  les  roturiers ,  mais 
ils  ne  les  anobliflToient  pas. 

Loifel  a  donné  lui-même  dans  cette  méprife, 
&  il  en  a  fait  une  règle  de  fes  inftitutes  ;  c'éft  la 
neuvième  du  titre  i;  elle  porte  :  »  Nobles  étaient 
j5  jadis  non-feulement  les  extraits  de  noble  race 
«  en  mariage  ,  ou   qui  avoienc   été  anoblis   pat 
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j5  lettres  du  roi,  ou  pourvus  d'offices  nobles ,  mais 
»>  aujfi  ceux  qui  tenaient  fief  ^  &  faifoieut  profef- 
V  i\on  des  armes. 

Sur  la  foi  de  cet  ^«tear  &  de  plufieurs  autres, 
on  répète  encore  cKhis  les  jours  que  telle  étoic 
aurretois  la  prérogative  des  fiels  \  mais  M.  de 
Laurière  ,  ie  Jurifconfult.  moderne  le  mieux  inf- 
truit  de  nos  antiquités,  dit  trè-exprefiTémenr ,  fur 
la  règle  de  Loilel  que  nous  venons  de  citer ,  les 
fiefs  n'anobli(foient  point  anciennement ,  mais  ils 
ajfranchifj oient  feulement  les  roturiers  tant  qu'ils 
demeuroie,:t  de  [jus. 

La  définition  que  nous  venons  de  donner  de  ce 
mot  Franc-homme  ^  rend  très -intelligible  le  régi. 
30,  liv.  1  ,  tit.  I  des  inflicutes  de  Loifel  ,  qui 
porie  :  jj  moult  plus  eft  tenu  le  Franc-homme  à 
3>  fon  feigneur  par  l'hommage  ôc  honneur  qu'il 
s>  lui  doit  ,  que  n  eil  le  vilain  pour  les  rentes 
3>  payant. 

Suivant  cette  règle,  le  Franc-homme  doit  l'hom- 
mage ,  &  l'hommage  eft  le  premier  d'evoir  de  la 
féodalité.  Le  Franc-homme  eft  donc  celui  qui 
pofsède  un  fief:  d'un  autre  côté  ,  comme  le  vaiTal 
a  plus  d'obligations  à  remplir  envers  le  feigneur 
que  le  cenlitaire ,  il  eft  très  -  vrai  de  dire  ,  comme 
le  porte  cette  règle  ,  que  le  hranc  -  homme  eft 
plus  tenu  à  Ion  feigneur  que  n'eft  le  vilain  ,  c'eft- 
à-dire  celui  qui  ne  doit  que  des  cens  &:  rentes* 

L'un  des  privilèges  des  roturiers  Francs-hommes, 
Jorfqu'ils  étoient  couchans  &  levans  fur  leurs  fiefs  , 
croit  de  ne  pouvoir  être yè/Tzo/îjj  c'eft-à-dire  ajournés 
du  foir  au  marin,  ou  du  m.atin  au  foir,  comme 
h$  autres  vilains ,  mais  à  quinzaine  comme  le^ 
nobles. 
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Voyez  Desfontaine  ,  ch.  ^  j  art.  ^  '^  &  le  glojfairc 
du  droit  jrancois  ,  au  mot  Franc-fief. 

(  Cet  article  ejt  de  M.  H*  *.  j  avocat  au  par- 
lement ). 

FRANC  -  SALÉ.  Ce  mot  fe  prend  en  deuîè 
acceptions  différentes.  11  y  a  des  provmces  &:  des 
villes  qu'on  appelle  pays  de  Franc-falé  ^  c'eft- 
à  dire  ,  où  chacun  a  la  liberté  d'acheter  S<.  de 
revendre  du  fel  ,  fans  payer  au  roi  aucune  impo- 
fition.  Tels  font  le  Poitou  ,  l  Aimis,  laSainronge, 
le  Périgord  ,  l'Angoumois ,  le  Haut  ce  le  Bas- 
Limoufin  ,  la  Haute  &  la  EalTe-Marche ,  qui  ont 
acquis  ce  droit  du  roi  Henri  II ,  moyennant  finance. 
La  ville  de  Calais  &  le  pays  reconquis  ont  auflî 
obtenu  ce  droit  lorfqu'ils  iont  fortis  des  mains 
des  Anglois  ,  &  rentrés  fous  la  domination  de 
France. 

Le  Franc- falé  ou  droit  de  Franc- falé  qui  appar- 
tient à  certains  officiers  royaux  &  autres  perfonnes , 
eft  une  certaine  quantité  de  fel  qui  leur  eft 
accordée  pour  leur  proviiion. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  Janvier  1775  ,  revêtu 
de  lettres  -  patentes  enrégiftrées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  7  mars  fuivant  ,  a  maintenu 
les  ojEficiers  de  cette  cour  dans  la  jouilTance  de 
216^5  minots  deux  quarts  &  un  huitième  de  Franc- 
falé,  qui  doivent  leur  être  diftribués  chaque  année 
en  payant  feulement  le  droit  de  marchand. 

FRANCS-SERVANS.  On  appelle  alnfi  à 
Cambrai  quatre  officiers  chargés  d'exercer,  conjoin- 
tement avec  un  prévôt  qui  eft  leur  chef,  la  juri- 
diction temporelle  du  chapitre  métropolitain.  Ces 
offices  ont  beaucoup    de  rapport  avec  ceux  des 
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francs  -  ficvés  de  l'archevêque  ;  ils  font  inféodés 
comme  cqs  derni.rs,  &  il  y  après  de  fix  cents  ans  que 
•cerce  inféodation  fubfifte.  Un  concordat  palTé  entre 
le  chapitre  &  le  corps  de  ville  en  1160  ,  reconnok 
&  confirme  ces  quatre  offices.  Les  titulaiies  font 
exempts  de  la  juridiction  des  échevi.is  tant  pour 
leur  perfonne  que  pour  leurs  familles  ^  leurs  veuves 
jouilTent  du  même  privilège  ^  autrefois  ils  étoient 
affranchis  de  toutes  les  charges  &  impofitions  de 
la  ville.  Une  autre  relTemblance  qu'ils  ont  avec 
les  francs-fiévés  de  l'archevêque  ,  c'eft  qu'en  quel-  ^ 
qu'endroit  de  la  ville  qu'ils  demeurent ,  ils  ne 
xeconnoiirent  d'autre  curé  que  celui  de  faint  Gqii- 
gulfe  ,  parollFe  qui  n'a  point  de  bornes  réelles 
&  fuit  les  perfonnes ,  de  même  que  celle  de 
Saint-Àubert. 

Les  Francs-fervans  font  en  même  temps  hommes 
de  fiefs  de  toutes  les  feigneuries  que  le  chapitre 
pofsède  dans  le  Cambrefis  ^  c'eft  ce  qui  fait  qu'ils 
jréuniirent  en  leur  perfonne  deux  qualités  de  chacune 
deiquelles  ils  font  un  ufagc  à  part.  Lorfqu'il  fe 
prélente  à  juger  une  afïaire  qui  regarde  la  iuri-' 
diclion  que  le  chapitre  a  dans  la  ville ,  ils  la  décident 
comme  Francs-fervans  à  la  conjure  de  leur  prévôt^ 
mais  lorfqu'il  s'a2;it  d'une  matière  féodale  ,  ou  d'un 
cas  de  haute-juftice  j  ils  en  connoiiFint  comme 
hommes  de  fief,  &  alors  le  prévôt  prend  la  qua- 
lité de  baiili ,  afin  de  leur  donner  par  fa  conjure 
l'impulfion  nécefiaire  pour  juger. 

Il  y  a  un  règlement  du  chapitre  métropolitain 
de  Cambrai  du  18  novembre  1(357  ,  qui  enjoint 
au  bailli  de  fe  fervir  des  Francs-lervans  pour  les 
devoirs  de  loi  ,  pour  les  informations ,  enquêtes  , 
&■  généralement  pour  toutes  les  procédures  ^ 
Ppéracians  de  jufticç^ 
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Voyez  les  articles  Hommes  de  fief  ,  Conjure, 
Trancs-fieves  j  Prévôt  ,  Devoirs  de  loIj&c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  _,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

FRANQUET.  C'eft  le  nom  d'un  droit  d'afFo- 
rage  qui  fe  lève  à  Douai  dans  toute  la  partie  de 
la  ville  qui  eft  à  droite  de  la  Scarpej  il  confifte 
en  vingt-quatre  pots  vinerets  à  chaque  bralîin  de 
bierre.  Comme  le  chapitre  de  faint  Pierre  perçoit 
un  droit  femblable  à  raifon  de  trois  pots  &  demi 
dans  l'étendue  de  fon  patronage  en  la  même  ville, 
&  que  M.  le  prince  de  Croy  en  profite  également 
fur  la  paroiiïe  de  faint  Albin ,  à  raifon  de  quatre 
pots  &  demi  ^  il  poarroit  arriver  des  difîicultés 
dans  la  perception  de  qqs  différens  droits  ,  (i  l'ufage 
n'y  avoit  pourvu  par  une  règle  aufli  fimple  que 
fage.  Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  bralTèries ,  3c 
conféquemment ,  à  ne  confulter  que  leur  nature, 
qui  eft  purement  réelle  ,  ils  ne  feroient  percepti- 
bles dans  les  bralferies  d'un  territoire  ou  d'un  patro- 
nage ,  que  par  celui  qui  y  auroit  refpedivement  les 
droits  du  feigneur  ou  du  patron  ^  mais  cette  prati- 
que donneroit  lieu  à  des  fraudes  très-fréquentes  , 
par  l'affectation  de  certaines  perfonnes  à  faire  braffec 
leur  bierre  dans  un  diftrid  plutôt  que  dans  un  autre; 
c'eft  pourquoi  il  eft  d'un  ulage  conftant  &  invaria- 
ble, d'avoir  égard  pour  la  perception  de  ces  droits, 
non  à  la  fituation  de  la  braiferie  ,  mais  à  la  defti- 
nation  à^s  bralîins  ;  de  manière  que  cqs  droits  ne 
rapportent  pas  à  raifon  des  brafïèries  qui  fe  trouvent 
dans  un  diftrict ,  ni  de  la  quantité  de  bralîins  qui 
s'y  font ,  mais  à  proportion  du  nombre  des  caba- 
tetiers  qui  y  f3nt  établis ,  &  de  la  quantité  de 
bierre  qu'ils  débitent. 
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Voyez  les  articles  Afforages  ,  CHENELt  g 
Gambage  ,  Patronat  ,  &c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  ) 

FRAPPER  LES  COUPS.  ExpreflTion  employée 
dans  le  chapitre  45  des  chartres  générales  du  Hai- 
naut ,  pour  désigner  l'ade  par  lequel  un  proprié-- 
taire  renfeigne  dans  un  bornage  les  limites  de 
fon  bien. 

L'ancienne  jurifprudence  de  cette  province  ne 
permettoit  pas  de  Frapper  les  coups  autrement 
qu'en  perfonne  ;  mais  l'article  10  du  chapitre  ciré 
porte  que  »  de  ce  jour  en  avant  fuffira  de  com-" 
«  mettre  procureur  ,  avec  procuration  fpcciale  â 
«  cet  effet,  enfuite  de  laquelle  il  pourra  Frapper 
»  les  coups  léabment  ,  fi  avant  qu'il  entendra 
»>  l'héritage  de  fon  feiçneur&  maître  devoir  aller  «. 

L'article  7  oblige  les  parties  ou  leurs  procureurs, 
avant  de  Frapper  leurs  coups  ,  de  prêter  ferment 
fur  les  lieux  contentieux  entre  les  mains  du  com- 
milTaire  nommé  pour  le  bornage.  L'article  1 1  va 
plus  loin;  il  veut  que  fi  Tune  des  parties  refufe 
de  prêter  ferment  ,  celle  qui  l'aura  prêté  fr^ippera 
fes  coups  ,  &  obtiendra  la  demande  avec  dépens. 

L'article  8  prévoit  le  cas  où  l'une  des  parties 
feroic  défaut  au  jour  indiqué  pour  la  vihte  des 
lieux ,  &  ordonne  qu'en  ce  cas  la  partie  compa- 
rante frappera  i^^  coups  &  prendra  défaut.  L'ar- 
ticle c)  ajoute  que  celle-ci  donnera  le  défaut  à 
juger  à  l'andience  qui  fe  tiendra  fept  jours  après  ; 
èc  que,  pour  le  profit,  on  lui  adjugera  les  coups 
qu'elle  aura  frappés  avec  dépens,  à  moins  qu'on 
ne  trouve  à  propos  de  donner  au  défaillant  un 
délai  pour  purger  fa  demeure.  Dans  ce  derniet 
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cas  3  porte  l'article  10,  fi  le  défaillant  fe  pfcfente, 
on  ne  pourra  l'admertre  à  Frapper  (es  coups  & 
à  propofer  Tes  moyens,  qu'il  n'aie  préalablemenc 
refondu  la  moitié  des  dépens  faits  à  la  première 
defcente  de  lieux  ,  &  qu'il  n'ait  offert  de  co;itri- 
buer  à  ceux  de  la  féconde  jufqu'à  fenrence  définitive. 

L'art.  I  5  ordonne  que  ii  les  parties ,  en  happant 
Jeurs  coups  ,  fe  trouvent  contraires  en  faits  ,  le 
commiffaire  recevra  leurs  preuves  tant  littérales 
que  teftimonia'es. 

Suivant  l'article  18,  G  ,Qn  procédant  au  bornage 
fur  les  lieux,  l'une  des  parties  frappe  quelques  coups 
à  une  ou  plufieurs  pierres,  &  foutient  que  ce  fonr 
des  bornes  ,  l'autre  partie  pourra  demander  que 
ces  pierres  fuient  vilîtées  fur  le  champ  par  le 
commiiïaire  ,  afin  de  conftater  fi  elles  forment 
vraiment  des  bornes  ou  non. 

Suivant  l'article  11  ,  le  défendeur  ne  peut  ,  à 
la  defcente  de  lieux  ,  Frapper  d'antres  coups  ,  c'efl- 
à  dire  renfeigner  d'autres  limites  que  ce  qu'il  en 
faut  pour  borner  l'héritage  du  demandeur  ;  le 
même  article  lui  défend  pareillement  de  foutenir 
à  la  defcente  de  lieux  ,  qu'il  n'a  point  d'héritage 
contigu  à  celui  du  demandeur  ;  attendu  ,  porte- 
t-il  ,  que  ce  moyen  ne  peut  erre  propofé  que  dans 
la  réponfe  a  la  requête  introductive  d'inftance  ,  Se 
avant  que  le  bornage  ne  foit  ordonné  par  le  juge  , 
ou  confenti  par  iQ  défendeur. 

L'article  21  fait  encore  défenfes  à  l'ajourné  de 
Frapper  fes  coups  d'un  autre  côté ,  &  dans  un 
autre  endroit  que  le  demandeur  à  frappé  \qs  fiens, 
à  moins  ,  ajoute  ce  texte ,  que  les  circonflances 
ne  le  demandent ,  ce  qui  fera  réglé  fur  le  champ 
par  le  commifiaire  fur  une  requête  qui  lui  fera 
f  réfemée  i  cette  nn. 
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L'article  28  ordonne  qu'en  matière  de  bornagi 
les  dépens  feront  adjugés  à  proportion  de  ce  que 
chacune  des  pardes  obtiendra  dans  les  coups  qu'elle 
aura  frappés. 

Voyez  Us  chartres  générales  du  Hainaut ,  &  Us 
artïcUs  Bornage  &  Cerquemanage. 

{ArdcU  de  M.  Merlin,  avocat  au  parUmcnc 
de  Flandre.  ) 

FRARESCHEURS.  Ce  mot ,  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou,  du  Maine,  de  Poitou,  du  Grand- 
Perche  ,  &  dans  quelques  autres ,  fignifie  des  co- 
détenteurs  d'un  même  ténement  ou  d'un  même 
iief ,  à  quelque  titre  qu'ils  le  pofsèdent.  Ainfi  le 
chemier  &  les  parageurs  ou  parageaux ,  les  parin 
prenans  &  part-mettans  ,  font  des  Frarefcheurs. 
Voyt-^^  ces  d'ifférens  mots. 

(  Article  de  M.  GARRAN  de  CoULON ,  avocat 
au  parlement. 

FRAREUSETÉ.    Voyez  Retrait    de   Fra- 

REUSETE. 

FRAUDE.  Tromperie  ,  a6lion  faite  de  mau- 
vaife  foi. 

On  tient  pour  principe  que  la  Fraude  n'efi: 
cenfée  avoir  lieu  que  quand  elle  eft  prouvée. 
f^oye^  à  ce  fujet  les  articles  Dol  &  Déception. 

En  matière  d'aides  ,  les  cas  les  plus  ordinaires 
de  Fraude,  font,  1°.  fur  les  droits  d'entrée',  le 
recelé  des  boifTbns  non  déclarées  lors  des  inven- 
taires j  le  défaut  de  déclaration  aux  entrées  ;  le 
bralTage  de  boilîbns  ,  fans  déclaration  préalable  ; 
le  barillagç  ,  ou  le  tranfport  des  boiifons  dans  des 
vailTeaux  prohibés  ;  la  fabrication  d'eau-de-vie  , 
fens  déclaration  j  ôc  les  entrepots  dans  la  diftance 
prohibée. 
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2°.  Sur  les  droits  à  la  vente  en  gros  ,  le  défaut 
de  déclaration  pour  cette  vente  j  ks  taufîes  décla- 
rations fur  le  prix  de  la  vente  j  le  tranfport  des 
boilTons  fans  congé  ;  les  fauifes  deftim rions  j  & 
les  entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  villes  où  il 
y  a  étape. 

3".  Sur  les  droits  à  la  vente  en  détail  ,  les  en- 
trepôts cachés  faits  par  les  débitans  j  la  vente  en 
détail  CL  muchepct ,  ou  fans  déclaration  ;  le  re- 
celé ^Qs  boiflons  non  déclarées  chez  les  débitans  ; 
les  remplages  clandeftins  j  les  râpés  prohibés  ,  les 
fauifes  déclarations  fur  le  prix  de  la  vente  des 
boillons  j  les  confommations  exorbitantes  relati- 
vement à  l'état  des  confommateurs  j  les  faux 
congés  j  les  faulTes  marques  fur  les  vailïèaux  qui 
contiennent  les  boillons  ,    &c. 

Les  commis  du  fermier  peuvent ,  comme  ayant 
prêté  ferment  en  juftice  ,  drelfer  procès- verbal  des 
Fraudes  qu'ils  découvrent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (  *  ).  Ils  ont  en  outre  la  faculté  de  faifir 


(  *  )  Formule  d'un  proces-verbal  de  Fraude. 

L'an  ...  le  ...jour  du  mois  de  ...  avant  ou  après  midi, 
(y?  ceft  une  fcte  ou  un  dimanche  ^  il  faut  mettre  avant 
eu  après  le  fervice  divin  ,  parce  qu'il  n'ejl  pas  permis 
de  verbalifer  pendant  ce  ttfnps  ,  fi  ce  n'efi  par  fuite  )  à 
la  requête  de  . . .  fermier  . . .  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  ...  pourfuite  &  diligence  de  M....  fon  procureur 
ou  receveur  ,  par  lequel  domicile  eft  élu  en  fon  bu- 
reau des  aides ,   fis  à  ...  où  eft  demeurant  le  fieur  . . . 

fon  procureur   &  directeur  :   nous  j  M &  N. ... 

contrôleurs  ou  commis  aux  exercices  à  ...  y  réfidans 
&  reçus  en  juftice  ;  lavoir  ,  M. ...  en  l'eleftion  de  ... 
SvTN.  ...en  celle  de  ...  fouftîgnés  ,  &  certifions  que 
dans  le  cours  de  nos  exercices  (  ou  s'ils  verbalifent 
che^  un  particulier  qui  ne  fait  point  fujet  aux  exercices  ^ 
&  che:j^  lequel  ils  font  entrés  avec  une  permijjton  dû  juge  ^ 
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^  la  requête  du  fermier  l'objet  de  la  Fraude  ,  St 


au  lieu  de  ces  mots  ,  àzns  le  cours  de  nos  exercices  ,  U 
faut  mettre  ^  en  vertu  d  une  re^iuête  répondue  de  Mef- 
ïîeurs  les  officiers  de  ladite  éle(5tion  le  . . .  du  prélent 
mois  &:  an  ,  fi^née  .  .  .  procureur  &:  . .  .  préfidentou 
«lu:)  noar.  nous    fommes  tranfportés  ,  (^  faire  ici  l'ex- 
pofé  de  la    F^^ade^  en  obfeivani   d'en   écarter  toutes  les 
circonflances  étrangères.  Cet  expufé  doit  contenir  :  i*.  les 
noms  j  furnoms  &  demeura  des  cantrevenans  ou  autres  , 
&  les  fommations    qui   leur  font  faites  à  ce  fuHt  ,   pour 
-établir  d'une  façon  certaine  y  autant  qu'il  efi  pofltUc  ,  ceux 
fur  qui  les  pourfuites  doivent  être  faites  :  2*.  la  mention  de 
la  dégujiation  &  confrontation  des  boijfons  y   &  la  fom- 
mation  faite  aux  contrevtnans  d' en  goûter  avec  les  commis  ^ 
pour  confia  ter  leur  qualité  y  parité  ou  dijfemblance  y  ou  fl 
ce  font   d'autres  màrchandifes  y  leur  defcription  :  ^".  le 
détail  de  toutes  les  preuves  ou   induclions  tirées  ,  foit  du 
fait  même  ou  des  circonflances  ,  Joit  des  dires  6"  réponfes 
faites  aux  commis  fur  les  interpellations   &  fommations 
par  eux  adrcjfécs  aux  auteurs  ,  complices  ou  témoins  de  la 
Fraude  ,  a  l'effet  d'en  bien  établir  l'efpece  :  )  pour  quoi , 
VU  la  Fraude  ,  (  défgner  ici  le  genre  de  Fraude  )  nous 
ïeur  avons  déclaré  la  faifîe  des  »..  (  répéter  ici  les  boijfons 
■ou  autres  màrchandifes  trouvées  dans  le  cas  de  la  faifîe  , 
^'  faire  mention  de  la  qualité  ,  quantité  &  de  l'état  d'icel" 
les  y  )  comme  de  fait  avons  laifî  ce  que  deflfus  y  &  dé- 
claré auxdits  , . .  que  nous  leur  laiflons  lefdites  chofes 
à  leur  charge  &  garde  aux  fins  de  droit  ,  après  avoir 
contre- marqué  i.fi  ce  font  des  boiffons)  lefdits  tonneaux 
de  deux  demi- ronds  de  notre  rouane  proche  la  bonde  , 
&  les  avoir  eftimcs  d'un  commun  accord  à  la  fommc 
de  .  ..  ^  faire  l'eflimation  des  boijfur.s  ou  autres  marchant 
difes  fai(îes  pour  en  cas  de  confifcation  ,   en  demander  la 
valeur  h  défaut  de  les  repréfenter  :  fi  les  contrevenans  ne 
font  pas  folvi.  b'es  pour  répondre  des  effets  faifis  ,  ou  que 
ee  foit  des  barrils  ,  brocs  y  cruches  ou  autres  vaijfeaux  pro- 
hibés y  ou  que   le  proces-vchal  foit  rendu  pour  fauffe  mar- 
que y  cas  auquel  il  faut  fqueftrer  le  corps   du  délit  y  ou 
enfin  fi  la  faifie  fe  fait  en  route  fur  des  voitures  ou  autre- 
ment ,  après  ces  mats  ,   &  avons  faifi  ce  que  defTus  ,  on 

met  j)  &  avons  déclaré  auxdiii  ...  que  nous  allions 
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itn  cela  ils  participent  aux  fondlions  des  huilîiers. 

faire  emmener  lefdites  chofes  au  bureau  du  lieu ,  & 
Jes  chevaux,  (files  marchandifes  ont  éré  faifies  fur  des 
voitures^  )  chez  ...  aubergifte  audit  lieu,  pour  refter 
à  fa  charge  &  garde  ,  après  la  clôture  du  préfent  pro- 
cès-verbal ,  pour  les  repréfenter  quand  par  )ullice  fera 
ordonné  ,  &  qu'ils  euffent  à  nous  luivre  fi  bon  leur 
femble  ,  ont  refufé  ou  Ibnt  convenus  de  nous  fuivre  y 
&:  étant  remontés  de  ...  f  répéter  le  lieu  ou  la  faîfie  a 
été  fuite  i  )  nous  fommes  entrés  dans  ...  (d/Ve  le  lieu 
vu  le  proù'S-verbal  aura  été  rédigé  )  où  nous  avons  fait 
&  rédigé  furie  chaw.p  le  préfent  procès-verbal  en  pré- 
fence  de...  auxquels  après  avoir  faitledlure,  nous  les 
avons  fommés  de  fîgner  leurfdites  réponfes ,  refus , 
aveux  ,  déclarations  j  ainfî  que  leur  charge  &  garde, 
&  la  fufdite  évaluation  ,  fi  les  chofes  faifies  font  laijfées 
à  'a  gjrde  des  parties  :  (  s'il  efi  repréfenté  aux  commis 
quelques  pièces  qui  ayent  rapport  a  l'objet  de  la  faifie  y  il 
faut  ajouter)  &  de  parapher  avec  nous  les  fufdits 
congés  ou  acquits  ,  ou  lettres  de  voiture  (  ce  paraphe^ 
eu  du  moins  la  mention  du  refus  de  parapher  de  la  part 
des  contrevenans  ,  eft  ejfeitiel  ,  pour  qu'ils  ne  puiffent  pas 
rejeter  les  pièces  informes  qu'ils  ont  repréfentées  pour 
frauder  les  droits  ,  &  qui  peuvent  fervir  a  la  preuve 
de  la  Fraude  ,  )  lefdits  ...  ont  déclaré  ne  favoir  figner  , 
ou  ont  refufé  ,  (  ou  fi  les  prévenus  acceptent  de  figner  ^ 
il  faut  mettre  fur  l'original  :  )  ils  ontdéclaré  qu'ils  figne- 
roicnt ,  6*  fur  la  copie  ,  ils  ont  figné  fur  Toriginal  relié 
entre  nos  mains  ,  &  leur  avons  laifTé  copie  fur  le 
champ  à  chacun  féparément  ,  parlant  à  ...  (  C'eft  ce 
qu'on  met  fur  l' original.  On  met  fur  la  copie  J  &"  avons 
laiifé  fur  le  champ  la  préfente  copie  à  ...{fi  les  commis 
ne  délivrent  pas  fur  le  champ  copie  de  leur  proces-verbal  , 
au  lieu  de  ces  mots  :  &  leur  avons  laifle  copie ,  &c.  on 
met  ;  &  leur  avons  déclaré  que  nous  leur  en  donnerions 
copie  dans  le  temps  porté  par  les  réglemens  ,  lefdits 
jour  ,  mois  &  an  ...  /<5  commis  fignent. 

Pour  la  validité  d'un  proces-verhal ,  lorfque  les  commis 
l'ont  commencé  dcns  un  lieu  ,  ils  ne  peuvent  plus  fe  dê- 
j>lacer  fans  le  clorre  <S*  le  figner  \  ^  fi  le  cas  exige  qu'ils 
injirumentent  dans  difénns  lieux  pour  un  mime  fait , 
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Les  procès-verbaux  des  commis  doivent  etf© 


comme  iorfquilejî  qucftion  deverbalifer  che:^  un  cabaretier ^ 
&  Jon  encrepofeur  j  demeurans  dans  différentes  mai fons ^ 
eu  bien  de  trdnfporter  &  dépofer  au  bureau  les  marchan- 
difes  faifies  ou  des  faujfes  rouanes  ,  ô"  les  vaijfeaux  qui 
en  font  marqués  ;  Ht  ne  peuvent  le  faire  que  par  autant 
d'actes  quily  a  de  lieux  dijferens  dans  Icfquels  ils  fe  tranf- 
portent  ;  c'eji  ce  qu'on  appelle  a6les  de  tranfport  ^  de  même 
lorfque  les  commis  ,  par  quelque  empêchement ,  n'ont  pu 
verbalifer  fur  le  champ  j  ou  s'ils  n'ont  pu  délivrer  copie  de 
leur  procts-verbal,  ils  font  tenus  de  la  fgnifier  par  aEle 
de  tranfpon  l' après-midi  ,  s'ils  ont  verbalifé  le  matin  , 
ou  le  lendemain  matin  ,  fi  leur  procès-verbal  a  été  fait 
l' après-midi.   Voici  des  formules  de  ces  acïes  : 

Formules  d'actes  de  tranfport  _,  pour  la  fignification 
d'un  proccs-verbal. 

A  la  fuite  du  proces-verhal  clos  &  figné  ,  on  continue 
airifi  :  8c  lefdits  jours ,  mois  &  an  que  deffus  ,  ou  le 
lendemain  defdits  jour  mois  &  an  que  deflfus  :  nous 
commis  fufdits  fourfignés  ,  à  la  requête  que  dit  ell  au 
procès-verbal  ci-defTuSj  &  en  continuant  ^  nous  nous 
fommes  tranfportés  en  la  maifon  de  .  .  .  dénom- 
més ci  -  dedus  ^  &  parlant  à  ...  nou'S  leur  avons 
fait  le6lure  du  procès  -  verbal  ci  -  deffus  ^  adle  de 
charge  &  garde  ,  &  du  préfent  adte  ,  &  fomm.és  de 
ligner  en  tout  le  contenu  ,  ont  déclaré  qu'ils  iîgne- 
roient  ou  ne  favoir  figner  ,  ou  ont  refufé  >  &  leur 
avons  laifTc  copie  :,  tant  dudit  procès-verbal ,  afte  de 
charge  &  garde  ,  que  du  préfent  aile  ,  rédigé  fur  le 
champ  en  ladite  maifon  ;  (  c'eft  ce  qu'on  met  fur  l'ori- 
ginal. On  met  fur  lu  copie  :  )  &  leur  avons  iaifîé  la 
préfente  copie. 

Si  les  commis  trouvoient  la  porte  fermée  ^  il  faudrait 
appeler  les  deux  plus  proches  voifins  ,  les  fommer  de  figner , 
&  afficher  la  copie  du  proccs-verbal  a  la  porte  des  contre- 
venans  ,  6'  en  drejfer  adie  ainfi  qu'il  fuit. 
■  Com.mencer  comme  ci-deffus  ,  6"  après  ces  m.ots  :  nous 
nous  fommes  tranfportés  en  la  maifon  de  ...  continuer 
ainfi  ;  &  en  ayant  trouvé  la  porte  fermée  ,  après  y 
avoir  frappé  pluiîeurs  fois  fans  que  psrfonne  en   fit 

faits 
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/Hits  fur  le  champ  &  à  l'inftant  de  la  découverte 

voS^i  5°"V^°"^  appelé  deux  des  plus  proches 

hfdh?  '^^'°"^^^''-^/."^^^  procès-verbal  rendu  contre 
ieiûits  ...  &  aéle  enfuivant,  en  prendre  levure  &  les 

lears  noms ,  qualités  &  caules  du  refus  ,  ou  à  ouoi  ils 
ont  fansfaus,  de  ce  femmes  j  fur  quoi  nous'"  vons 
dreffe  le  prelent  aùc  devant  la  porte  defdits  ...  &  a" 

m-éfe'nt  lâl  '  '""P'' '/'']  ^^^'^  procès  verbal  que  du 
pielent  aite  01  metfurlacopu  qu'on  affiche  ,  &  at- 
tache a  Kelle  la  préfente  copie  Z  le fditf  ;our\   mois 

^""f/f.  ^'""-fP^'^  ^  dépôt  des  effets  faîRs. 

Et  lefdits  jour  ,  mois  &  an  que  deffus  ,  à  la  requête 
que  du  elt  au  procès-verbal  d-deffus  ,  &  en  conti! 
nuant  ,  nous  commis  fufdits  &  fouffignés  avons  fait 
enlever  en  préience   de  ...  (  ré^éur  lef  noms  des  cZ 

%e.V"'^'"  t"'  '\^''''  i'  ''^""^P'''  )  ^'^  bureau  des 
itf.XT  "'^  Pf''"'  ^  •••  re^^veur,^.^  buralifte 
dudit  bureau,  nous  lui  avons  lailTc  ,  (  on  confiate  iri 
avec  le  receveur  ou  buraUde  ,  Cétat  des  chef  es  dont  on  fait 
le  dépôt  5  J!  ce  font  des  boijfans  ,  les  commis  contre-mar^ 
quent  Us  vaiffeaux'.fi  ce  font  des  tonneaux  de  râpés  ,  ils 
les  cacketent  fur  la  bonde  avec  le  cachet  de  lafi^me)  dont 
il  eft  convenu  &  s^en  eft  chargé  à  notre  réquifition  , 
pou.  le  reprefenter  quand  par  juftice  fera  ordonné  j 
après  avoir  fur  le  champ  rédigé  le  préfent  afte  dans 
fon  bureau  &  en  fa  préfence  ,  &  fui  en  avoir  fait 
JeCtare  3  nous  1  ayons  fommé  de  le  fisner  ,  ainfi  que 
fa  charge  &  garde,  a  dit  quMl  figneroit  l  &  lui  en 
avons  délivré  copie  fur  le  champ,  (  ..  met  danst 
copie)  ^  figne,  &  lui  en  avons  délivré  fur  le  champ 

?'^î"5^  S°P'^  '  ^^^'^^^  ^°"^'  '"ois  &  an. 

L  adede  dépôt  fe  met  dans  le   corps  du  proces-verbal 
lorfquelun  &  l'autre  font  rédigés  dans   le   même  lieu\ 
comme  dans  le  cas  de  f ai  fie  s  en  campagne  ou  en  route,  ou 
dejaijies  de  marchandifes  abandonnées. 

S- il  y  a  des  chevaux  à  mettre  en  fouriere  ,  il  faut  un 
autre  aae  de  tranfpon  h  pcu-pres  dans  la  même  forme  quiy 

lomc  XXFL  y 
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,de  la  fraude  ,  à  moins  qu'une  rébellion  ou  quel- 
qu'autre  empêchement  n'y  ait  mis  obftacle.  On 
pratique  néanmoins  un  autre  ufage  dans  le  reiïbrc 
de  la  cour  des  aides  de  Normandie.  Les  commis 
de  ce  relFort  peuvent ,  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude  ,  lailFer  un  billet ,  qu'on  amielle  billet  fom- 
maïre  ,  portant  qu'ils  vont  dreiler  leur  procès- 
verbal  pour  la  Fraude  exprimée  fommairement 
dans  ce  billet.  Voye\  et  que.  nous  avons  du  de  ce 
billet  fommairc  à  l'article  Billet. 

Les  commis  peuvent  verbalifer  pour  Fraude  ou 
contravention  à  toute  heure  &  en  quelque  temps 
que  ce  foit ,  même  pendant  le  fervice  divin  lorf- 
que  c'eil  par  fuite. 

Tous  les  employés  &  gardes  des  fermes  reçus 
en  quelque  juridiélion  &  pour  quelque  partie  que 
ce  foit ,  telle  que  la  gabelle  ,  le  tabac,  les  aides, 
ou  autre  ,  font  autorifés  à  veiller  à  la  confervation 
àQs  droits  de  toutes  les  fermes  indiftinétement , 
èc  à  rendre  leurs  procès -verbaux  delà  Fraude  qu'ils 
découvrent  ,  quoiqu'elle  concerne  une  autre  partie 
que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  reçus.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  lettres-patentes  du  5  décembre 
1-719,  &  de  divers  arrêts  qui  en  ont  ordonné 
^'exécution. 

Les  commis  aux  exercices  ne  doivent  faire  au- 
cun accommodement  pour  raifonde  Fraude  ou  con- 
travention ,  que  ce  ne  foit  par  l'avis  du  direc- 
teur ou  commis  à  la  recette  ,  &  fur  le  procès-  verbal 
qui  a  été  drelTé  de  la  Fraude. 

yoye-{^  à  cefujet  l'article  Accord.  Voyez  auflî 
les  articles  Contrebande  ,  Commis  ,    &c. 

le  précédent  ,  pour  les  conduire  che^  l'aubergifte  à  la  charge 
&  garde  de  qui  ils  font  laijfés. 
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Fraudh.  Droits  feigncurïauic, 

^  La  Fraude  doit  fans  doute  être  bannie  de  tous 
i^  contrats,  ^\:  on  doit  la  punir  par-tout  où  on  ia 
découvre.  Cependant  la  rigueur  des  droits  féodaux 
a  hit  admettre  quelque  adouciflement  à  Ja  févérité 
de  ces  principes ,  t<.  nous  avons  à  cet  é^ard  des 
régies  particulières  qu'il  ell  important  de  cSnnoître. 
Dumoulin  établit  en  thèfe  générale,  qu'un  fei- 
gneur  ell  non-recevable  à  fe  plaindre  de  la  Fraude 
pratiquée  pour  le  fruftrer  de  {^^  droits.  Adveru 
quodadhoc  ut  patronus  ve!  alius  direclus  Domi- 
nus  conqueri  pojjit  ratïonc  contracluum  factorum  in 
Frauaem  fuorum  jurlum  ,non  fufficit  eum  alU^arô 
vel  probare  Fraudem.  Ce  principe  femble  au  pre- 
mier coup  d'œil  favorifer  la  Fraude  ;  mais  il  recoic 
des  reftriclions  ^  des  modiiications  qui  le  rendent 
très- jufte  :  c'eft  ce  que  l'on  fe  propofe  de  dévelop- 
per ici.  ^ 

^  Il  faut  d'abord  s'arrêter  un  inftant  fur  la  quef- 
non  de  favoir  fi  ,  à  raifon  àts  droits  feigneuriaux  , 
un  feigneur  peut  attaquer  un  conttat  comme  frau- 
duleux, &  s'il  peut  être  admis  à  prouver  la  Fraude 
par  témoins. 

L'article  40  du  titre  à^^  fiefs  de  la  coutume 
de  Nivernois,  a  une  difpofition  précife  fur  ce 
point.  »  En  chofe  féodale  échangée ,  n  y  a  retenue , 
=»'  finon  qu'il  y  eût  retour  de  deniers  plus  grands 
»  que  la  chofe  baillée  en  récompenfe  ,  ou  que  le 
»  change  fut  fait  par  Fraude  ,  qui  fe  pourra  prou- 
»  ver  par  deux  témoins  ,  ou  autre  preuve  de  droit, 
»  ou  par  le  ferment  des  contrac'lans  qui  feront 
»  tenus  d'en  jurer  fi  le  Seigneur  féodal  veut  s'ea 
jî  rapporter  à  leur  ferment  «. 

Coquille,  commentateur  .de  cette  coutume; 

Vij 
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s'explique  ainfi  :  »  Selon  les  règles  ôc  le  fens  com- 
jj  mun ,  la  Fraude  ne  peut  fe  prouver  que  par  con- 
55  jedures  ;  parce  que  ceux  qui  veulent  faire  Frau- 
)j  de  ,  travaillent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la 
r>  couvrir  ,  Se  ne  feroit  pas  Fraude  fi  elle  n'étoit 
>5  occulte  j  ôc  par  règle  générale ,  fe  dit  ^  qu'es 
5?  chufes  j  qui  communément  font  difficiles  à 
5>  prouver ,  on  doit  recevoir  les  preuves  par  con- 
»5  jedures  ,  &  telles  qu'on  peur  les  recouvrer  -y  ôc 
»j  peut-  on  joindre  diverfes  fortes  de  preuves  im- 
î)  parfaites  pour  une  complète  «  ? 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins  Se  celle  de  1 66 j 
rejettent  la  preuve  par  témoin  contre  Se  outre  le  con- 
tenu aux  adles.  N'importe  ,  dît  Guyot ,  r.  3  ,^.  1 3  2  ^ 
cette  prohibition  ne  concerne  que  ceux  qui  ont 
palTé  l'a61:e ,  mais  la  preuve  effc  admife  à  l'égard 
d'un  tiets  qui  n'y  eil  partie  Se  que  l'on  a  voulu 
frauder. 

M.  Danty  ,  dans  (on  traité  de  la  preuve  par 
témoins  ,  page  158,  s'exprime  fur  cette  queftioii 
d'une  manière  encore  plus  précife.  Voici  (es  ter- 
mes :  >5  Toutes  les  fois  qu'un  lignager ,  pour  con- 
3>  ferver  fon  droit  de  retrait ,  ou  un  feigneur  pour 
55  conferver  fon  droit  de  retrait  féodal  ,  ou  les  lods 
jj  Se  ventes  à  lui  dus ,  ou  un  héritier  fruftré  de  fa 
3>  légitime ,  allèguent  la  Fraude  qui  leur  a  été  faite 
s>  par  un  contrat  fimulé  fait  contre  la  difpoiitioii 
3>  de  la  coutume ,  Se  qu'ils  demandent  à  faire 
«  preuve  par  témoins  qu'il  a  été  convenu  devant, 
»3  lors  ou  depuis  le  contrat ,  autre  chofe  plus  ou 
»  moins  que  ce  qui  y  eft  exprimé  ^  j'eftime  qu'on 
«  les  doit  admettre  à  en  faire  la  preuve ,  nonobf- 
3>  tant  cette  ordonnance  ,  parce  que  ces  (ones  de 
»>  conventions  (  fmiulées  )  renferment  une  efpèce 
»  de  crime ,  puifqu'elles  font  faites  par  dol  &  par 
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5>  Fraude ,  &  avec  un  delïein  prémédité  de  rrom- 
»  per  les  autres  ,  dent  ceux  qui  font  coupables 
J5  ne  doivent  jamais  profiter ,  parce  que  toutes 
»  ces  consentions  font  conrre  les  loix  3c  par  con- 
3>  féquent  réprouvées  <«. 

Les  feigneurs  font  donc  admis  à  la  preuve  de 
la  Fraude  &  m3meils  peuvent  l'établir  par  témoins. 
On  peut  dire  qu'ils  font  fouvenc  daxis  le  cas  d'ufer 
de  ctuQ  faculté.  Tous  les  jours  ,  pour  éluder  les 
droits  feigneuriaux  ,  le  quint ,  le  lud  ,  le  retrait 
féodal  ,  on  donne  à  une  véritable  vente  la  forme 
extérieure  d'un  échange  ,  d'une  donation  ,  &c.  : 
mais  quel  eft  le  genre  de  Fraude  dont  les  Seigneurs 
peuvent  fe  plaindre ,  &■  quel  eft  le  véritable  fens 
du  palFage  de  Dumoulin  tranfcrit  plus  haut  ?  Voici 
le  réfumé  de  la  doclrinô  dQS  meilleurs  jurifcon- 
fultes. 

Quand  je  parle  de  la  Fraude  ,  dit  Gueret  fur 
les  arrèrs  de  Leprêtre,  j'entends  malum  confdïum  \ 
car  encore  qu'un  échange  foit  fait  à  dedein  ,  & 
communïcato  confillo  ,  pour  fruftrer  1^  feigne ar  de 
fes  droits,  il  ne  laifTe  pas  d'ctic  légitime  ,  &  les 
droits  n'en  .font  pas  dus  ,  parce  que  c'eft  une  rufe 
permife ,  &  comme  dit  M^.  Charles  Dumoulin  , 
lïcct  contrahere  in  Fraudem  pacroni  &  jurium  ex 
vendicione  debitorum  _,  modo  verè  non  fimulath 
contrahatur.  De  forte  que  tout  ce  que  l'on  confi- 
dère  dans  ces  rencontres,  ell:  li  l'échange  eftférieux^ 
mais  on  n'entre  pas  dans  la  difcuilion  de  favoir 
dans  quel  efprit  il  a  été  fait ,  pourvu  que  l'inten- 
tion des  parties  ait  été  qu'il  fubfiftât. 

Les  arrêts  des  11  octobre  1578  &  17  février 
1 5'82  ,  dit  Brodeau  fur  l'article  78  de  Paris  ,  au 
profit  de  Nicolas  Legrand ,  contre  les  échevins  de 
Paris  j  remarqués  par  M.  Leprêtre  ,    paj:  Tronçon 
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&  par  Charondas  ,   ont   jugé  en  bien  plus  forts 
termes ,  que  l'on  ne  peut  pas  réputer  un  échange 
frauduleux  ,  ni  de  la  nature  d'un  contrat  de  vente 
ou  bail  a  rente  rachetable,  qui  donne  lieu  au  r;.  trait 
&  aux  ventes  ,  encore  que  la  rente  cédée  &:  bail- 
lée  en  contre  -  échange  ait  été  conftituée  par  un 
proche  parent  du  cédant ,    fuivi    d'un  décret  hit 
à  la  charge  d'icelui ,   &  que  le  même  cédaiit  ait 
donné  fa  promelTe  au  cediçBinaire   de  lui  tournir 
homme  qui   racheteroit  la  fente  dans   un  certain 
temps ,  ce  qui  avoit  été  exécuté ,  &c  le  rachat  fait 
incontinent  aorès  réchan2;e  ,   &"  l'on   ne  peut  pas 
dire  qu'en  cette  efpéce  la  Fraude  fe  rencontre  tant 
dans  le  confeil  que  dans  l'événement  ^  car  la  rente 
étant  rachetable  de    fa  nature ,   il  ell  au  pouvoir 
du  débiteur  de  la  racheter  quand  il  lui  plaît:  ôc 
bien  qu'il  fèmble  y  avoir  de  la  Fraude  ,  c'eft  une 
Fraude    innocente  ,  qu<£    legibus  non    v'mdicatur , 
puifque  la  rente  eft  véritable  ,  or  c'eft  une  règle 
&  maxime  certaine  que   pour  rendre  un  contra: 
d'échange  d'héritages  avec  rentes  conftituées ,  fujet 
au  retrait  &  aux  droits  feigneuriaux ,  non  fuficit 
vrobare   Fraudcm  j  nïji   ttïam  prohctur  Jimulatïo. 
Comme  il  eft  amplement  traité  par  Dumoulin  , 
&  en  termes  de  droit,  celui-là  n'eft  point  en  dol 
ni  en  Fraude,  quijibi  profpicit  ut  damnum  excludat, 
&  lïcetunicuLqucJibïfuïfqucnegotiis  confulere  edam 
per  interpqfitam  perjbnam. 

Il  eft  certain,  ajoute  Bafnage  fur  la  coutume  de 
Noimandie ,  que  \ts  permutations  n'ont  le  plus 
iouvent  d'autre  fin  que  d'exclure  les  lignagers  du 
retrait  j  mais  pour  les  faire  juger  frauduleufes ,  ce 
iî'eft  pas  afTez  de  faire  demeurer  pour  conftant  que 
\qs  contra6lans  ont  eu  cette  intention  ;  car  encore 
que  les  permutans  n'aient   pas  eu  le  dellèin  de 
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faire  un  échange  ,  8c  que  dans  leurs  premières 
propolicions  ,  ils  n'eufTent  parlé  que  de  vendre. 
Se  que  depuis  changeant  de  penfée  ,  dans  la  feule 
vue  d'exclure  l'adion  du  retrait,  ils  aient  fait  un 
échano;e  ,  pourvu  que  le  contrat  ne  foit  point  fi- 
mulc  &  que  l'échange  fubhfte ,  les  lignagers 
ne  peuvent  accufer  les  contraclans  de  Fraude: 
M.  Tiraqueau,  in  prsfiitione  ad  traclatum  de  rc~ 
tracîu  geruilïtïo  _,  en  propcfe  cet  exemple  :  •>->  Titius 
M  offrit  à  Mœvius  de  lui  vendre  un  héritage  qui 
»  étoit  fort  à  fa  bienféance  \  Iviœvius  lui  fit  réponfe 
35  qu'il  n'avoit  pas  d  argent ,  mais  qu'il  avoit  une 
35  autre  terre  de  valeur  égale  à  la  fienne  ,  qu'il  la 
35  lui  bailleroit  par  échange  ,  &  que  fi  elle  ne  lui 
3>  étoit  pas  commode  ,  ou  qu'e'le  ne  lui  plût  pas  , 
3J  qu'il  i avoit  un  marchand  pour  en  traiter  avec 
33  lui ,  qui  en  paieroit  le  prix  qu'il  vouloir  ven- 
3j  dre  la  fienne  \  8c  fur  ce  que  Titius  répliqua  à 
3»  Mœvius  qu'il  vendît  lui-même  fa  terre ,  Mœ- 
j>  vins  le  refufa ,  parce  qu'il  craignoit  qu'en  ache- 
33  tant  la  terre  de  Titius ,  elle  ne  lui  [m  retirée 
ï3  par  les  lignagers  de  Titius  ,  ôc  que  s'ils  traitoient 
33  par  vente  il  n'auroit  plus  fa  terre ,  &  il  feroit 
33  dépoiïedéde  celle  qu'il  auroit  a  quife  de  Titius  : 
3)  ils  conviennent  donc  de  faire  un  échange  ,  pour 
33  empêcher  le  retrait  j  &  dans  le  même  temps 
33  Mœvius  fit  préfenter  une  perfonne  qui  acheta 
3  de  Titius  la  terre  qu'il  avoir  eue  en  contreé-change 
33  pour  le  même  prix  qu'il  la  vouloir  vendre  à 
33  Mœvius  :  les  lignagers  de  Titius  foutinrent  que 
jî  cette  permutation  étant  faite  en  Fraude  de  leur 
33  droit ,  il  y  avoit  ouverture  à  l'aclion  en  retrait 
33  M.  Tiraqueau  réfout  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  fût 
33  contraire  à  la  coutume  ;  que  Mœvius  avoit  eu 
3î  raifon  de  prendre  fa  fureté  pour  n'être   point 
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j>  dépofTedé  de  ce  qu'il  auroit  eu  par  achat ,  &  de 
j>  la  terre  qu'il  auroit  vendue  j  qu'il  n'auroit  pas 
j>  vendu ,  fi ,  en  même  temps  ,  il  ne  s'étoit  pas 
»  alfûré  d'une  autre  terre  pour  mettre  en  place  ; 
»  qu'il  étoit  vrai  que  fon  intention  éroit  d'exclure 
î>  les  feigneurs  ,  mais  qu'il  ne  s'étoit  fervi  que  d'un 
>>  moyen  approuvé  pai  la  loi  c«. 

Cette  queftion  fut  décidée  en  plus  forts  termes 
en  la  chambre  de  l'édit ,  entre  M.  de  la  Ferté  ,  M*^.. 
des  requêtes,  ôc  Jacques  le  Seigneur  ,  écuyer  , 
feigneui  de  Borat.  Al.  de  la  Ferté  avoit  promis 
par  écrit  à  fon  copermutant  de  lui  faire  trouver 
un  acheteur  pour  prendre  la  terre  ,  qu'il  lui  baille- 
roit  pour  contre-échange  :  il  fut  jugé  que  cette 
padtion  ne  donnoit  point  ouverture  au  retrait, 
Arrct  du  parlement  au  rapport  de  M.  de  Catinat, 
pour  la  terre  de  Brefle  ,  dont  M.  Dejony  ,  maître 
des  comptes,  avoit  pris  à  titre  d'échange  le  Hef  mou- 
vant du  Hoi  contre  une  pièce  de  pré  ,  <:^'  un  mois 
après ,  avoit  acheté  le  domaine  non-fieffé ,  fuivant  la 
promelTè  qu'il  en  avoit  faite  lors  de  l'échange  ,  & 
depuis  fourni  un  acquéreur  du  contre-échange  au- 
quel il  avoir  donné  des  deniers  en  rente;  Se  néan- 
moins le  beau-frère  du  vendeur  fut  débouté  de 
fon  action  en  retrait ,  parce  que  l'échange  étoit 
véritable  &  fans  Fraude ,  n'étant  point  rentré  en 
pofTeflion  de  fon  contre-échange  ,  étant  permis 
d'acheter  une  partie  d'une  terre  &  d'échanger  le 
furplus ,  pourvu  que  tout  fe  falïè  fans  limulation. 

Le  ieigneur,  dit  Guyot ,  traité  des  fiefs,  tom.  3  j 
ch.  3  dei  lods  &  ventes ,  doit  prouver  la  Fraude: 
&  voilà  le  mot  qui  tranche  :  il  doit  prouver 
aliud  aclum  quàm  fcriptum.  Voilà  le  feul  cas  où  le 
feigneur  eft  admis  à  la  preuve  de  la  Fraude  ;  il 
doit  prouver  que  l'ade  qu'on  lui  préfente  çft  un 


FRAUDE.  315 

acte  autre  que  celui  qui  paroîc.  Ce  n'eft  pas  aflez 
de  prouver  qu'il  y  a  Fraude  encre  les  court  actans, 
en  ce  que  prenant  la  voie  droite  &  iimple  ,  ils 
auroient  payé  des  droits ,  pourvu  qu'ils  aient  pris 
naturellement  &c  rcellement  la  voie  du  contrat 
qui  les  affranchit  àes  droits ,  pourvu  que  l'ade 
préfenté  foit  réellement  tel  qu'il  ell  conçu.  Quoi- 
que cet  adle  n'ouvre  pas  les  droits  ,  cela  n'eft  pas 
traude  :  1°.  parce  qu'ils  font  fournis  aux  coutumes, 
ôc  que  les  coutumes  ont  aifujetti  aux  droits  certains 
actes,  &  en  ont  affranchi  d'auttcs  :  2  .  parce  que  les 
feigneurs  ne  doivent  pas  gêner  la  liberté  des  con- 
tradans ,  quoiqu'ils  y  perdent  les  droits.  Il  fufîlt 
que  l'ade  c]ui  Içur  Q[t  préfenté  foit  en  effet  im 
tel  ade, 

Dumcu'in  ,  en  parlant  d'un  frère  qui  a  reçu  une 
fomme  d'argent ,  6c  a  renoncé  ,  en  décidant  qu'il 
n'eft  rien  du  ,  ajoute  :  «  ÀmpLio  etlamjl  probetur 
M  quud  diclus  fraîcr  allas  cjjet  audïturus  &  ven- 
9?  d'uurus  vel  cejj'urus  hereduatem  j  nijl  vetitus  effet 
)>  Jura  feudalia  ,  &  quod  in  eorum  Fraudem  j  Jîve 
H  ad  ïlla  evLtandA  eligït  vïam  repudiationis.  Tum. 
j>  quia  ad  reputandum  fraudata  jura  feudalia  non 
*^ /kff^(^^^  cillcgare  nec  probare  Fraudem  ^  nifi  fit 
«  conjuncla  fimulatwni  ^  tum  quia  vafjallus  nullam 
ij  Fraudem  facit  patrono  etiamfi  de  indujirla  omit- 
»  tit  viam  ex  qua  oriuntur  jura  feudalia  •  &  ele.mt 
■>■>  aliam  ex  qua  nihl  vel  minus  debetur  ^  dummodo 
»  vere  eligat  ^  quoniam  per  hujufmodJ  jura  &  con- 
■>•)  fuetudines  ^  nulla  lex  j  nulla  refiriclio  efi  impo- 
iffita  libers,  voluntati  contrahentium  ^fed  h&c  jura 
>5  \elut  fub  eventu  cercA  condidonis  _,  puta  fi  con- 
5)  tingat  feudum  vzndi  vel  mutare  manum  ,  impo- 
t^  nuntur  y  qu&fi  non  eveniat  nihil  debetur  jfedfi 


314  F  R  A  U  D  E. 

n  aliud quoque  modo  Jimulent  contrahentes ^b tune 
9>  hoc  de.  tecionihilominus  jura  dchentur  ^k 

Le  même  Dumoulin  dit  ailleurs  :  Advcrte 
quoci  ad  hoc  ut  patronus  vel  alius  direclus  domi- 
nus  conqueri  pojjit  ratione  comracluum  faciorum 
in  Fraudent  fuorum  jurium  ^  nonfuffic'it  eum  aile- 
gare  &  prohare  Fraudem  ^fedrequiritur  quodalleget 
&  prohet  Jimulationem  •  ratio  quia  libéra  ejl  fa- 
cultas  in  fie  vel  fie  conîrahendo  ^  undefi  alias  vo- 
lens  vendere  permutet ,  quamvis  prohctur  communi- 
cato  confilio  inter  contrahentcs  ita  convenij[je  ut 
ejfent  immunes  à  juribus  debitis  ex  venditionc , 
tamen  dominus  direclus  non  potefi  aliud  petere  , 
quàmquod  exfimplici  permutatione  debetur^  quia  in 
yerit.:te  nulla  efi  venditio  ,  fcd  tantum  permutatio. 
Sur  la  coutume  de  Paris ,  §  23  ,not.  19. 

11  faut  donc  prouver  la  fîmulation  ,  non  la 
Fraude  faite  aux  droits,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  prou- 
ver que  les  contradans  préfentenr  un  tel  contrat 
€xempt  de  droit ,  mais  que  réellement  c'eft  un 
tel  autre  contrat  qui  doit  des  droits  fuivant  cette 
règle  ^plus  valere  quod  agitur  ^  quàm  quod  fimu- 
late  concipitur. 

C'eft  encore  le  fentiment  de  Dargentré  ,  non 
efi  coard,anda  latitudo  difpofitionis  contrahentium 
&  lihertatis  conventionalis  ^  ut  fie  vel  fie  faciant 
vel  difponant  qiced  legibus  &  jure  permittente  j  hod 
vel  illo  modo  pojjunt.  .  .  nec  oppcrtet  dominos  effe 
curiofiores  vel  exploratores  alieni  commercii  _,  etiam 
fi  per  confiequentiam  quidpiam  pcreat  commodis 
feudalibus.  Coutume  de  Breta<^ne,  §  75  ,  not.  44. 

Telles  font  les  genres  de  la  Fraude  que  l'on  peur 
arguer  dans  les  échanges  &  autres  contrats  qae  le  fei- 
gnent prétendra  (imulés.  En  un  mot ,  la  feule  Fraude 
dont  îa  preuve  foit  permife  au  feigneur,  fur  laquelle 
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il  puiiïê  s'appuyer  ,  cil:  la  iîmulacion  du  contrar. 
Il  doit  prouver  que  ie  concrar  qu'on  lai  préfenre 
n'eft  pas  celui  que  les  paities  ont  in  veritate  & 
effeciu  pailé  ;  car  s'il  eft  véritablement  échange 
ou  donation  ,  le  feigiieur  aura  beau  crier  à  la 
Frauda ,  &  que  Tacie  naturel  par  ou  les  parties 
pouvoient  fe  lier  ou  contrattet  étoit  lo  vente,  & 
qu'ils  n'ont  palTé  à  l'échariçre  ou  à  là  donation  que 
pour  le  frauder  ,  il  ne  doit  pas  être  ccoi.tc  ,  fi  vé- 
ritablement les  contraclans  ont  fait  un  échange 
ou  une  donation. 

Même  la  cour  a  jugé  ,  dit  Lalande  fur  l'article 
384  de  la  coutum.e  d'Orléans,  qu'on  ne  pouvoir 
juger  du  droit  de  retrait ,  quoique  la  rente  tranf- 
portée  pour  &  au  lieu  d'un  propre  ait  été  créée 
peu  de  jours  avant  l'échange  ,  ^  incontinent 
après  rembourfée  &  amortie  par  ie  débiteur , 
pourvu  que  la  confritution  ait  été  réellement  faire,, 
èc  que  ce  ne  foit  pas  un  fmple  accommodement 
de  nom  :  bien  davantage  nonobftant  que  la  partie 
qui  a  cédé  une  rente  ait  promis  fournir  homme  qui 
achetercit  ladite  rente  ,  &  qu'en  efîet  la  chofe  ait 
été  exécutée ,  cela  ne  donne  point  lieu  au  retrait , 
ni  aux  droits  feigneuriaux  ,  quia  non  intdligitur 
fiûudare  ediclum  ^  qui  Jibi  prcfpicit. 

Il  femble ,  dit  encore  Henri  fur  la  coutunie 
d'Auvergne  ,  quefl.  8  ,  que  ie  droit  foit  dû  j  lorf- 
que  le  contrat  fur  lequel  on  fonde  fa  demande, 
tient  lieu  d'une  vente,  &  que  l'on  n'a  emprunté 
le  nom  d'échange  qua  pour  déguifer  ia  vente  :  & 
_  voilà  un  fondement  planfible  iic  fpécieuxj  m.ais 
pourtant  il  n'eft  pas  fuîiifant,  car  il  n'eft  pas  quef- 
rion  de  chercher  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties ,  ik.  c'eft  en  vain  qu'on  la  veut  pénétrer... 
<>'il  eft  vrai  que  la    coutume  permet  d'échanger 
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une  rente  avec  un  héritage  ,  chacun  peut  faire  un 
femblable  échange  ,  &  il  le  peut  faire  avec  un 
deflein  prémédité  ,  d'éviter  le  lod  &  en  fruftrer 
le  feigneur  j  on  ne  lui  fait  point  de  tort  quand  on 
fe  fert  d'un  remède  que  la  coutunie  autorife  ,  Se 
ce  n'eft  point  une  Fraude  de  pratiquer  ce  qu  elle 
permet.  N'importe  qu'on  ait  eu  intention  de  ne 
pas  laifTer  la  rente  ,  &  de  la  racheter ,  car  c'eft 
allez  que  celui  qui  veut  avoir  l'héritage  ne  donne 
qu'une  rente  ,  éc  que  l'événement  dépende  du 
temps  &  des  affaires. 

/^q)'e|  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin;  celui  de 
Guyot  ;  le  traité  delà  preuve  par  témoin  de  Danty  ; 
le  commentaire  de  Baf nage  fur  la  coutume  de  Nor^ 
mandie  ;  celui  de  Coquille  fur  celle  de  Nivernois  ^ 
celui  de  Dargentréfur  celle  de  Bretagne  ,  &c. 

(  Article  de  M,  H*** ,  avocat  au  parlement,  ) 

FRAUDE  NORMANDE.  On  appelle  ainfi 
la  cojinivence  par  laquelle  le  vendeur  &  l'acqué- 
reur de  biens  lîtués  en  Normandie ,  en  déguifent 
la  vente  fous  la  forme  d'ades  non  fujets  aux 
droits  feigtieuriaux  &  aux  retraits  ou  clameurs  de 
bourfe ,  pour  en  priver  tant  le  feigneur  de  fief 
que  le  lignager. 

L'article  46"  5  de  la  coutume  de  Normandie , 
dans  le  cas  de  dénégation  d'une  vente  dont  on 
prouve  l'exiftence ,  accorde  le  prix  du  contrat  au 
roi  ,  l'héritage  au  clamant  &  le  treizième  au 
ftigneur. 

L'article  500,  conforme  en  cela  au  droit  com- 
mun ,  porte  que  tout  contrat  de  vente  où  il  y  a 
Fraude  commife  au  préjudice  du  droit  de  retrait 
appartenant  au  lignager  ou  aux  feigneurs  féodaux  ^ 
ejl  clamahk  dans  trente  ans.  M  ait  cet  article  ne 
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pouvoit  recevoir  d'application  qu'aux  contrats  de 
vente  contre  lefquels  on  prouvoit  efFectivemenc 
îa  Fraude.  La  difficulté  de  faire  cette  preuve  a 
donné  lieu  à  difFérens  réglemens,  qui  ont  établi 
des  préfomptions  légales  de  fraude  dans  les  deux 
-cas  où  elle  étoit  la  plus  fréquente. 

Le  premier  cas  confiftoit  à  profiter  de  l'article 
46^2  de  la  contume ,  qui  ne  répute  fujet  au  retrait 
l'héritage  baillé  à  rente ,  qu'autant  que  la  renta 
eft  ftipulée  rachetable.  On  cachoit  fous  la  forme 
<i'un  bail  à  rente  non  rachetable  ,  un  contrat  de 
vente  pure  &  limple.  L'acquéreur  convenoit  fe- 
crétement  avec  le  vendeur,  qu'il  amortiroit  la 
rente  peu  de  temps  après ,  &  privoit  le  feigneur 
&  le  lignager  de  leurs  droits,  en  exécutant  fa 
convention. 

L'article  27  du  règlement  fait  par  le  parlement 
<3e  Rouen  en  1 666 ,  &  connu  fous  le  nom  à'ar- 
îicles  placités ,  avoir  décidé  >î  qu'il  n'eft  dû  aucun 
3j  treizième  du  rachat  d'une  rente  foncière ,  quand 
oj  il  eft  fait  après  Fan  &  jour  de  la  fiefFe  (  ou  bail 
jî  à  rente ,  )  fînon  en  cas  de  Fraude  ou  de  con- 
j»  vention  dans  l'an  &  jour  d'en  faire  le  rachat  «. 
Le  rachat  de  la  rente  dans  l'an  &  jour  du  bail, 
formoit  d'après  cet  article  une  ptéfomption  légale 
de  la  Fraude  en  faveur  du  feigneur.  Mais  cette 
préfomption  a  depuis  reçu  beaucoup  d'extenfion. 

Une  déclaration  du  14  janvier  i(jc)8  ,  regiftrée 
au  parlement  de  Rouen  le  6  février  fuivant,  or- 
donne que  fans  s'arrêter  audit  article  ij  dudit 
règlement  j  les  droits  feigneuriaux  _,  établis  par  la 
coutume  de  Normandie  pour  les  ventes  fimples 
d'héritages  ^  autres  biens  _,  foient  à  l'avenir  payés 
pour  les  baux  àjieffe  ou  à  rente  ^  lorfque  le  rachat 
en  fera  fait  avant  trente  années  ^  à  compter  du 
jour  6*  date  des  contrats. 
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Cette  loi  ne  parloit  que  des  droits  feigneunaux. 
Une  autre  déclaration  du  lo  janvier  17x5  ,  regif- 
trce  Iq  16 ,  décida  que  /es  baux  à  fieffés  ^  ou  rentes 
d'héritages  j  &  biens  fitués  en  Normandie  j  dont 
les  rachats  feroient  faits  à  l'avenir  avant  trente 
années  du  jour  &  date  des  contrats  ^  donneraient 
lieu  à  l'ouverture  &  à  l'action  en  retrait  ou  clameur^ 
ainfi  quau  payement  des  droits  feigneuriaux. 

Une  troilième  déclaration,  du  i6  Mai  1715, 
re^iftrée  le  12.  juin  fuivant ,  ordonna  de  même 
qu'il  y  auroit  lieu  au  retrait  &  au  payement  des 
droits  feigneuriaux  ,  pour  la  totalité  des  biens  ainiî 
arrentés  ^  dans  le  cas  ou  partie  de  la  rente  ou  fieffée. 
auroit  été  remhourfée  avant  la  déclaration  du  \o 
janvier  ^  &  L'autre  viendrait  à  être  remhourfée  dans 
le  cours  des  trente  années  _,  à  compter  du  jour  & 
date  de/dits  baux  à  fieffés,  C'eft-lâ  la  dernière  loi 
qui  ait  été  rendue  fur  ce  premier  objet. 

Voici  en  quoi  conliftoit  l'autre  efpèce  de  Fraude 
normande  :  l'article  204  de  la  coutume  de  cette 
province  permet  au  vaffal  de  fe  jouer  des  terres  j 
rentes  &  autres  appartenances  de  fon  fief ^  f<^^^ 
payrr  treizième  à  fon  feigneur  féodal  ^  jufques  a 
démiffion  de  foi  &  hommage  exclufivement  j  pourvu 
qu'il  demeure  aJJ'e^  pour  fatis faire  aux  rentes  & 
redevances  dues  au  feigneur.  C'eft  ce  que  la  cou- 
rame  appelle  féjouir  (  c'eft-à-dire  fe    jouer  )   de 

fonfi^4- 

On   abufoir   encore  de  cette  difpofition  pour 

priver  le  feigneur  &  les  parens  lignagers  de  leurs 
droits ,  en  acquérant  d'abord  la  propriété  du  do- 
maine utile  du  fief,  fans  la  diredle ,  que  l'on 
acquéroit  aulli  peu  de  temps  après  par  un  acte 
féparé  ,  ou  vice  versa. 

Pefnelle     fur  l'article  171  de  ia  coutume  de 
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Normandie  ,  die  qu'il  a  été  jugé  par  plaiieiirs 
arrêts,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  treizième  dans  ce 
cas ,  pourvu  qu'il  n'y  eut  point  de  Jlmulation  dans 
les  deux  contrats  y  parce  qu'encore  qu'il  f oit  évidem) 
que  l'on  ne  contracte  de  cette  manière  que  pos^' 
s'exempter  de  payer  le  trei:^ième  ^  néanmoins  le 
feigneur  ne  peut  s'en  plaindre  ^  d'autant  que  la  loi 
n'a  pas  défendu  aux  contraclans  de  fc  fervir  di 
telle  manière  de  contrader  qu'ils  jugent  avantageufe 
pour  leurs  intérêts.  Bafnage  étoic  du  même  avis , 
en  conféquence  d'une  obiervacion  de  Dumoulin 
ik  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rjken.  Alais  ce 
fyftême  a  été  dérangé  par  une  dernière  déciaracion 
du  13  juin  173 1 ,  regilîréeau  parlement  de  Rouen 
le  17  juillet  fuivant  ,  &  donc  on  va  donner  les 
difpoiitions. 

Lorfque  la  propriété  du  fief  &  celle  du  domaine^ 
utile  ou  non  fie^é  de  la  même  terre  ^  ayant  été 
transférées  par  des  actes  féparés  j  auront  paffé  de 
quelque  manière  que  ce  fait  ^  à  l'exception  des  cas 
ci-après  marqués  j  entre  les  mains  du  même  prch- 
priétaire  ,  dans  l'efpace  de  dix  années  ,  à  compter 
du  jour  de  la  première  def dites  aliénations féparées ^ 
L'article  premier  accorde  aux  parens  le  retrait  li- 
gnager,&  aux  feigneurs  le  retrait  féodal,o^  les  droits 
de  treizième  &  autres  portés  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie j  fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été  dûs  ^  fi  le 
tout  avoit  été  aliéné  par  un feul  acte  •&  en  conféquence, 
la  demande  en  retrait  pourra  être  intentée  dans  le 
délai  porté  par  la  coutume  ^  à  compter  du  jour  de 
la  lecture  faite  en  la  forme  prefcrite  par  ladite 
coutume  du  dernier  acte  au  moyen  duquel  la  tranf- 
lation  de  la  propriété  defdits  fief  &  domaine  utile 
fe  trouvera  confommée  en  la  même  perfonne  j  & 
pareillement  la  demande  des   droits  feigncuriaux 
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pourra  ttre  formée  dans  le  temps  réglé  par  la  coîi-^ 
tume  ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  des  alïé-^ 
nations. 

L'article  3  déclare  dans  le  même  cas  ,  les  rotu- 
riers jujets  aux  droits  de  franc-fief  fur  le  même 
pied  que  s'ils  avaient  acquis  le  tout  par  un  feul 
acle  ,  à  compter  du  jour  de  la  première  àcquifition. 

L'article  6  veut  que  les  difpofitions  ci-deiTus 
n'aient  lieu  j  que  pour  les  terres  qui  feront  aliénées 
à  r avenir ,  ou  par  rapport  à  celles  dont  une  partie 
auroit  été  aliénée  avant  la  préfente  déclaration  _,  en 
cas  feulement  que  poflérieurement  à  icelle  le  furplus 
de  la  même  terre  pa[fe  au  même  propriétaire  dans 
le  temps  &  alnfi  quil  a  été  ci-de(fus  réglé. 

Comme  ces  difpofiticns  ne  font  fondées  que 
fur  la  prefomprion  de  Fraude,  l'article  4  en  excepter 
1°.  le  cas  où  la  propriété  du  fief  &  celle  du  domaine 
utile  concourront  en  la  pcrfonne  du  même  proprié- 
taire _,  comme  héritier  de  celui  qui  avoit  aliéné  une 
partie,  de  fa  terre  _,  ou  de  fies  héritiers  j  au  moyen 
de  lafucceffion  qui  fe.  défère  au  feigneur  dans  le  cas 
de  déshérence  &  en  ligne  éteinte  ,  hâtardife  ou 
confifcation  pour  crime  :  2°.  la  voie  de  la  donation 
de  la  portion  retenue  dans  le  temps  de  V aliénation 
de  Vautre  partie  de  la  terre  j  lorfque  le  donataire 
fe  trouvera  héritier  prefomptif  du  donateur  au 
temps  de  la  donation  :  3".  le  cas  de  la  donation 
faite  par  femme  au  mûri  en  faveur  de  mariage  [*), 


(  *  )  Il  n'en  eft  pas  ainfî  des  cas  ^  où  après  avoir 
acquis  la  propriété  du  domaine  ou  la  direfte  féparé- 
ment  ,  on  devient  propriétaire  de  la  Anc^t ,  ou  du 
domaine  retenu  par  le  vendeur  ,  en  retirant  l'une  oU 


l'autre  liir  un  tiers  acquéreur  ,  qui  l'auroit  acquis  dans 
Je  délai  de  dix  années  :  or 


on  peut  tirer  argument  pour 
L'article 
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L'article  5  ordonne  aufli  l'exécution  des  acles 
contenant  des  aliénations  féparées  &  réputées  frau- 
duleufes  en  tout  ce  qui  ne  concernera  point  les 
droits  du  domaine  ,  les  droits  fàgmuriaux  6*  le 
retrait  féodal  ou  Ugnager. 

Enfin  le  préambule  de  cette  déclaration  annonce 
qu'elle  ne  reftreint  à  dix    années   le    terme    de 
trente  ans  fixé  par  les  déclarations  précède» i tes  pour 
la  préfomption  de  la  première  efpèce  de   fraude 
normande ,   que  parce  que  la  tranjlation  de  pro- 
priété des  différentes  parties   d'une   terre   ejl  plus 
difficile  à  cacher  pendant  long-temps ,  que  le   ra- 
chat d'une  rente  j  &  l'article  7  &  demie:  ,  en  con- 
firmant l'article  500  de  la  coutume  de  Norm.an- 
-die  j  veut  en    conféquence    qu'il  puiffe   être  fait 
preuve  même  après  le  temps  de  dix  années  ci-deffus 
marqué ,  &  jufquau  terme  de  trente  années  ,  de  la 
Fraude  qui  aurait  été  commife  ,  dans  les  aliéna- 
tions  au  préjudice   des   droits  du  dornaine  j  des 
droits  feigneuriaux  ou  du  retrait  féodal  ou  Ugna- 
ger j  &  au  cas   qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a  eu  de  la 
Fraude  ^  veut  que  le  retrait  féodal  ou  lign^ger puiffe 
être  exercé  conformément    audit  article  ^    &    qu'à 
regard  des    droits  feigneuriaux   &  de  franc-fief^ 
ceux  qui  en  auraient  été  tenus  ^  foient  condamnés 
au  payement  du    double  defdits  droits  ,  fans    que 
ladite  peine  puiffe  être  remfe  ou  modérée, 

Quoiqu'avant  cette  déclaration  ,  le  concours 
de  la  réunion  du  fief  &  du  domaine  dans  la 
même  perfonne  ,  par  deux  acquittions  féparées , 
faites  dans  un  court  intervalle  ,   ne  fût  pas  regardé 

cette  décifion  ,  Se  du  fîlence  de  la  loi  ,  qui  ne  dit  rien 
de  cette  exception  1^  de  l'arrêt  du  5  juillet  17)5  donc 
on  parlera  ci-deffbus. 

Tome  XXFL  X 
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fuffifant  pour  faire  préfamer  la  Fraude ,  comme^ 
on  l'a  vu  ci-defFus  ;  cependant  on  adjugeoic  au 
feigneur  fuzerain  le  rieizième  des  deux  acquid- 
tions  ,  quand  il  paroiiFoic  par  l'évidence  du  fait 
ou  l'aveu  des  contradans  ,  qu'ils  n'avoient  ainfi. 
traité  que  pour  le  fruftier  de  fes  droits. 

M.  Roupnel  de  Chenilly  en  donne  l'exemple 
fuivant  dans  les  cbrervations  fur  le  commentaire 
d.e  Pefnelle  ,  article  iyz  :  Le  comte  de  Harcoun 
avait  acquis  en  1719  j  par  une  rente  foncière  ,  un 
fief,  dans  la  mouvance  du  mara^uis  d' Amf  eville  y 
&  en  1724  il  était  devenu  propriétaire  du  domaine, 
non  fieffé  ^  par  la  voie  de  clameur.  Farce  que  h 
comte  de  Harcourt  avait  fautenu  en  une  infiance , 
que  le  contrat  de  1724  avait  été  convenu  en  1719  , 
il  a  été  condamné  par  arrêt  du  5  juillet  1753  ,  à 
payer  au  marquis  d'Amfreville  le  trei:^ième  des  deux 
contrats.  Il  efi  certain  ,  ajoute  M.  Roupnel ,  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  à  l'ancienne 
jurifprudence  j  puifque  les  actes  étaient  antérieurs 
à  la  déclaration  de   i-j ^i. 

Le  même  auteur  dit  auffi  que  le  bail  à  rente 
peut  être  argué  de  Fraude  ,  à  l'effet  d'en  demander 
le  rettait  ou  les  droits  feigneuriaux  ,  même  aupa- 
ravant le  rachat  de  la  rente  ,  ou  quoique  la  con- 
vention d'amortir  ait  été  lacérée  ,  êc  qu'on  peut 
offrir  de  prou/er  que  la  contre-lettre  fous  feing 
privé  j  portant  cette  faculté  de  rachat ,  a  été  vue, 
tenue  de  lue. 

PJufieurs  jurifconfultes  ,  de  fingulièrement 
Pothier  dans  fa  note  fut  l'article  7  de  la  coutume 
d'Orléans  ,  &  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  partie  2  , 
chapitre  3  ,  eftiment  aujourd'hui  que  dans  les 
coutun:ies  qui  permettent  au  vafTal  de  fe  jouer 
Entièrement  de  fon  fief ,  la  rétrocefîîon  du  cens 
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que  le  yafTal  avoin  retenu  dans  le  jeu  de  fief,  forme 
aufîî ,  lorfqu'elle  eft  faire  dans  les  dix  années  du 
bail  à  cens  ,  une  préfompticn  fuffifanre  de  la 
fraude  ,  &  que  la  raifon  générale  d'équité  ,  fur 
laquelle  eft  fondée  la  déclaration  du  roi  de  1 7  3 1  , 
doit  taire  adopter  par- tout  les  règles  qu'elle  prefcric 
à  cet  égard  ,  mais ,  ajoure  cet  auteur ,  »  on  peut 
«  obferver  que  cette  loi  ,  en  ordonnant  qu'on 
33  n'ait  point  d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée 
»  aux  baux  d  cens  ,  faits  avec  deniers  d'entrée 
3>  d'égale  valeur  au  pris  de  V héritage  ,  lorfqae  le 
»  cens  eft  rétrocédé  dans  les  dix  ans',  fuppofe  ma- 
»•  niteftement  que  dans  le  cas  contraire  ,  lorfqu'il 
3'  n'y  a  point  de  rétroceffion  ,  ni  d'autre  préfomp- 
»  tion  de  fraude ,  la  rétention  de  foi  eft  valable  «f. 
Cependant  il  a  été  jugé  tant  au  confeil ,  pour 
\qs  droits  de  k^nz^-î'.^is ,  qu'au  parlement  pour  les 
droits  feigneuriaux ,  dans  des  coutumes  qui  per- 
niettent  au  vaftal  le  jeu  de  fief  abfolu  ,  que  la 
rétention  de  foi  ne  pouvoit  fe  faire  valablement 
par  un  bail  a  cens  avec  deniers  d'entrée,  qui  éga- 
îentà-peu-prèsla  valeur  de  Théritage  ;  il  y  ena'iin 
arrêt  imprimé  pour  la  coutume  d'Orléans  ,  du  12. 
août  1751.  Et  quoique  M.  Pothier  fe  fut  beau- 
coup récrié  contre  cette  jurifprudence  ,  à  laquelle 
il  oppofoit  des  raifons  très-fortes  ,  &  même  l'an- 
cienne jurifprudence  du  parlement  ;  un  nouvel 
arrêt  du  14  juin  177;;  ,  dont  la  cour  a  ordonné 
l'enrégiftrement  au  bailliage  d'Orléans  ,  a  de  nou- 
veau donné  la  même  décifion.  Mais  je  crois  devoir 
faire  obferver ,  avec  le  refpedt  que  doit  à  la  mé- 
moire de  QQt  excellent  jurifconfulte  ,  un  de  ^^s 
difciples  ,  que  la  déclaration  de  173 1  n'eft  point 
rendue  pour  \q%  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée 
d'égale  valeur  au   prix  de  l'héritage ,  comme  il 

Xij 


|i4  FRAYER.  FRÉRAGE, 

paroît  l'avoir  cru  ,  mais  pour  les  fieffés ,  ou  bau!C 
à  cens  &  rentes  ordinaires ,  fans  deniers  d'entrée 
qui  puifiTent  faire  préfumer  la  Fraude.  Il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  dans  ce  dernier  cas  la  loi  ne 
préfume  la  Fraude  ,  qu'autant  que  le  cens  ou  la  di- 
recte a  été  rétrocédée  dans  les  dix  ans  ,  tandis  que 
dans  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée  d'une 
valeur  à-peu-près  égale  à  celle  du  domaine  ,  la 
feule  rétention  de  foi  fait  préfumer  la  Fraude  im- 
jnédiatement. 

Voyez  les  loix  &  les  autorités  citées.  Voyez  auiïî 
les  articles  Démembrement  de  fief  ,  Dépié  de 
ïiEF ,  Empirer  le  fief  de  son  seigneur  ,  Franc- 
Fief,    JpU    DE    FIEF  ,     LoDS  ET  VeNTES  ,     QuiNT 

Répétition  de  retrait  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Gakran  DE  CoULON  , 
avocat  au  parlement.  ) 

FRAYER.  Voyez  Frai. 

FRÉRAGE.  Efpèce  de  tenure  très-commune 
autrefois ,  &  qu'il  eft  important  de  connoître. 

Cette  tenure  avoit  lieu  ,  lorfque  le  propriétaire 
d'un  fief  ou  de  plufieurs  qu'il  reportoic  fous  un 
ieul  hommage  ,  décédoit  laiflant  des  fils  ;  &  que 
ceux-ci  partageoient  à  la  charge  de  tenir  leur  por- 
tion de  leur  aîné  ,  qui  rendoit  hommage  pour  le 
tout  au  feigneur  dominant. 

Il  y  a  plufieurs  titres  qui  font  mention  du 
f  rérage  en  cette  fignification.  Chopin  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  l'aîi  11(^9,  dans  l'énoncé 
duquel  il  paroît  que  lacomtelfe  de  Leicelbe  ^pe- 
tebat  j  ratïone  Fraragii  ,  partem  fuam  ,  dans  le 
comté  d'AngouIême  :  le  comte  fourenant  au  con- 
traire ,  que  ce  comté,  non  erat partabilis ^^  nifi per 
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apanamentum  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'étoit  obligé 
que  de  lui  affeoir  un  viage  ,  parce  que  les 
Frérages  aufîî  bien  que  les  parages ,  ne  pou- 
voient  être  pris  fur  les  baronnies.  Mathieu  de 
Montmorenci  traitant  le  mariage  d'Erard  fou 
frère  avec  Jeanne  de  Longueval  en  l'année  iic)6  ^ 
promit  de  faire  audit  Erard  500  livrées  de  terra 
de  Fréraige  ^  prifes  &  ajjîfes  en  la  terre  de  Mont^ 
morenci.  Dans  un  regiftre  du  tréfor  àQs  charries 
du  roi  j  domina  Margareta  vice  comitijfa  quondam 
Thoarcenjls  ejl  fuemina  Ligia  domini  comitïs  ^  & 
tenet  ah  eo  cajiellaniam  de  Bridiers.  Item  quid^ 
quid  habet  in  honore  de  Coperniaco  j  ratione  fra- 
refchiA  fu&.  Il  y  a  d'autres  femblables  titres  dans 
l'hiftoire  d'Auvergne  de  M.  Juftet  ,  qui  font 
mention  de  ce  mot  de  frayrefchia  _,  en  cette 
fignification. 

Quanta  ce  que  j'ai  dit  que  les  puînés  faifoienc 
hommage  à  l'aîné  pour  les  portions  démembrées 
du  fief,  cela  eft  juftihé  par  un  hommage  rendu  è 
Paris  le  19  o6tobre  l'an  13 17  à  Guillaume  de 
Melun  ,  archevêque  de  Sens ,  par  Jean  Robert  & 
Louis  de  Melun  fes  frères  ;  tanquàm  primogenito  y 
causa  fratriagii  _,  &  prout  fratriagium  de  confue- 
tudine  patris,  requirebat  ,  ratione  cajîri  de  S.  Mau- 
ricio.  Cela  avoir  lieu  non- feulement  lorfqu'un  fief 
fingulier  étoit  démembré  ,  mais  encore  quand  il 
y  en  avoir  plufieurs  qui  relevoient  d'un  même 
feigneur.  Car  en  ce  cas  le  partage  étant  fait  de 
tous  ces  fiefs  entre  l'aîné  &  les  puînés  ,  ceux  qui 
tomboient  aux  puînés,  relevoient  de  l'aîné  par  droiç 
de  Frérage ,  &  les  puînés  étoient  obligés  d'en  faire 
hommage  à  l'aîné,  qui  le  faifoit  pour  tous  fes  frères 
à  fon  feigneur  dominant  :  par  exemple ,  Guillaume 
de  Nangis  dit  que  la  terre  de  Boves  jprès  d'Amiens 
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dont  il  eft  fort  parlé  en  l'hiftoire  de  Philippe  Au- 
gufte  ,  &  ceHe  de  Goarnay  ,  avoient  été  démem- 
brées de  la  terre  de  Coucy ,  par  Frérage  j  terra 
de  Bovis  &  dâ  Gornaio  à  terra  de  Couciaco  per 
fraternitatis  partitionem  divifa  fucrat.  A  caufe 
de  quoi  la  terre  de  B^oves  relève  encore  à  préfenc 
de  celle  de  Coucy ,  quoiqu'elle  en  foit  fore  éloi- 
gnée ,  &  qu'elle  n'ait  rien  de  commun  zvqq  cette 
feigneurie  :  mais  feulement  parce  qu'elle  a  été  un 
partage  des  puînés  de  la  maifon  de  Coucy ,  aux 
aînés  defquels  ils  ont  fait  hommage  ,  fuivant 
l'ufage  qui  a  été  reçu  de  tout  temps  en  France , 
comme  nous  apprenons  d'Othon  de  Friiingen: 
Mes  in  illâ  ,  qui  pêne  in  omnibus  Galliin  provinciis 
fervatur  ,  remanfit  ^  quod  fempcr  feniori  fratri  ^ 
ejufque  liberis  ,Jôu  maribus  ^feufœminis  j  patern& 
hdireditatis  cedat  aucloritas  ^  c&teris  ad  illuni 
%anquam  ad  daminum  refpicientibus . 

La  raifon  de  cet  ufage  eft  à  mon  avis ,  parce 
que  les  vaiïaux  qui  poÀédoient  plufieurs  .terres , 
qui  relevoient  du  même  feigneur  ,  en  faifoienc 
un  feul  hommage  :  comme  fi  tous  ces  fiefs  étant 
reunis  en  la  perfonne  d'un  feul  pofieireur  ,  n'eu 
euiïent  compofé  qu'un  feul  :  étant  vrai  de  dire  , 
que  puifqu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  vaiïàl  à  l'égard 
de  tous  ces  fiefs  ,  il  ne  devoit  y  avoir  qu'un 
hommage ,  fi  ce  n'eft  que  les  conditions  des 
hom.mages  pour  la  diverfité  des  fiefs  fufient 
différens  ;  &  encore  en  ce  cas-là  le  valTàl  faifoic 
hommage  en  même  temps  de  tous  ces  fiefs ,  en 
y  fpécifiant  les  conditions  qui  étoient  annexées 
aux  hommages  de  chacun  d'eux.  D'ailleurs  cecte 
coutuixie  fut  d'abord  introduite  à  l'avancage  du 
feigneur  dominant,  qui  ne  vouloit  pas  que  fes 
homrnages  fuflent  partagés»  Aulli  tant  ^^n  tant  que 
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fon  fief  fût  démembré ,  (Se  le  fervice  amoindri , 
qu'il  en  écoic  augmenté.  Car  en  cas  de  guerre 
tous  les  puînés  qui  relevoient  de  leur  aîné  ,  fe 
rangeoienc  fous  la  bannière  avec  leurs  arrière-vaf- 
laux  ,  &  augmenroienc  notablement  fes  troupes. 
Quoique  dans  l'apparence  ,  ôc  pour  les  raifons 
que  l'on  vient  de  dire  ,  les  feigneurs  n'eufl^ent 
pas  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  puînés: relevafTent 
ainfi  pour  les  parcs  ôc  portions  des  fiefs  qui 
tomboient  dans  leur  partage  ;  cependant ,  fous  le 
règne  de  Philippe  Augulle  ,  il  s'en  trouva  plu- 
lieurs  qui  firent  leurs  efi'orts  pour  éteindre  cet 
ufa^e.  En  effet ,  Eudes,  duc  de  Bourcrocrne  ,  Re- 
naud,  comte  de  Bologne,  le  comte  de  Saint-Pau! , 
Guy  de  Dampierre  &z  plufieurs  autres  grands 
feigneurs  de  France  convinrent  enfemble  ,  ôc  d'un 
confeniement  univerfel ,  ordonnèrent  :  uc  à  primo 
die  maÏL  quidquid  tenctur  de  domino  Ligié  j  vel 
alio  modo  ^fi  contigerit  per  fuccejjïonem  heredum  ^ 
ye/  quocumque  alio  modo  divijionem  inde  fierï  ^ 
quocumque  modo  fiât  ^  omnzs  qui  de  illo  feodo 
tcnebunt  ,  de  domino  feodi  principaliur  ^  &  nulh 
m-edio  tenebunt  ,  fi.cut  unus  anteà  tenebat  ^  p^i'-^f- 
quam  divfio  jad^a  ejfet  ^  &  quandocum^que  contigiî 
pro  illo  totali  feudo  fcrvidum  domino  fieri  _,  qui- 
îibet  eofum  y  fecundum  quod  de  feodo  ille  tenchit  ^ 
fcrvidum.  tenebitur  exhibere  ,  &  illi  domino  dcfer^ 
vire  j  &  reddere  rachatum  &  omnem  juflidam» 
Puis  ,  eft  ajouté  que  cette  ordonnance  n'écoit  que 
pour  l'avenir,  à  commencer  de  ce  premier  jour  de 
mai.  Ces  barons  firent  autorifer  ce  réfultat  par  le 
roi  Philippe  Augufte  ,  qui  en  expédia  fes  lettres 
le  premier  jour  de  miai  à  VilIeneuve-le-Roi  près 
Sens,  l'an  1209.  Elles  font  inférées  dans  les  com- 
mentaires de  M.  Pithon  fur  la  coutume  de  Troyçs^ 
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dans  les  contcedics  de  M.  de  la  Guelle,  procureur 
général  du  parlement  pour  le  comté  de  Saint- 
Paul  ,   Se  dans  Chopin. 

La  tenue  en  paragc  a  beaucoup  de  rapport  avec 
îa  tenue  en  Frérage.  Tenir  en  parage  ^  félon  Bou- 
teiller  ,   eft  lorfque    l'aîné    faifant    partage  à  fes 
puînés,  leur  abandonne  une  partie  de  fon  fief; 
par  exemple  ,  le  tiers  ou  moins ,  fuivant  que  les 
coutumes  ordonnent  j  car  alors  les  puînés  tiennent 
en  parage    de   leur  aîné  ,  la   partie  qui   leur  eft 
échue  par  la  raifon  de  parage  &  de  fuccejjion  j  & 
alors  les  aînés  font  les  hommages  aux  chefs  fei- 
gneurs  pour    eux   &  leurs  puînés  j  &   les  puînés 
tiennent  des  aînés  par  parage  fans  hommage.  Ce 
font  les  termes  de  la   coutume   de  Normandie. 
La  tenue  par  parage  diflfere  de  celle  par  Frérage  , 
en  ce  que  par  la  dernière  le  puîné  étoit  obligé 
de  faire  hommage  à  iox\  aîné  d'abord  qu'il  étoit 
faifi  de  partie  du  fief ,  ce  qui  n'étoit  pas  du  para- 
geau  y  c'eft-à-dire  ,  du  puîné  pofTeflTeur  du  .fief  en 
parage,  qui  n'étoit  obligé   à  l'hommage   envers 
fon  aîné  parager  ^  qu'en  trois  cas  j  le  premier  , 
lorfque  la  parenté  venoit   à   finir  ,  Se   que  l'on 
pouvoir  s'allier  par  mariage  fans  difpenfe ,  que  la 
coutume  de    Normandie  réduit  au  fixième  de2;ré 
inclufivement  \  celles  de  1  ours  &  d'Anjou  au  qua- 
trième ;  le  fécond  ,   quand  le  parage  des  puînés 
étoit  tranfporré   à  des  perfonnes  étranges  \  3c  le 
troifième  ,  quand  le  parageau  en  avoir  fait  hom- 
mage au  chef  feigneur  fans  le  confentement  de 
fon  aîné ,  qui  pouvoit  en  ce  cas  obliger  le  puîné 
à  lui   faire   hommage.  Bouteiller   ajoute  que  le 
puîné  tient  fon  parage  aujfi  noblement  que  l'aîné 
fait  le  gros  ;  ce  qui  eft  aufli  exprimé  dans  la  cou- 
çiUiiç  d'Anjou  j  Se  c^xen  tenurc  de  parage  ^  l'ainfné 


^     F  R  Ê  R  E;  515 

à  fus  celui  j  quainjl  tient  la  jujllce  &  contrainte 
de  fes  rentes  ^  &  des  fervices  qui  apfiar tiennent 
au  feigneur  fouverain  ^  de  tort  fait  à  lui  ou  à  fes 
gens  j  &  de  non  plus  de  chofes.  Par  les  ufages 
d'Orléans  j  celui  qui  tient  en  parage  a  la  même 
juftice  que  l'aîné,  &  n'eft  tenu  de  faire  aide  ou 
Service  qu'au  chef  feigneur.  La  coutume  d'Anjou 
dit  que  c'eft  le  cas  auquel  le  valîal  peut  dépecer 
fon  fief  au  préjudice  de  fon  chef  feigneur.  Celle 
de  Poitou  dit  la  même  chofe  en  ces  termes  :  & 
ejl  un  cas  auquel  le  vajfal  peut  empirer  le  fief  de 
fon  feigneur  ;  car  ce  qui  était  direclement  en  fon 
fief  n'eft  plus  qu'en  fon  arrière-ficf  Dans  cette 
coutume  ,  l'aîné  parager  eft  appelé  chemicr  , 
terme  que  les  interprètes  n'ont  pas  entendu  j 
mais  il  y  faut  reftiruer  chemie^  _,  c'efc-à-dire  chef 
de  me^y  caput  manfi^  l'aîné  6c  le  chef  de  la  mailon. 
Le  cartulaire  de  l'églife  d'Amiens  :  cum  vero  capuc 
marfi  ohierit  _,   dehet  7.  fol.  pro  relevât ione. 

Voyez  les  notes  de  M.  de  Lauriere  fur  legloffauc 
de  Ragueau  ,  au  mot  FrÉrage  ,  &  les  difjerta- 
lions  de  Ducange  fur  la  vie  de  faim  Louis  j  par 
Joinville. 

(  Article  de  M.  H*  *  "*". ,  avocat  au  parlement.) 

FR.ÈRE.  Celui  qui  eft  né  de  même  père  &  de 
même  mère ,  eu  de  l'un  des  deux  feulement. 

On  diftingue  les  Frères  les  uns  des  autres  par 
des  noms  différens  j  on  appelle  Frères  de  père  & 
de  mère  j  ou  Frères  germains  j  ceux  qui  font  nés 
de  même  pète  ôc  de  même  mère  j  Frères  jumeaux ^ 
deux  Frères  qui  font  nés  d'une  même  grofîelfe  y 
Frères  de  père  ou  Frères  confanguins  j  celui  qui 
n'eft  frère  que  du  côté  paternel  ;  Frère  de  m.ère  ou 
Frère  utérin  jcdm  qui  n'eft  Frère  que  du  côté  ma- 
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ternel  ;  demi-Frère  j  celui  qui  n'eft  Frère  que  de 

père  ou  de  mère  j  &c  Frère  maternel.  Frère  bâtard , 

Frère  du  côté  gauche  ^  celui  qui  ell  né  du  même 

père  ou  de  même  mère  ,  m.ais  non  en  légitime 

mariage. 

La  qualité  de  Frère  naturel  ^^  procède  de  la  naif- 
fance  feule  j  la  qualité  de  Frère  légitime  procède 
de  la  loi,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  être  né  d'un 
même  mariage  valable. 

,  L'étroite  parenté  qui  efl:  entre  deux  Frères ,  £aîc 
que  l'un  ne  peut  époufer  la  veuve  de  l'autre. 

La  condition  des  Frères  n'eft  pas  toujours  égale; 
l'un  peut  être  libre  &  l'autre  efclave  ou  ferf  de 
main-morte. 

Dans  le  partage  à^s  biens  iiobles  ,  leF^rère  aîné 
a  ,  félon  les  coutumes ,  divers  avantages  contre  ïts 
puînés  mâles  ;  les  Frères  excluent  leurs  foeurs  de 
certaines  fucceffions.  Voyez  Succession. 

Quelque  union  qu'il  y  ait  naturellement  eiTtrc 
les  Frères  &  les  fœurs ,  un  Frère  ne  peut  point  en- 
gager (on  Frère  ou  fa  fœur  fans  leur  confenrement  \ 
un  Frère  ne  peut  pas  non  plus  agir  pour  l'autre 
afin  de  venger  l'injure  cjui  lui  a  été  faite ,  mais 
il  peut  agir  feul  pour  une  afFaire  commune. 

Le  Frère  majeur  e(l  tuteur  légitime  de  fes  Irères 
&  de  fes  fœurs  qui  font  mineurs  ou  en  démence  j 
on  peut  aufli  le  nommer  tuteur  ou  curateur. 

Frère  ,  eft  aulîi  un  titre  que  tout  religieux  , 
prêtre  j  bénéficier  ou  autre  ,  prend  dans  les  adtei; 
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des  chevaliers  &  commandeurs  de  l'ordre  4e  make. 

On  donne  aufli  ordinairement  le  même  titre  de 
Frère  à  tout  religieux  qui  n'eft  pas  prêtre. 

On  appelle  Frère  lai^  ou  Frère  convers ,  un  reli- 
gieux qui  n'eft  point  dans  la  cléricature ,  S<  qui 
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n'a  été  reçu  dans  un  monaftère  que  pour  rendre 
un  fervice  manuel  d  la  maifon.  Les  trêves  lais 
ou  convers  lont  incapables  de  polFéder  des  bénéfices. 

On  appelle  Frères  externes  ,  des  clercs  ^:  cha- 
noines Gui  ioni  affiliés  aux  prières  t^c  luffi-af^e^  d'un 
monaiière ,  ou  des  religieux  d'un  autre  monalière 
qui  font  de  même  affiliés. 

Dans  l'ordre  de  nr^alre,  on  appelle  Frères  fcrrcns . 
ceux   qui  font  dans   la  dernière   ces  trois  claires 
Gjnt  cet  ordre  efl  compofé. 

FRÈRES  DE  LA  CHARITÉ.  C'eft  un  ordre 
religieux  hofpitalier  qui  fe  confacre  uniqaemenc 
au  fervice  des  pauvres  malades.  Cet  ordre  inftitué- 
par  faint  Jean  de  dieu,  fut  approuvé  en  1520 
par  Léon  X  ,  ^  confirmé  par  Paul  V  en  i6i-j. 
Les  Frères  de  la  charité  ont  été  appelés  en  France 
en  1601  par  la  reine  Marie  de  Médi.is.  L'ordre  a 
deux  généraux,  l'un  pour  les  états  du  roi  catholique, 
ôc  l'autre  pour  les  provinces  des  autres  états  \ 
celui-ci  eft  élu  pour  iix  ans  par  le  chapitre  général  ^ 
le  provincial  de  France  eft  fon  vicaire  général  pour 
ce  royaume  j  le  chapitre  provincial  en  fait  l'élec- 
tion tous  les  trois  ans.  Les  fupérieurs  particuliers 
font  également  triennaux  \  il  eft  de  règle  qu'aucun 
fupérieur  ne  foit  continué ,  il  peut  feulement  être 
remis  en  place  après  un  certain  intervalle  ,  qiM 
eft  de  fix  ans  pour  le  provincial ,  &:  de  trois  pour 
\qs  fupérieurs  particuliers. 

Les  Frères  de  la  charité  ont  en  France  trente- 
un  hôpitaux  ;  ils  en  avolent  fept  dans  l'Amérique 
francoife ,  mais  depuis  la  ceffion  du  Canada  &  de 
liile  de  Grenade  ,  ils  n'en  ont  plus  que  cinq.  Nos 
rois  leur  ont  confié  la  plupart  des  hôpitaux  mili- 
taires, &  lei4^  ont  confirmé  par  une  déclaration 
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de  17(^1  ,  le  privilcge  d'exercer  la  chirurgie  <Sc  la 
phaiaiacie  dans  les  hôpiraiix  qu'ils  deirerveut. 

FRET.  Louage  d'un  vaiffeau  pour  ailer  fur  mer. 
Voye^  Affrètement. 

On  appelle  droit  de  Fret ^  un  certain  droit  par 
tonneau  de  mer  que  doivent  payer  aux  bureaux 
^Qs  fermes  du  roi ,  les  capitaines  ou  maîtres  des 
vaiiTeaux  étrangers  qui  abordent  dans  les  ports  de 
France. 

Ce  droit  a  été  établi  par  une  déclaration  du  is 
juin  16^59,  pour  aflTîiîer  aux  bâtimens  françois 
une  prétérence  fur  les  bâtimens  étrangers ,  dans 
la  navigation  des  ports  du  royaume  \  il  a  d'abord 
été  fixé  à  cinquante  fous  par  tonneau ,  &  s'eft 
perçu  fur  ce  pied  jufqu'en  1750  ,  que  par  une 
déclaration  du  24  novembre  de  cette  année  ,  il 
a  été  porté  à  cinq  livres.  Ce  droit  ayant  encore 
paru  infufïîfant  pour  remplir  l'objet  de  la  préfé- 
rence due  aux  vaiifeaux  françois ,  dans  la  commu- 
nication  d'un  port  du  royaume  iitué  dans  l'océan , 
avec  un  autre  port  du  royaume  fitué  dans  la 
méditerranée  ,  le  roi  a  ordonné  par  fa  déclaration 
du  25  mars  17(35  ,  que  dans  cqxxq  commimication 
le  droit  de  Fret  feroit  perçu  fur  les  vailU'aLtx  étran- 
gers à  raifon  cie  dix  livres  par  tonneau. 

Suivant  l'ordonnance  de  i(j8i  ,  le  fermier  peut 
percevoir  le  droit  de  Fret  à  l'entrée  ou  à  la  fortie 
Aq^  pcrts ,  à  fon  choix.  Ce  droit  doit  être  acquitté, 
foit  que  les  vailTeaux  foient  venus  chargés  ,  & 
qu'ils  sen  retournent  à  vuide ,  ou  qu'ils  foient 
venus  à  vuide  ,  &  s'en  retournent  chargés  j  mais 
il  eft  défendu ,  fous  peine  de  concuiîîon  ,  de  le 
lever  fur  les  vaiifeaux  qui  entreiir  &  fortent  à 
vaide ,  ou  qui  étant  entrés  chargés ,  fortenc  avec 
la  même  charge. 
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Le  droit  dont  il  s'agit  ne  peut  être  perçu  qu'une 
fois  pour  chaque  voyage  ;  mais  il  ell  du  autant 
de  fois  qu'un  vailfeau  étranger  fait  de  voyages  de 
port  en  port  au  dedans  du  royaume. 

Comme  la  perception  du  droit  de  Fret  occa- 
iîonnoit  de  fréquentes  conteftations  entre  les  com- 
mis du  fermier  &  les  maîtres  des  vailTeaux  étran- 
gers, le  roi  rendit  en  fon  confeil,  le  ij)  avril  1701  , 
l'arrêt  fuivant. 

»  Article  I.  Le  droit  de  Fret  fera  payé  par  les 
jî  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  de  navires  ,  vaif- 
j5  féaux  &  autres  bàtimens  de  mer  étrangers ,  qui 
M  font  fujets  auxdits  droits  de  Fr  ,t .,  félon  le  rapport 
»  ôc  continence  dont  ils  fe  trouvèrent  ,  fuivanc 
3>  la  jauge  à  morte  charge  ,  contormémient  à 
3j  l'article  premier  du  titre  du  droit  de  Fret ,  de 
j>  ladite  ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
»>  ik  non  fuivant  le  poids  des  marchandifes  de 
j>  quelque  qualité  qu'elles  foient. 

»  Art.  II.  Les  maîtres  des  vailTeaux  feront  tenus 
j>  à  cet  effet  de  donner  au  fermier  ou  commis 
jî  des  fermes  de  fa  majefté ,  une  déclaration  véri- 
3>  tabl-e  du  port  de  continence  des  vaiiFeaux  ôc 
5>  autres  bàtimens  de  mer  ,  dans  les  vingt-quatre 
}3  heures  de  leur  arrivée  ,  fuivant  l'article  5  du 
jj  même  titre  de  ladite  ordonnance  ,  pour  être  le 
5>  droit  de  Fret  payé  à  raifon  du  nombre  de  ton- 
37  neaux  marqué  dans  la  déclaration  du  maître  du. 
3i  vailfeau. 

jj  III.  En  cas  que  les  fermiers  ou  commis  des 
j>  fermes  ne  conviennent  pas  du  nombre  des  ton- 
»>  neaux  porté  par  la  déclaration  fournie  par  les 
j3  maîtres  des  bàtimens  de  mer  étran<7ers  ,  il 
«  pourra  être  procédé  à  l'amiable  entre  les  parties 
>l  à  la  jauge  ôc  mefurage  des  vailTtaux ,  pour  être 
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»:>  le  droit  de  Fret  payé  A  raifon  du  nombre  de 
»j  tonneaux  que  les  vaiflTeaux  feront  trouvés  con- 
»  tenir  par  la  jauge  &  mefurage  qui  fera  fait. 

»  IV.  Et  en  cas  que  les  maîtres  des  navires  Se 
)>  les  fermiers  ou  co  nmis  des  fermes  ne  puifTent 
ï>  s'accorder  à  l'amiable ,  les  parties  fe  pourvoiront 
»  pardevanr  les  juges  auxquels  la  connollFance 
s>  du  droit  de  Fret  ell  attAibuée ,  pour  être  la  jauge 
»  ôc  mefurage  des  vaiiFeaux  ordonnés  par  lefdits 
«  juges ,  &  tait  par  les  jaugeurs  ou  experrs  donc 
5>  les  parties  conviendront,  linon  nommés  d'office 
03  le  plutôt  qu'il  fera  polîible  ,  fans  caufer  de 
»  retardement  au  déchargement  ou  au  départ  des 
3>  vailFeaux. 

35  V.  Les  frais  de  la  jauge  ou  mefurage  feront 
35  avancés  par  les  fermiers  ou  commis  des  fermes , 
»  fauf  à  répéter  lefdits  frais  ii  le  cas  y  échet. 

»  VI.  Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfi  fait  ,' 
11  la  continence  du  vailFeau  ue  fe  trouve  excéder 
3>  celle  portée  par  la  déclaration  du  maître,  que 
»  d'un  dixième  -Se  au  delFous  ,  il  ne  pourra  êtr© 
j>  condamné  par  lefdits  juges  qu'au  payement  du 
î»  droit  de  Fret  ,  à  raifon  de  la  quantité  de  toii- 
»»  neaux  portée  par  le  rapport  des  jaugeurs  ou 
3)  experts ,  &  aux  frais  ôc  dépens. 

»  VII.  Si  la  continence  du  vailTeau  ,  fiiivant 
j>  le  rapport  ,  excède  de  plus  du  dixième  celle 
M  portée  par  la  déclaration  du  maître.,  il  fera 
)9  condamné  à  payer  le  droit  de  l'excédent ,  &  en 
i->  outre  à  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
33  tonneau  qui  fe  trouvera  excéder  le  nombre 
33  porté  par  fa  déclaration ,  âc  aux  h-ais  &  dépens. 

33  yill.  Si  par  la  jauge  &  mefurage  ,  la  conti- 
»3  nence  du  vaiifeau  n'excède  pas  celle  portéfe  par 
33  la  déclaration  du  maître ,  les  fermiers  feroni: 
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V5  condamnés  en  fes  dommages  &:  inrérêrs ,  <Sc  en 
»  cous  les  trais  &  dépens. 

jj  IX.  Les  maîtres  des  vaiireaux  &  autres  bdti- 
«  mens  de  mer  étrangers ,  fu;ecs  au  droit  de  Fret, 
»  qui  arriveront  dans  les  ports  du  royaume  chargés 
«  de  marchandifes ,  feront  tenus  de  payer  le  droit 
jj  de  Fret  dans  tous  Ics  ports  où  ils  iront  décharger 
a  les  marchandifes  donc  lefdits  vailfeaux  feroiu 
j>  chargés ,  conformément  à  l'article  4  du  titre  du 
5>  droic  de  Fret  de  ladite  ordonnance  des  fermes  j 
}■>  à  moins  qu'il  ne  foit  expliqué  dans  la  chartre 
j)  partie,  dans  le  connoiiTement,  ou  autres  pièces 
j5  concernant  le  chargement  du  vaiiïeau ,  que  partie 
3>  des  marchandifes  eil  deftinée  ,  &  doit  être  déchar- 
ij  gée  dans  un  port ,  6c  partie  dans  un  autre ,  ou 
53  plufieurs  autres  ports  du  royaume  ;  auquel  cas 
51  Je  droic  de  Fret  fera  payé  en  entier  au  premier 
j>  des  porcs  défignés  où  fera  commencé  le  déchar- 
3J  gement  par  parties  des  marchandifes ,  &  ne  fera 
33  plus  du  aux  ancres  porrs  délignés  où  le  reliant 
s»  defdices  marchandifes  fera  déchargé. 

33  X.  Si  néanmoins  un  vailieau  éiranger  encre 
»  chargé  dans  une  rivière  du  royaume  fur  laquelle 
»  il  y  a  divers  porcs  ,  il  ne  fera  répucé  avoir  fait 
ïî  qu'un  feul  voyage  ,  &  ne  fera  renu  de  payer 
33  qu'une  ieule  fois  le  droic  de  Frec ,  qu'il  acquic- 
33  cera  au  porc  où  il  commencera  {on  décharge- 
33  mène ,  quoique  dans  les  connoifTemens  Se  autre-s 
^  pièces  concernanc  fon  chargemenc  ,  il  ne  foie 
33  faic  mention  que  de  l'un  de  ces  porcs. 

03  XI.  Si  les  maîtres  des  vailîèaux  chargent  dans 
53  le  premier ,  ou  autres  des  ports  du  royaume 
33  défignés  dans  les  connoilTemens  ou  autres  pièces 
33  concernant  le  chargement  du  vaiileau,  des  mar- 
33  chaadifes  du  royaume  ,  encore  même  que  ce 
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»  fût  au  lieu  de  celles  qu'ils  y  auront  déchargées  ^ 
»  pour  les  aller  porcer  avec  le  relie  de  leur  char- 
y>  gement  dans  d'autres  porcs  du  royaume,  le  droit 
j>  de  Fret  fera  dû  en  entier  dans  chacun  des  porcs 
j)  oii  les  vaiiTîaux  étrangers  iront  faire  leur  déchar- 
»  gement ,  quoique  ce  iùc  dans  les  ports  déhgnés 
33  par  lefdits  connoilTemens  ou  autres  pièces  con- 
j3  cernanc  le  chargement  des  vaiffeaux. 

M  XîL  Lorfqu'un  vaiireau  étranger  aura  fait  fon 
»  déchargement  dans  un  ou  plufieurs  porcs  du 
jj  royaume ,  &  qu'il  aura  payé  le  droit  de  Fret , 
»>  s'il  va  enfui  te  prendre  fon  chargement  dans  un 
y>  autre  ou  plufieurs  ports  du  royaume ,  pour  le 
j5  porter  dans  les  pays  étrangers  ,  il  ne  fera  tenu  de 
»  payer  aucun  nouveau  droit  de  Fret  dans  les  ports 
»»  où  il  fera  fon  chargement. 

3>  Xill.  Et  feront  au  furplus  ladite  ordonnance 
3>  des  fermes  j  du  mois  de  juillet  kjSi  ,  &  autres 
3>  réglemens  concernant  le  droit  de  Fret ,  exécutés 
a>  félon  leur  forme  &c  teneur. 

«  Enjoint  fa  majefté  aux  fleurs  intendans  & 
«  commiffaires  départis  dans  les  provinces  du 
3>  royaume  où  il  y  a  des  pons  de  mer  ,  aux  juges 
a>  des  traites ,  maîtres  des  porcs  &  autres  juges 
>î  auxquels  la  connoilTance  des  conteftations  ,  qui 
«  pourroient  arriver  pour  raifon  du  droit  de  Fret , 
j>  eft  attribuée  ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
j>  foi  à  l'exécution  du  préfent  arrêt. 

Divers  traités  particuliers  ont  accordé  l'exemp- 
tion du  droit  de  Fret  dans  les  ports  de  irance,  aux 
vaifleaux  de  différentes  nations  étrangères  ,  telles 
que  les  Efpagnols ,  les  Suédois ,  &c. 

Pour  jouir  de  cette  exemption ,  il  faut  que  les 
capitaines  des  nacions  fivorifées  juftifient  qu'ils  Coni 
faj,ets  de  cq$  nations ,  ôc  qu'il?  repréfentenc  pour 

cet 
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o:t  effet ,  des  pafTeports  expédiés  par  les  officiers 
en  piiiflance  dans  les  ports  d'où  les  bâcimens  font 
partis,  &  non  par  les  confuls.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  28  juillet  1735. 

FRISES ,  ou  FRISON  DE  LAINE.  Efpèce  de 
ratine  commune  qui  n'efl:  point  croifée.  Cette  étoffe 
de  quelque  pays  qu'elle  vienne ,  à  l'exception  de 
l'Angleterre  ,  dont  les  étoffes  de  toute  forte  font 
prohibées  à  Fentrée  du  royaume  ,  ne  doit  que  fix 
livres  par  pièce  de  treize  aunes  ,  fuivant  l'arrêt  du 
20  décembre  1(^87.  Mais  elle  eft  dans  le  même 
cas  que  toutes  les  étoffes  de  laine  dont  l'impor- 
tation ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de 
Calais  &  Saint-Vallery. 

Les  Frifes  de  laine  paiTant  d'une  province  réputée 
étrangère  dans  une  des  cinq  grotlès  fermes  ,  doivent 
en  y  arrivant  j  cinq  pour  cent  de  la  valeur ,  & 
réverfiblement  les  droits  d'entrée  dans  la  province 
où  elles  font  portées.  Les  mêmes  Frifes ,  à  la  fortie 
du  royaume  pour  le  pays  étranger ,  ne  doivent 
ap.cun  droit  ,  comme  nous,  l'avons  expliqué  à 
l'article  Flanelle.  Voyez  les  articles  Etopfes  de 
Manufactures. 

Les  Frifes  de  coton  apportées  dans  le  royaume  des 
pays  étrangers  j  ne  peuvent  entrer  que  par  les 
mêmes  bureaux  que  les  Frifes  de  laine ,  &  y 
doivent  trente  pour  cent  de  leur  valeur  eflimée 
à  raifon  de  770  livres  le  quintal,  conformément 
à  l'arrêt  du  2  juin  1773. 

Les  Frifes  de  coton  étant  revêtues  des  marques 

de   plombs   de    fabrique  nationale ,  ou   de   ceux 

^  d'entrée  qui  juftifient  le  payement  de  trente  pour 

cent ,  font  exemntes  de  tous  droits  en  pnlfant  à  une 
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province  du  royaume  en  une   autre ,  fuivant  les 

arrêts  des  14  mars  i-y66  &  i  juin  1773. 

Les  Frifes  de  coton  envoyées  en  pays  étranger, 
font  dans  le  même  cas  que  toutes  les  étoffes  des 
maniifadures  de  France. 

Voyez  le  tarif  de  166^^  imprimé  avec  un  com- 
mentaire'^ l'arrêt  du  lo  décembre  1687-  celui  du, 
r>  feptembre   1701  ,  &  ceux  qu'on  vient  de  citer. 

Article  de  M.  1)*^ 

FROMAGES  de  toutes  qualités  &  de  tout  pays 
apportés  dans  le  royaume  ,  doivent  pour  droit 
d'entrée  trente  fous  par  cent  pefant,  conformément 
à  l'arrêt  du  2f   mai  174e. 

Il  laut  obferver  que  ii  ces  Fromages  étoienr  ori- 
FÎnaires  de  Morée  ,  de  Chypre ,  de  Candie  &  de 
tout  autre  pays  de  la  domination  du  grand  feigneur, 
ils  devroJent  outre  ce  droit  de  trente  fous ,  celui  de 
vinc't  pour  cent  de  leur  valeur,  ainli  que  le  confeil 
l'a  décidé  le  21  avril  ^755. 

Ce  droit  de  vingt  pour  cent  eft  établi  fur  toutes 
les  marchandifes  du  levant  qui  n'entrent  pas  dans 
le  royaume  par  Marfeille  ,  atin  dafsûrer  à  cette 
ville  le  commerce  du  levant  dont  elle  a  le  privi- 
lège exclufih 

Les  Fromages  faits  dans  le  royaume  qui  pafiTent 
d'une  province  dans  une  autre  ,  &  ceux  qui  fortent 
du  royaume  pour  être  portés  en  pays  étrangers , 
doivent  dans  ces  circonftances  les  droits  des  tarifs 
oui  ont  lieu  à  l'entrée  &  à  la  fortie  de  ces  pro-, 
vinces. 

Les  Fromages  de  Suilîè  portés  à  Lyon  ,  jouiirent 
de  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  jufqu'en 
cette  ville  ,  en  vertu  d'anciens  privilèges  accordés 
à  cette  nation.  Voyez /e  tarif  de  166^. y  commenté 
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6'  imprimé  à  Rouen  en  1758  j  F  arrêt  du  11   mai 
1746;  celui  du  11  décembre    1750,  relativement 
au  commerce  du  levant. 
Article  de  M.  Z)  *  *, 

Fruits.  On  appelle  aïnfl  les  revenus  d'une 
terre  ,  d'un  bénéfice  ,  d'une  charge ,  &zc. 

On  divife  les  Fruits  en  Fruits  naturels,  en  Fruits 
induftriaux  &  en  Fruits  civils. 

Les  Fruits  naturels  font  ceux  que  la  nature  feule 
produit  j  (Se  qui  ne  demandent  aucune  culture , 
comme  le  foin  ,  le  bois  ,  &c. 

Les  Fruits  indujîriaux  font  ceux  qui  exiç;ent 
de  la  culture  &c  d'autres  foins  ,  comme  le  bled, 
le  railin  ,  &c. 

Les  Fruits  civils  font  des  revenus  que.  la  loi 
a  alîimilés  à  certains  égards  aux  Fruits  naturels  ; 
tels  font  les  loyers  des  mailons ,  les  arrérages  de 
rente ,  les  intérêts  &  les  autres  profits  annuels  qui 
proviennent  de  la  loi  ou  de  la  convention  des 
parties. 

On  répute  meubles  tous  les  Fruits,  à  lexceptlon 
néanmoins  des  Fruits  naturels,  tandis  qu'ils  font 
partie  de  la  terre  qui  les  a  produits  \  ils  font  alors 
cenies  ne  faire  avec  elle  qu'un  feul  &:  même  tout  j 
mais  aufli-tot  qu'ils  en  font  féparés  ,  ils  com- 
mencent à  être  une  chofe  dillinguée  de  la  terre 
dont  ils  faifoient  partie  auparavant ,  &  cette  chofe 
eft  un  meuble  puif^ju'on  peut  le  tranfporter  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Cette  doclrijie  eft  clairement 
établie  dans  l'article  91  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  eft  ainfi  conçu  : 

Bois  coupé  j  bled  ,  foin  ou  grain  foyé  ou  fau- 
ché ^  fuppofé  qu'il  foit  encore  fur  le  champ ,  & 
non  tranf porté ,  eji  réputé  meuble  j  mais  quand  il 
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ejt  fur  le  pied  j  &  pendant  par  racine  _,  ejl  réputé 
immeuble. 

Les  Fruits  des  propres  des  conjoints  entrent 
dans  la  communaatc  légale  pour  fupporter  les 
charges  du  mariage;  ce  neft  pas  toutefois  à  pro- 
portion du  temps  que  la  communauté  a  duré, 
^-  c]u'elle  a  fupporté  ces  charges  que  ces  Fruits 
lui  appartiennent  \  car  fi  la  récolte  des  Fruits 
produits  par  l'héritage  de  l'un  àQS  conjoints  ,  s'étoit 
faite  immédiarement  après  le  mari.ige ,  &:  peu  de 
temps  avant  qu'il  fru  diflous ,  elle  appartiendroit 
Cil  cucier  à  la  communauté  ,  quelque  courte  qu'eût 
été  la  durée  du  mariage. 

Mais  fi  lors  de  la  difiblution  de  la  communauté 
les  Fruits  étoient  encore  pendans  par  racines ,  ils 
appartiendtoient  en  entier  au  conjoint  propriétaire 
de  l'héritage  ,  ou  à  Tes  héritiers ,  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  des  labours  &  femences.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  i}i  de  la  coutume  de 
Paris. 

Plu  (leurs  autres  coutumes  ont  une  pareille  dif- 
pofition ,  laquelle  forme  d'ailleurs  le  droit  commun 
dans  les   coutumes   qui   ont  gardé    le  filence   à 


cet  égard. 


Obfervez  néanmoins  que  fi  un  mari  j  voyant 
fa  femme  menacée  d'une  mort  prochaine  ,  retar- 
doit  en  fraude  de  la  communauté  j  une  récolte  afin 
d'en  profiter  feul ,  les  héritiers  de  fa  femme  feroienr 
fondés,  en  qualité  de  communs ^  à  demander  part 
dans  cette  récolte.  Tel  feroit  le  cas  où  un  mari 
fe  trouvant  dans  l'année  de  la  coupe  d'un  bois 
taillis  qui  lui  eft  propre ,  auroit  à  caufe  de  la  mala- 
die de  fa  femme  ,  remis  cette  coupe  à  une  autre 
année. 

Obfervez  suffi  que  fi  un  mari  voyant  la  prépa- 
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tarion  d'une  réco' te  abondante  à  faire  fur  les  vignes 
de  fa  femme  atcaquée  d'une  maladie  morteile , 
Jes  avoir  par  afTettacion  vendangées  avant  le  temps, 
les  héritiers  de  la  femme  dccédée  immédiatemenc 
après  cette  vendange  prématurée  ,&  avant  le  temps 
ordinaire  de  la  vendange ,  pourroient ,  avec  fon- 
dement, prétend,  e  des  dommages  d;  intérêts  contre 
Je  mari. 

Les  Fruits  civils  qui  échoient  fucceflivementj 
comme  les  loyers  de  maifon ,  fe  parci.gent  enrre 
Je  conjoint  furvivant  Se  les  héritiers  du  prédécedé , 
à  proportion  du  temps  de  l'année  qui  s'eft  écoulé. 

Les  Fruits  civils  qui  échoient  en  un  moment , 
comme  font  les  droits  feieneuriaux  ,  apDartiennenc 
a  celui  qui  jouit  au  jour  quils  commencent  à 
être  dus. 

Les  ferm.ages  étant  le  prix  des  Fruits  que  le 
fermier  recueille  fur  l'héritage  affermé,  ils  ne  font 
dus  que  quand  il  a  recueilli  ou  pu  recueillir  les 
Fruits  ]  ainfi  ces  fortes  de  Fruits  civils  ne  fcnc 
produits  qu'au  mom,ent  de  la  récolte  ,  &  par  con- 
léquent  ils  n'appartiennent  à  la  communauté  qu'au- 
tant que  la  récohe  a  eu  lieu  avant  la  diffolution 
du   mariage. 

Si  cette  dillblution  eft  arrivée  durant  la  récolte , 
la  coir.munauté  doit  avoir  part  au  fermage  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  avoit  de  Fruits  déjà  recueill-s. 

Le  feigneur  dominant  qui  a  fait  faifîr  fécda- 
lement  le  fief  de  fon  vafTal  par  faute  d'hommes, 
droits  &  devoirs  non  faits  &:  non  payés  ,  fait  le§ 
fruits  fiens  pendant  la  main-mife. 

A  l'égard  du  partage  des  Fruits  dts  bénéfices  , 
il  faut  d'abord  obferver  que  la  vacance  du  bénéhcç 
elt  le  fondement  des  provifîons ,  mais  les  unes  fonc 
fû'js  condition  Ôc  les  autres  pures  &  fimples. 


^41  FRUITS. 

Les  premières  font  celles  qui  font  en  faveur 
ou  pour  caufe  de  permutation  •,  le  droit  pafle  bien 
fur  la  tête  du  réiignataire  ou  du  copermutant , 
mais  pour  l'acquérir  incommutablement  ,  ils  doi- 
vent prendre  polfellion  ,  ôc  c'eft  feulement  du  jour 
de  cette  polfeilion  que  les  Fruits  du  bénéfice  leur 
appartiennent. 

Les  provifions  pures  ôc  fimples  font  celles  qui 
ont  lieu  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démilîîoiij 
ceux  qui  les  obtiennent  doivent  percevoir  les 
Fruits  non-feulement  depuis  le  jour  de  leur  polfef- 
fion ,  mais  encore  depuis  celui  '^le  la  démiffion 
ou  du  décès  du  dernier  titulaire  ,  conformément 
à  la  maxime  que  /es  Fruits  font  refervés  aux 
fuccejf'eurs , 

Les  dévolutaires  ont  les  Fruits  du  jour  de  leur 
poiTelîîon  ,  quand  ils  ont  fait  juger  en  leur  faveur 
la  pleine  maintenue  avec  reftitution  de  Fruits. 

La  jurifprudence  des  arrêts  a  varié  fur  le  temps 
auquel  devoit  comm-encer  l'année  pour  le  partage 
des  Fruits  entre  les  bénéficiers  &  leurs  prcdécef- 
feurs  ou  leurs  héritiers  j  mais  le  commencement 
de  l'année  civile  ayant  été  réglé  au  premier  de 
janvier,  on  a  jugé  équitable  d'y  commencer  auilî 
l'année  pour  le  partage  des  Fruits.  Il  y  a  néan- 
moins des  ftatuts  ou  ufages  particuliers  qui  font 
aiitorifés  par  plufieurs  arrêts  ,  parce  qu'on  regarde 
ces  ftatuts  comme  n'ayant  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  &  aux  loix  fondamentales  de  \:i 
difcipline  eccléliaftique.  Suivant  un  ufage  reçu 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  province  de 
Normandie  ,  lorfque  le  curé  décède  après  Pâques , 
les  Fruits  de  l'année  apparticnncut  à  ks  héritiers  ; 
mais  ceux-ci  font  obligés  aux  frais  de  ■  la  delFerte 
pendant  le  refte  de  l'année.  Il  fufEt  dans  le  ch:^- 
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picre  de  l'^glife  de  Paris  ^  c[unn  cbfanoine  vive  ia 
veille  de  la  faine  Jean-Baprilte  ,  pour  que  l'es 
ayant  caufe  gagnent  les  gros  Fruits  de  route 
l'année  ,  jufqu'd  la  veille  de  la  famt  JeanBap* 
tifte  de  l'année  fuivante.  Dans  d'autres  chapitres  , 
un  chanoine  n'eft  pas  en  droit  de  prétendre  les 
gros  Fruits ,  à  moins  qu'il  n'aie  commeîîcé  fa 
rélidence  à  un  certain  jour  de  l'année. 

Lorfqu'un  poflefleur  de  mauvaife  foi  eft  obligé 
d'abandonner  la  polTellîon  d'un  héritage  ,  il  eft 
tenu  de  reftituet  tous  les  Fruits  qu'il  a  perçus 
durant  fa  jouilTance ,  &  même  ceux  qu'il  auroit 
dû  percevoir^  attendu  que  fa  négligence  i>e  doit 
pas  préjudicier  au  légitim-e  propriécaire  :  mais 
celui-ci  doit  tenir  compte  à  ce  polFelfeur  des  trais 
de  culture  &z  des  dépenfes  nécedaires  ou  utiles 
faites  pour  l'amélioration  de  l'héritage. 

Il  en  eft  autrement  du  pofTelïeur  de  bonne  foi  : 
il  fait  /es  Fruits  fiens  _,  jufqu'au  jour  où  la  de- 
mande ,  pour  l'évincer  de  l'héritage  dont  il  jouit , 
a  été  formée  contre  lui. 

Les  Fruits  naturels  ou  civils  des  legs  ne  (ont 
exigibles  par  les  légataires  que  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'en  ait  ordonné  autrement  ,  ou  qu'il  ne  foit 
qucftion  du  legs   d'une  rente  viagère. 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  les  fruits  d'un 
don  mutuel  ne  font  dus  au  donataire  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  a  préfenté  une  caution  folvable. 

Lorfqu'il  y  a  une  reftitution  de  Fruits  ordonnée, 
ceux  de  la  dernière  année  doivent  être  reftitués 
en  nature  :  quant  à  ceux  des  années  précédentes  , 
la  liquidation  doit  en  être  faite  eu  égard  aux 
quatre  faifons  &  au  prix  commun  de  chaque 
année  ,   à  moins  que   le  juge   n'en   ait  ordonné 

Yiv 
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autrement ,  ou  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire 
entre  les  parties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  i. 
du  titre  ^o  de  l'ordonnance  de  i66y. 

L'article  i  veut  que  les  parties  condamnées  à 
la  reftitution  des  Fruits  foient  tenues  au  jour  de 
la  première  affignation  donnée  en  exécution  de  la 
ientence  ou  arrêt  ,  de  repréfenter  patdevanr  le 
juge  ou  commiiïàire  ,  les  comptes  ,  papiers  de 
recette  &  baux  à  ferme  des  héritages ,  &  de 
donner  la  déclaration  des  frais  de  culture  de  ce 
qu'elles jont  fait  valoir  par  leurs  mains,  ainfi  que 
de  la  quantité  des  Fruits  qu'elles  ont  recueillis, 
pour  après  la  déduction  faite  des  hais  ,  être  le 
furplus  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai. 

Si  l'objet  de  condamnation  excède  deux  cents 
livres ,  il  y^  lieu  à  la  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  à&s  commilTàires  en- 
quêteurs ,  c'eft  devant  eux  que  doivent  fe  faire 
les  liquidations  de  Fruits  :  mais  s'il  furvient  quel- 
ques conteftations  fur  la  déclaration  ou  valeur  de 
ces  Fruits ,  le  commiifaire  doit  renvoyer  les  parties 
au  fiége  pour  y  obtenir  une  décifion. 

Suivant  l'article  3  du  titre  cité,  lorfque  celui 
qui  a  obtenu  un  jugement  à  (on.  profit  foutient 
que  la  déclaration  (Xqs  Fruits  donnée  par  fon 
adverfaire ,  n'eft  pas  jufte,  les  deux  parties  peuvent 
être  adniifes  à  faire  preuve  refpectivement  tant  par 
pièces  que  par  témoins ,  de  la  quantité  à^^  Fruits  : 
quant  à  la  valeur ,  la  preuve  en  doit  être  faite 
par  les  extraits  des  regiftres  des  gros  Fruits  du 
greffe  le  plus  prochain  j  Se  les  frais  de  culture 
doivent  être  eftimés  par  experts. 

Si  les  témoins  font  oppofés  les  uns  aux  autres  , 
en  telle  forte  que  \qs  uns  énoncent  iinç  plus  grande 
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quantité  de  Fruits  que  les  autres  ,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  nooindre  quantité  ,  s'il  y  a  autant  de 
témoins  pour  l'une  que  pour  l'autre  :  mais  il  la 
pluralité  des  témoins  efl:  pour  la  plus  grande 
quantité  de  Fruits  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  leur 
dépoiîtion. 

Lorfqu'il  refaite  de  la  preuve  ordonnée ,  que  la 
quantité  des  Fruits  n'excède  pas  ce  qui  avoir  été 
rapporté  dans  la  déclaration  ,  le  demandeur  en 
liquidation  de  Fruits  doit  être  condamné  aux 
dépens  du  détendeur  :  mais  fi ,  par  la  liquidation , 
la  quantité  des  Fruits  fe  trouve  excéder  ce  qui  en 
avoir  été  rapporté  ,  les  dépens  doivent  être  à  la 
charge  du  défendeur ,  ôc  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  ils  doivent  être  taxés  par  le  même 
jugement.  Telles  font  les  difpofitions  des  articles 

L'article  6  veut  que ,  dans  toutes  les  villes  & 
bourgs  où  il  V  a  marché  ,  les  marchands  faifanc 
commerce  de  bled  &  d'autres  gros  Fruits ,  ou  les 
mefureurs,  falFent  un  rapport  chaque  femaine  de 
la  valeur  &  eftimation  commune  des  Fruits ,  fans 
qu'ils  puiJent  exiger  aucun  falaire  ^  dans  le  cas 
de  refus  de  faire  ce  rapport  ,  le  juge  peut  les  y 
contraindre  par  amende  ik  par  d'autres  peines. 

L'objet  de  ces  rapports  eft  de  prévenir  les  con- 
teftations  qui  peuvent  furvenir  fur  la  valeur  du 
bled  ik  des  autres  gros  Fruits. 

Pour  procéder  à  ces  rapports  ,  les  marchands 
ou  mefureurs  font  obligés  ,  par  Particle  7  ,  de 
nommer  deux  ou  trois  d'entr'eux  qui  ,  fans  être 
appelés  ni  ajournés ,  doivent  faire  &  affirmer  par- 
devant  le  juge  du  lieu,  l'eftimation  des  Fruits  fut 
le  pied  qu'ils  fe  vendent  au  marché  :  le  greffier 
doit  â  l'inftant  enre'oiftr:r   cette  eftimation    fans 
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faire  attendre  les  marchands  ,  &  fans  exiger  d'eux 

aucun  falaire  ni  vacation.,  à  peine  d'exatlion. 

La  valeur  des  Fruits  ne  peut  erre  prouvée  en 
juftice  que  par  les  exraits  des  eftimations  dont  il 
s'agit.  Cefî  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  8. 

Et  l'article  9  défend  au  greffier  de  recevoir 
plus  de  cinq  fous  pour  l'expédition  de  l'extrait 
du  rapport  des  quatre  faifons  de  chaque  année , 
à  peine  d'exaction. 

f^oys^'/a  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs ;  /<?  droit  commun  de  la  France  j  Brodeau  fur 
Louet  ;  le  traité  du  partage  des  Fruits  des  béné- 
fices ,  par  Duperray  ;  le  recueil  de  jurifprudence 
canonique-  ^  par  Lacomhe  •  ^ordonnance  du  mois 
d'avril  166-/  ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Com- 
munauté, Legs,  Don  mutuel,  Déguerpisse- 

MENT  ,  BÉNÉFICE  ,  PaRTAGE  ,  SaISIE  ,    ARRERA- 
GES ,  Intîréts  j  Contrainte  par  corps  ,  ôcc. 

FRUSTRATOIRE.  Ce  terme  fe  dit  d'un  ade, 
d'une  procédure  dont  l'objet  eft  de  tromper  ,  de 
furprendre  quelqu'un  ,  d'éluder  un  jugement. 

FUIE.  Efpèce  de  petit  colombier  où  l'on  nourrie 
un  certain  nombre  de  pigeons  domeftiques.  f^oye:^ 
Colombier. 

FULMÎNATION.  Terme  de  droit  canonique  : 
fentence  par  laquelle  un  juge  d'églife  ordonne  que 
les  bulles  ,ref:rits  ou  difpenfes  de  cour  de  Rome-, 
feront  exécutés  j  c'eft  ce  que  daùs  les  tribunaux 
féculierson  appelle  enthérinement.  LaFulmination 
de.  ces  f jrres  d'ades  doit  être  faite  dans  le  diocèfe 
oii  l'on  veut  s'en  feryir. 
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FuLMiNATiON  ,  fe  dit  aufli  de  la  publication  ôc 
de  l'agsrave  d'une  excommunication. 

FUREUR  (  FURIEUX  ).  La  Fureur^  efl:  un 
emportement  violent ,  caufé  par  un  dérèglement 
habituel  de  i'erpric  &  de  la  raifon. 

La  Fureur  ne  prive  point  Tintortuné  qui  en 
eft  attaqué  des  droits  de  citoyen  j  il  en  conferve 
tous  les  privilèges.  Ainll  il  recueille  les  biens  qui 
lui  font  dévolus  par  les  loix  ,  &  ces  biens  lui 
appartiennent  également  comme  s'il  jouiiïoit  de 
fa  raifon. 

La  Fureur  efl  cependant  une  caufe  d'interdic- 
tion. Lorfqu'elle  ell  prononcée  ,  le  Furieux  ne 
peut  plus  adminiftrer  fes  biens  ^  la  geftion  en  efl: 
alors  confiée  à  un  curateur  qui  exerce  tous  les 
droits  du  Furieux. 

La  curarelle ,  pour  caufe  de  Fureur  ,  n'étant 
établie  que  pour  prévenir  les  defordres  qu'entraîne 
^aliénation  de  la  raifon ,  elle  celîè  routes  les  fois 
qu  il  efl;  démontré  que  la  raifon  a  fait  un  retour 
confiant;  car  des  inftans  calmes  ne  fufEfent  pas 
pour  rompre  les  chaînes  de  la  curatelle  :  il  faut 
une  raifon  permanente   &c  long-temps   éprouvée. 

La  fureur  efl  une  caufe  de  féparation  de  corps 
6c  de  biens  entre  les  époux  ;  mais  jairiais  elle  ne 
peut  fervir  de  prétexte  pour  brifer  le  iieii  conjugal. 

Lorfque  la  Fureur  ell  dangereufe,  là  famille  du 
Furieux  efl  obligée  de  le  faire  enfermer.  S'il  commet 
quelque  dommage  ,  on  le  condamnera  le  réparer^ 
êc  s'il  efl  dans  l'impuifTance  d'y  fatisîairé  ,  fes 
parens  ^  faute  d'avoir  pris  des  précautions  pour 
empêcher  qu  il  ne  nuife  à  la  fociété  ,  font  con- 
damnés à  le  réparer. 

Cependant ,  (i  le  Furieux    commet  un  crime , 
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&  qu'il  foie  dans  une  Fureur  habituelle  ,  on  fe 
borne  à  ordonner  qu'il  fera  enfermé  ;  &  par  uti 
fenrimenc  d'une  jufte  pitié  ,  on  lui  remet  la  peine 
prononcée  par  la  loi. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  du  25  février  16^0 
quî  contient  une  preuve  de  cette  indulgence  en 
faveur  d'un  malheureux  qui  avoir  commis  un, 
crime  dans  un  accès  de  Fureur. 

S'il  étoit  prouvé  que  la  Fureur  étoit  paflagère 
Se  qu'elle  provenoit  de  méchanceté ,  ce  ne  feroic 
point  alors  une  excufe  capable  de  déterminer  les 
magiftrats  d  remettre  la  peine  au  coupable.  Plu- 
iieurs  arrêts  atteftent  que  dans  ce  cas  on  punie 
le  Furieux. 

Bouchel  rapporte  en  effet  un  arrêt  de  1505, 
qui  a  condamné  le  nommé  Edmont  la  FofiTe  à  être 
brûlé  vif,  pour  avoir  ôté furieufemenc  l'hojlie  des 
mains  d'un  prêtre  qui  célébrait  la  mejfe  ^  quoique 
les  médecins  eulTent  déclaré  dans  la  vifite  qu'ils 
avoient  faite  du  coupable ,  qu'il  étoit  maniaque 
&  infenfé. 

Par  arrêt  rendu  en  1545,  un  Furieux,  dont 
la  Fureur  confiftoit  à  foutenir  qu'il  étoit  le  mcjjie  , 
fut  condamné  aux  galères. 

Enfin,  par  un  autre  arrêt  de  1 548  ,  un  Furieux 
qui  avoit  renverfé  une  image  de  la  vierge  dans 
l'églife  de  notre-dame  de  Paris  ,  fut  condamné 
à  être  brûlé  vif. 

Cependant  ,  malgré  la  jufte  rigueur  de  ces 
arrêts  ,  on  regarde  la  Fureur  comme  une  excufe 
valable  du  crime.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la 
loi  11  d.  ad l.  Corneliam  dejicariis.  Suivant  cette 
loi ,  celui  qui,  étant  Furieux  ou  en  démence ,  commet 
un  homicide  ,  ne  doit  être  concbmné  à  aucuns 
peine. 
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Cette  règle  eft  fuivie  dans  le  cas  même  où  le 
Furieux  rueroic  un  de  les  plus  proches  parens. 

Le  Furieux  qui  fe  donne  à  lui-même  la  mort , 
eft  exempt  des  peines  prononcées  contre  le  fuicide. 

Quand  même  le  Furieux  qui  auroit  commis  un 
crime  capital  viendroit  à  recouvrer  dans  la  fuite 
fa  raifon  ,  on  ne  pourroit  le  condamner  :  c'eft  le 
fentiment  de  Farinacius  ;  mais  pour  que  la  Fureur 
foit  une  excufe,  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  & 
qu'elle  ait  exifté  dans  le  temps  où  le  crime  a  été 
commis. 

Si  un  accufé  devient  Furieux  pendant  i'inftruc- 
tion  du  procès ,  la  Fureur  n'eil  pas  une  excufe 
dans  ce  cas.  Le  coupable  doit  être  condamné  aux 
peines  prononcées  par  le-  loix.  On  lurfeoit  ordi- 
nairement l'exécution  jufqu'à  ce  que  l'accufé  aie 
recouvré  fa  raifonj  mais  j  fuivant  Farinacius  ,  cette 
furféance  n'a  lieu  que  pour  les  peines  corporelles  , 
ôc  non  pour  les  peines  pécuniaires. 

»  Les  criminaliftes  diftinguent  trois  cas  :  favoir  , 
«  1°.  G  la  Fureur  eft  furvenue  avant  que  l'inftruc- 
jj  tion  du  procès  ait  été  achevée  :  2°.  il  elle  eft 
»j  furvenue  après  l'intruflion  achevée ,  mais  avant 
«  la  condamnation  :  5°.  fi  elle  n'eft  furvenue 
55  qu'après  la  condamnation. 

5)  Dans  le  premier  cas  ,  il  faut  encore  diftinguec 
3>'{i  linftrudion  a  déjà  été  commencée  j  fi  l'accufé 
tî  a  été  entendu  dans  fes  défenfes  avant  que  la 
«  Fureur  foit  furvenue ,  &  qu'il  ait  été  confronté 
»»  aux  témoins  ,  en  forte  qu'il  ne  refte  plus  qu'à 
M  prendre  contre  lui  des  conclufions  ,  &  à  pro- 
3>  céder  à  (on  jugement  :  dans  ce  cas ,  on  pourra 
»  le  condamner  ,  mais  feulement  à  une  peine  pé- 
»»  cuniaire  ,  ou  autre  peine  extraordinaire  à  l'ar- 
jj  bicragedu  juge,  ôc  non  à  aucune  peine  corporelle. 
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Julius  Ciarus  èc  Faiinacius  font  de  ce  feii- 
timent. 

■>■>  Mais  (i  rindruâiion  &:  la  procédure  n'étoient 
H  point  encore  achevées  lorf^que  la  Fureur  eft  fur- 
j)  venue  ,  alors  l  accufé  ne  peut  être  condamné 
,>  à  aucune  peine  pécuniaire  ,  parce  qu'il  eft  jufte 
»  qu'un  accufé  foit  entendu  avant  d  être  con- 
>}  damné  «. 

Julius  Ciarus  &  Farinacius  font  encore  de  ce 
fentiment. 

;j  Dans  le  fécond  cas  où  la  Fureur  ne  furvient  â 
n  l'accufé  qu'après  la  hn  de  rinftrudion  ,  il  peut 
«  être  condamné  en  une  peine  pécuniaire  ou  une 
«  autre   peine  extraordinaire. 

»  Dans  le  troifième  cas  enlin  où  la  Fureur  fur- 
j>  vient  après  la  condamnation ,  fi  la  condamna- 
j>  tion  prononcée  contre  l'accufé  eft  une  peine 
j>  cotporelle ,  elle  ne  doit  point  être  exécutée, 
3î  On  exécute  feulement  l'arrêt  quant  à  la  peine 
3>  pécuniaire  &  la  contifcation  ,  s'il  en  a  été  pro- 
oï  nonce  ,  &  on  ordonne  que  l'accufé  Furieux 
»  fera  renfermé  dans  une  maifon  de  force.  Ce- 
»  pendant  (  dit  Julius  Ciarus  )  s'il  y  avoir  lieu 
»  d'efpérer  que  l'accufé  revînt  dans  fon  bon  fens  , 
j)  il  ne  faudroit  pas  pour  cela  le  renvoyer  fur  le 
3î  champ;  mais  il  faudroit  attendre  qu'il  recouvrât 
î>  fa  raifon  ,  afin  de  procéder  à  l'exécution  de 
j>  l'arrêt  «. 

Il  eft  important  d'obferver  que  les  premiers 
juges  doivent  condamner  l'accufé  devenu  Furieux , 
aux  peines  prononcées  par  les  loix  ,  &  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  cours  fouveraines  d'adoucir  ks 
peines. 

11    faut  encore  remarquer  que  la  Fureur  qui 
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furvient  après  la  condamnation  ,   n'empcche  pas  ■ 
l'exécution  des  peines  corporelles,  s'il  s'agit  d'un 
crime  atroce  ,  &  du    nombre  de  ceux  pour  lef- 
quels  l'ordonnance  criminelle  veut  que  le  procès 
foit  tait  au  cadavre  ôc  à  la  mémoire  du  dcFunr. 

La  Rocheflavin  dit ,  au  mot  Furieux  ,  que  la 
Fureur  n'eft  point  une  excufe  quand  on  commet 
quelque  crime  contre  le  prince  ,  la  religion  ,  la 
république  &  les  magiftrats  ,  &  que  les  accufés , 
quoique  rurieux  ,  doivent  être  condamnes  fuivanc 
la  rigueur  des  loix. 

Il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  qu'un  accufé  eft  Fu- 
rieux ,  il  faut  prouver  fa  Fureur. 

La  Fureur  fe  prouve  par  les  difcours ,  par  les 
actions  ôc  par  le  rapport  des  médecins. 

Le  juge  doit  commencer  par  interroger  l'accufé , 
&  faire  une  enquête  des  adions  de  fureur  qui 
font  connues.  Les  païens  de  l'accufé  font  fondés 
à  demander  au  juge  de  taire  cette  enquête. 

Si  la  Fureur  n'eft  qu'une  rufe  de  l'accufé  pour 
fe  fouftraire  aux  peines  que  (on  crime  mérite  , 
le  juge  doit  continuer  linftrudion  de  la  procé- 
dure j  &:  le  condamner  fuivant  la  rigueur  des  or- 
donnances. 

Voyez  Farinacius  ,  Julïus  Clarùs  ,  Bornier  ; 
le  traité  de  la  jujîice  criminelle  j  Deni^^art  ,  Fer- 
rière  ^  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Accusé  ,  Folie  , 
Insensé  ,  ^cc. 

Cet  article  ejl  de  M.  DESESSAE.TS  ,  avocat  au 
parlement  y  &  membre  de  plujzeurs  académies, 

FUSIL.  Sorre  d'arme  à  feu. 
Une  ordonnance  du  1 5  novembre  Î72.8  avoit 
al/ujetti  tous  les  navires  marchands  deftinéb  pour 
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les  Colonies  ,  à  y  porter  chacun  quatre  Fu(îîs  pour 
être  dépofés  dass  les  magafins  d  artillerie  ,  jufqu'à 
ce  que  les  capitaines  euifent  trouvé  à  les  vendre  : 
cette  obligation  fut  convertie  en  176^9  >  en  un 
droit  de  trente  livres  par  navire.  Mais  par  l'article 
jo  d'un  arrct  du  confeil  du  10  feptembre  1774  , 
les  armateurs  ont  été  difpenfés  ,  jufqu'à  nouvel 
ordre  ,  ce  porter  des  Fulils  dans  les  Colonies  , 
&  il  a  été  fait  défenfe  d'exiger  d'eux  aucune  taxe 
à  ce  fujet ,  à  peine  de  concuflion. 

FUTAIE.  Bois  ,  foret  conipofée  de  grands 
arbres. 

En  termes  d'eaux  &  forêts ,  on  entend  par  arbre 
de  Futaie  ,  un  arbre  qui  a  50  ans  palTés  ;  jufques 
là  on  l'appelle  baliveau  moderne  ,  ou  baliveau  fur 
taillis  ,  ce  qui  dépend  de  Ion  âge. 

Le  baliveau  moderne  eft  celui  qui  fubfiîte  dans 
une  coupe  ,  après  deux  exploitations  du  taillis , 
dans  lequel  il  a  été  réfervé. 

Le  baliveau  fur  taillis  ,  eft  celui  qui  fe  choifit 
parmi  les  plus  beaux  brins  du  taillis  pour  être  ré- 
fervé ;  il  devient  moderne  quand  il  a  acquis  deux 
fois  l'âge  du  taillis. 

Ainli ,  pour  déterminer  la  qualité  de  baliveau 
moderne  ou  de  baliveau  fur  taillis  ,  il  faut  favoir  à 
quel  âge  les  coupes  de  taillis  font  réglées.  Par 
exemple ,  Ci  c'eft  à  1 5  ans  ,  à  cet  âge  il  fera  ba- 
liveau fur  taillis  j  &  après  1 5  autres  années  il 
fera  baliveau  moderne  >  &  deviendra  Futaie  lorf- 
que  l'on  emploiera  le  taillis  pour  la  troiiième 
fois. 

Mais  alors  un  arbre  ne  fera  que  demi-Futaie  , 
&  ce  fera  fçul.emem  à  cent  vingt  ans  qu'il  de- 
viendra 
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viendra   haute  Futaie  ,    dénomination  que   l'on 
donne  à  tous  les  vieux  arbres. 

Les  Futaies  font  ordinairement  compofées  de 
chênes  ,  de  hctres ,  d'ormes,  de  tilleuls  ,  de  char*- 
mes  ,  de  frênes  ,  de  cliâtaigners  ,  de  lapins ,  efpèce 
de  bois  dont  l'utilité  eft  la  plus  générale. 

Il  y  a  dans  prefque  routes  les  provinces  ,  des 
chênes  j  des  hêtres  ,  des  ormes  ,  des  tilleuls  > 
des  charmes  tV  des  frênes  plus  ou  moins  abondam- 
ment ;  mais  le  châtaigner  ôc  le  fapin  n'appartien- 
nent qu'à  quelques  pays. 

Anciennement  il  n'y  avoir  que  les  rois  qui  euf- 
iènt  le  droit  d'avoir  des  bois  de  haute  Futaie  ,  ôc 
perfonne  ne  pouvoir  en  lailïèr  croître  fans  leur 
psrmiflion.  M.  le  Bret  qui  adopte  ce  fentimenc 
en  fon  traité  de  la  fouveraineté  ,  en  tire  la  preuve 
de  deux  capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire , 
dont  le  premier  eft  intitulé  ,  de  foréjlibus  novitcr 
injlitutis  ,  &  le  fécond  de  forejiibus  dominicls. 

C'étoit  fans  doute  à  caufe  de  la  dienité  du  do- 
maine  de  la  couronne  ,  &  de  fa  fupériorité  fut 
tous  les  autres  que  les  rois  s'étoient  réfervé  le 
droit  d'avoir  feuls  des  bois  de  hau^e  Futaie;  mais 
dans  la  fuite  des  temps  les  bois  étant  devenus  moins 
communs  par  les  défrichemens  confidérables  que 
l'on  avoir  faits  ,  il  fut  permis  à  tout  le  mondé 
d'avoir  des  hautes  Futaies  ,  qui  font  d'une  refiource 
plus  avantageufe  que  les  bois  ordinaires. 

Comme  cette  reflTource  etl  devenue  d-e  la  plus 
grande  néceflîté  ,  fur-touc  pour  la  marine  &  pour 
les  bâtimens ,  c'eft  afin  de  l'avoit  toujours  préfente 
dans  les  befoins  de  l'état  que  les  ordonnances  ont 
réglé  l'adminiftration  des  bois  ,  de  manière  que 
dans  les  exploitations  annuelles  que  l'on  en  fait , 
il  -doit  êtr^  réfervé  une  quantité  de  Futaies  fuf- 
lome  XXFL  Z 
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fifante  pour  les  fecours  donc  elles  peuvent  être. 

On  peut  coniidérer  les  Futaies  fous  un  double 
point  de  vue  ,  celui  de  l'adminiftration  ,  &  celui 
dj  la  propciété. 

L'adminiftration  comprend  l'aménagement  &c 
l'exploitation  j  par  aménagement  on  entend  tout 
ce  qui  tend  à  conferver  les  forêts  ,  &  à  les  garnir 
de  baliveaux  de  bonne  etiènce  &  de  belles  Futaies  ] 

La  propriété  embraiTe  tous  les  droits  conftitutiFs 
de  la  po(îèiîion  ,  même  ce  qui  concerne  la  jouif- 
fance  des  enga^iftes  6c  des  ufufruitiers. 

L'ordonnance  de  1 66 c)  qui  perfedionne  les  dif- 
pofitions  des  ordonnances  précédentes  j  renferme 
les  règles  relative;  à  l'adminidration  des  forêts  : 
ainli  c'eil  la  qu'il  faut  chercher  celles  que  l'on 
doit  fuivre  dans  faménagement  ôc  l'exploitation 
des  bois. 

De  ces  règles  il  en  eH:  qui  font  communes  à  tous 
les  bois  ,  il  en  eft  d'autres  qui  concernent  plus 
particulièrement  ceux  qui  appartiennent  foit  aux 
communautés  féculières  ,  régulières  ôc  laïques  , 
foit  aux  engagiftes  Se  aux  ufufruitiers ,  foit  aux 
particuliers. 

A  l'égard  de  la  propriété  \,  les  loix  ,  les  cou- 
tumes ,  ou  les  titres  particuliers,  règlent  les  droits 
qui  en  dérivent. 

Nous  allons  traiter  féparément  tous  ces  dif- 
férens  fujecs  relativement  à  la  Futaie.  Nous  par- 
lerons ,  i".  de  l'adminiftration  des  bois  en  général, 
particuhèrement  de  ceux  du  roi  :  2°.  de  ceJle  des 
bois  tenus  à  titre  d'engagement  ,  conceflion  , 
douaire  ou  ufufruit ,  ôc  d  apanage  :  3°.  nous  pré- 
fenterons  les  règles  prefcrites  par  les  ordonnances 
pour  l'adminiftration  des  bois  des  communautés 
féculières  ôc  régulières  :  4".  celles  qui  concernent 
plus  particulièrement  les  bois  des  communautés 
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laïques  :  5^.  celles  qui  regardent  les  bois  des  par- 
ticuliers :  enfin  nous  expoferons  en  peu  de  mots 
hs  principes  généraux  ,  fur  lefquels  on  peut  dé- 
cider la  plupart  des  queftions  que  fait  naître  la 
propriété  de  la  futaie. 

S  J-  C  T  I  O  N     P  R  E  M  I  è  B.  E. 

De  r adminiJlratioTi  des  bois  en  général ^   & 
particulièrement  de  ceux  du  Roi. 

Il  fliut  d'abord  tenir  pour  certain  que  les  belles 
Fataies  dépendent  ordinairement  de  la  qualité  du 
terrein  ,  de  la  nature  de  l'efpèce  du  bois ,  ainli 
que  de  l'aménagement  des  ioûts  qui  font  prefque 
routes  divifées  en  coupes  réglées ,  &  alfez  géné- 
ralement fixées  aujourd'hui  d  vingt -cinq  ans 
d'exploitation. 

L'ordonnance  de  i6Gcf  n'avoir  d'abord  réglé  les 
coupes  qu'à  dix  ans  ;  mais  comme  il  n'en  réful- 
toit  qu'un  recru  foible  &"  incapable  de  produire  une 
quantité  fufEfante  de  belles  Futaies ,  \qs  décilions 
du  confeil  ont  ordonné  dans  la  fuite ,  que  les  bois 
ne  feroient  exploités  qu'à  vingt-cinq  ans.  Comme 
ces  décifions  n'ont  eu  lieu  que  pour  les  bois  du  roi 
&  pour  ceux  des  communautés  ,  elles  ont  laiflTé  aux 
particuliers  la  liberté  de  continuer  à  couper  les 
leurs  à  la  révolution  des  dix  années  prefctites  par 
l'ordonnance. 

Quand  les  divifions  font  réglées  ,  on  doit  \qs 
fuivre  chaque  année  pour  l'exploitation  :  elles 
doivent  être  établies  de  manière  qu  elles  foienc 
attenantes  j  en  forte  que  la  féconde  foit  voifine  de 
la  première ,  &  fuccellivement  les  autres ,  autant 
qu'il  eft  pofiible  ;  c'eft  ce  que  l'ordonnance  appelle 
tire  &  dire. ,  c'eft-à-dire ,  qu'en  les  exploitant  on 
ne  doit  laiiTer  ni  intervalles ,  ni  bouquets ,  ni 
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aucune  intermiflîon  de  la  vente  précédente  à  celle 
que  l'on  coupe  y  fans  quoi  on  inteivertiroit  l'ordre 
des  coupes  qui,  par  la  fuite  des  revnps ,  feroient 
expofces  à  être  exploitées  avant  la  révolution  fixée, 
ce  qui  donneroit  des  arbres  d'un  recru  inégal ,  d'où 
il  réfulteroit  un  préjudice  manifefte  pour  la  foret. 

Gomme  ce  font  les  baliveaux  qui  produifent  la 
belle  Futaie  ,  il  faut  apporter  beaucoup  d'attentioa 
dans  le  choix  que  l'on  en  fait  avant  l'exploitation 
du  taillis.  On  doit  d'abord  les  prendre  dans  la 
clalTe  de  l'efpèce  la  plus  utile  &  la  mieux  venante 
de  la  forêt  ^  donner  enfuite  la  préférence  aux 
brins  fur  les  jets  qui  pouflènt  fur  les  fouches  ,  parce 
qu'ils  font  plus  vifs  &  mieux  profitans  ^  choifir 
Ceux  qui  font  d'une  grolïeur  fuififante  ,  parce 
qu'ils  réiiftent  mieux  aux  vents  &  aux  frimats  j 
tniin  ,  ceux  qui  font  d'une  belle  hauteur,  parce 
qu'elle  annonce  la  vivacité  de  la  sève,  &  la  bonne 
conftinition  de  l'arbre. 

L'ordonnance  paroît  exiger  qu'on  donne,  dans  le 
choix"  des  baliveaux  ,  la  préicrence  au  chêne  fur 
tous  les  autres  arbres  ,  à  caufe  de  fa  grande  uti- 
lité ;  mais  comme  il  n'abonde  pas  également  dans 
toutes  les  forêts  ,  &  qu  il  en  eft  où  il  eft  l'efpèce 
dominante  ,  tandis  qu'il  s'en  trouve  fort  peu  dans 
d'autres  qui  font  plus  peuplées ,  foit  de  hêtres , 
{oit  de  châtaigniers  ,  ou  de  fapins ,  &c.  ce  qui 
«dépend  beaucoup  des  terreins  &  des  climats  ;  c'eft 
furlaconnoilTancedu  local  que  les  officiers  doivent 
s'aligner  pour  choifir  l'efpèce  la  plus  utile  des 
baliveaux  qu'ils  ontàréferver ,  en  s'attachant  toute- 
fois à  les  marquer  de  manière  qu'ils  foient  placés  , 
autant  qu'il  eft  poflîble ,  à  des  diftances  à-peu-nrès 
égales  les  uns  des  autres  j  car  û  on  les  fer  roi  c 
trop,  ils  pourroi«nt  fe  nuire,  &  par  trop  d'omr 
brage  empêcher  le  recru  des  taillis. 
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Suivant  l'ordonnance  de  1 66 c) ,  tous  les  arbres 
fruitiers  font  réfervés  de  droits. 

On  doit  auflî  en  général  lailfer  feize  baliveaux 
par  arpent ,  l'arpent  compofé  de  cent  perches  ,  & 
la  perche  de  vingt-deux  pieds  de  roi  (*). 

Outre  ces  baliveaux^  celai  qui  exploite  le  taillis 
doit  y  lailfer  tous  les  arbres  dont  l'âge  excède  cehii 
du  taillis  ;  ce  n'eft  ordinairement  qu'après  l'exploi- 
tation de  ce  taillis  qu'on  fait  un  éclaircilfement  de 
CCS  arbres. 

Mais  eft-il  plus  avantageux  d'exploiter  le  taillis 
féparément  de  la  Futaie ,  ou  d'exploiter  l'un  avec 
l'autre  ?  C'eft  unequeftion  que  l'article  1 1  du  titre  i  5 
de  l'ordonnance  de  1 66<^  paroît  décider.  Voici  com- 
ment il  s'explique. 

j>  Lorfque  les  adjudications  de  nos  bois  taillis 
}>  feront  faites ,  tous  les  baliveaux  anciens  Se  mo- 
}5  dernes  qui  s'y  trouveront ,  feront  réfervcs  avec 
55  ceux  de  l'âge  ;  &  s'il  fe  trouvoit  que  les  ba- 
»>  liveaux  pour  leur  quantité  &  grolîeur  empè- 
35  chalfent,  par  l'ombrage  ou  autrement ,  le  taillis 
ïî  de  pouifer  &  de  croître  ,  les  grands-maîtres 
35  en  drelferont  leurs  procès -verbaux  ,  qu'i-is  enver- 
»  ront ,  avec  leur  avis ,  en  notre  confeil ,  es  mains 
3>  du  contrôleur-général  de  nos  finances  ,  pour  y 
>j  être  par  nous  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra  «. 

C  *  )  En  Lorraine  la  mefure  des  bois  eil  moins  coa- 
f  dérable  j  la  perche  n'y  cil  que  de  vingt  pieds  barrois. 
Je  pied  comporé  de  dix  pouces ,  &  ie  pouce  de  dix 
lignes  ;   il  faut  cent  perches  pour  i'arpent. 

La  même  mefure  a  lieu  dans  le  Clermontois  ,  qui  eft 
une  province  dèmenr.brée  de  la  Lorraine  ,  &  qui  ap- 
partient à  la  maifon  de  Condé  par  la  donation  que 
Louis  XIV  en  fit  en  i(J4?au  Grand  Coudé.  Cette  mefure 
y  eft  autorifée  ,  non-feulement  par  cette  donation ,  mais 
encore  par  des  lettres  patentes,  du  16  feprembre  17-?» 
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Cette  difporition  de  l'ordonnance  fuppofe  clai- 
lemenc  que  le  taillis  doit  être  exploité  leparémenc 
de  la  Futaie;  on  ne  peut,  en  effet,  mieux  jugée 
de  la  nécefîîté  de  faire  l'écIaircilTement  des  arbres 
ofTufquans  ou  dépérifTans  ,  que  quand  le  taillis  eft 
coupé. 

Quand  après  l'exploitation  du  taillis  ,  il  s'agit 
d'éclaircir  la  Futaie,  il  faut,  avant  toutes  chofes, 
faire  choix  des  plus  beaux  arbres  pour  \qs  réferves  j 
l'ordonnance  n'en  prefcrit  que  dix  par  arpent, 
mais  l'ufage  adiiel  eft  d'en  lailTer  feize ,  tous  pris 
dans  la  claife  des  baliveaux-  anciens  &  modernes. 

Ces  feize  arbres  doivent  être  choifis  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  font  les  plus  vifs  &c  de  la 
plus  belle  venue ,  en  chêne  autant  qu'il  eft  pof- 
iible;  telle  eft  l'intention  du  légillateur.  Si  ceoen- 
dant  l'efpèce  dominante  étoit  en  hêtre,  il  feroit 
d'une  bonne  adminiftration  d'en  conferver  une 
moindre  quahtité,  à  caufe  de  l'ombrage  trop  épais 
de  cet  arbre  qui  empêche  prefque  toujours  le 
recru  du  taillis  fur  le  terrein  qu'il  ofFufque. 

C'eft  ce  que  l'on  voit  arriver  dans  tous  les  bois 
où  le  hêtre  eft  l'efpèce  dominante.  Quand  le 
terrein  en  eft  furchargé  ,  le  taillis  y  eft  prefque 
toujours  foible  &  languiiïant  ;  on  ne  peut  dès-lors 
y  trouver  à  la  révolution  des  coupes  ,  que  des 
baliveaux  fans  vigueur  ,  qui  réfiftent  très  rarement 
aux  coups  de  vent  &  aux  frimats,  ce  qui  appauvrie 
une  forêt ,  en  la  privant  dans  la  fuite  des  temps 
des  belles  Futaies  qui  en  feroient  Fornement  ôc 
l'utilité. 

Pour  afturer  la  confervation  des  arbres  réferves, 
on  doit  les  marquer  au  pied  avec  le  marteau 
deftiné  à  cet  effet;  les  officiers  en  doivent  drelfer 
un  procès- verbal ,  qui   contienne  la  déilgnation , 
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les  quantités ,  efpèce  ôc  grofTeur  des  arbres  mar- 
qués ,  ainfi  que  des  pieds  coruiers  ,  arbres  de 
parois  &  liHères. 

Alors  en  vendant  les  arbres  non  réfervés ,  ont 
oblige  l'adjudicataire  à  repréfenter  tous  ceux  qui 
font  marqués. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  formalités  à  rem- 
plir pour  la  vente  des  Futaies  ;  nous  dirons 
feulement  qu'en  général  il  n'eft  pas  permis 
de  faire  des  ventes  de  Futaie  dans  les  bois  du 
roi ,  fans  lettres-patentes  ou  arrêt  du  confeil  qui 
les  ordonnent. 

Les  commilîàires  de  la  marine  ont  le  droit  de 
choifir  dans  une  vente  les  arbres  qui  leur  con- 
viennent ,  à  la  charge  de  les  payer  â  l'amiable  à 
dire  d'experts. 

Aulîi-rôt  que  la  vente  d'un  bois  eft  faite  ,  le 
marchand  doit  préfenter  &  faire  recevoir  un  fac- 
teur ,  chargé  de  veiller  à  l'exploitation ,  &  d'em- 
pccher  en  même  temps  tout  délit  dans  les  envi- 
rons de  la  coupe  \  car  il  eft  refponfable  de  toutes 
hs  dégradations  qui  s'y  commettent  à  l'ouïe  de  la 
coignée  ,  c'eft-à-dire ,  à  la  diftance  de  cinquante 
perches  pour  les  bois  au  deffus  de  cinquante  ans  > 
ôc  de  vingt-cinq  perches  pour  ceux  au  deiîbus  de 


cet  âge. 


Comme  ces  délits  ne  peuvent  fe  commettre  à 
la  proximité  d'une  vente  ,  fans  que  le  facteur  en  ait 
connoi (lance ,  l'ordonnance  en  rend  le  marchand 
refponfable  toutes  les  fois  qu'il  n'y  en  a  pas  eu 
de  rapports  ;  mais  il  ne  i'eft  que  de  ceux  com- 
mis depuis  radjudication ,  s'il  a  fait  conftacer  par 
un  procès-verbal  d'experts,  le  nombre,  la  grolfeuc 
&  feipèce  des  fouches  exiftantes  dans  la  réponfe-. 

Ziy 
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«e  fa  vente ,  au  moment  où  il  a  pu  en  commencer 
l'exploitation  5  c'e fi- à-dire  ,  immédiatement  après 
l'adjudication.  Sans  cette  précaution,  toutes  ces 
fouches  font  confidérées  comme  autant  de  délits 
qui  font  à  fa  charge. 

Le  marchand  ne  doit  pas  faire  couper  les 
arbres  avant  le  1 5  o6lobre  ,  ni  après  le  1 5  avril , 
a.  peine  d'amende  ôc  de  confifcation  ,  parce  que 
cela  peut  occafionner  un  épuifement  de  sève  très- 
préjudiciable  au  recru  du  bois. 

Les  Futaies  doivent  être  coupées  le  plus  bas 
que  faire  fe  peut  ,  fans  les  éclater,  ni  les  écuif- 
fer  ,  parce  que  cela  expofe  les  racines  à  fe  pourrir^ 
à  caufe  des  eaux  qui  fe  ra(îemblent  ôc  féjournent 
dans  les  ouvertures  produites  par  les  écuiflemens. 

Il  faut  que  les  arbres  foient  abattus  de  manière 
qu'ils  tombent  dans  la  vente  fans  endommager 
ceux  qui  font  réfervés  ,  &  quand  il  arrive  qu'il 
y  a  quelque  arbre  encroué ,  c'eft-à-dire  ,  acroché 
fur  un  autre  qui  efl:  marqué  pour  réferve ,  on 
ne  peut  faire  couper  celui-ci  fans  la  permiflîon 
du  grand-maître ,  ou  des  officiers  qui  dans  ce  cas 
en  règlent  l'indemnité. 

Les  cépées  doivent  être  abattues  à  la  coignée  , 
&z  non  à  la  ferpe  ,  ni  à  la  fcie ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  &  de  confifcation  ,  parce  que  fans 
cela  la  coupe  n'en  peut  être  nette  ôc  pleine  ,  ce 
qui  peut  occafionner  les  mêmes  inconvéniens 
que  les  écuifiemens  dont  nous  venons  de  parler. 
Par  la  même  raifon,  le  marchand  doit  faire  couper 
à  fleur  de  terre  toutes  les  anciennes  fouches. 

Pour  que  l'exploitation  d'une  coupe  ne  ferve 
pas  de  prétexte  à  des  délits  particuliers  qui  peuvent 
fe  commettre  dans  la  forêt  ,  le  marchand  doit  avoit' 
un  marteau  dozit  rempicinîe  foit  dépofée  au  greffe. 
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pour  en  marquer  rous  les  arbres  qu'il  vend  ^  fon 
tadeur  doit  en  outre  infcrire  lur  Ton  regifire  le 
nom  de  ceux  qui  les  ont  achetés.  Cela  eft  tellement 
de  rigueur  ,  qu'un  arbre  que  l'on  fortiroit  d'une 
vente  ouverte  fans  être  marqué  de  ce  marteau , 
feroit  regardé  comme  arbre  de  délit ,  &  feroic 
dès- lors  fujet  à  conhfcation. 

Sans  cette  précaution  prefcrite  par  l'ordonnance 
de  i66c),  il  arriveroit  fouvent  que  l'on  couperoit 
en  délit  des  arbres  dans  les  environs ,  hors  de  la 
réponfe  d'ime  vente  ;  ik  avec  l'attention  de  les 
faire  paffer  par  cette  vente  ,  on  fembleroit  annon- 
cer qu'ils  en  proviennent ,  ce  qui  entraîneroic 
l'impunité  des  délits  j  mais  cette  manœuvre  ne  peut 
point  avoir  lieu  ,  parce  que  le  défaut  d'empreinte 
du  marteau  du  marchand,  prouveroit  évidemment 
la  réalité  du  délit. 

Les  marchands  ne  peuvent  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  faire  travailler  dans  leurs  ventes 
les  jours  de  dimanches  &  tètes,  parce  que  dans 
ces  jours  confacrés  au  fervice  de  dieu  ,  tout  travail 
eft  interdit. 

Il  leur  eft  défendu  pareillement  ,  à  peine 
d'amende  &  de  conhfcation  ,  de  faire  travailler 
dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en 
proviennent ,  parce  que  cela  pourroit  donner  lieu 
à  des  délits  dans  les  autre^  parties  de  la  forêt. 

C'eft  par  la  même  raifon  &  auiîi  pour  prévenir 
les  vols  qui  pourroient  fe  commettre  dans  les 
ventes ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  aux  bû- 
cherons Se  autres  ouvriers ,  du  bois  pour  leurs  fa- 
lau'es ,  à  peine  contre  ceux-ci ,  s'ils  en  reçoivent, 
de  cinquante  livres  d'amende ,  &z  contre  les  mar- 
chands d'être  refponfables  des  délits  commis  dans 
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tontes  les  autres  parties  de  la  foret ,  même  hors 

de  la  réponfe  de  la  vente. 

A  Texpiration  du  délai  accordé  pour  Texploitation, 
s'il  fe  trouve  dans  une  vente  du  bois  fur  pied 
ou  abattu",  appartenant  au  marchand  ,  il  doit  être 
conhfqué  ,  &  le  gifanc  doit  être  emporté  hors 
de  la  forêt ,  parce  que  fon  féjour  y  eft  un  obftacle 
au  recru  du  taillis. 

Telles  font  à-peu-près  les  règles  générales  que 
prefcrivent  les  ordonnances  pour  l'adminiflration 
&  l'exploitation  des  bois  du  roi  j  elles  font  com- 
munes à  tous  les  autres  bois ,  fauf  néanmoins 
quelques  exceptions  relatives  à  l'aménagement 
dont  nous  parlerons  en  traitant  des  bois  des  com- 
munautés féculières  &  laïques. 

Il  en  ell:  de  particulières  qui  ont  un  rapport 
dire6l:  avec  les  bois  tenus  à  titre  d'engagement , 
concefîîon,  douaire  ou  ufufruit,  ainfi  qu'avec  ceux 
des  communautés  ,  &  même  des  particuliers. 
Nous  allons  les  préfenter  en  rapportant  fous  chacune 
de  ces  clalTes  les  difpolitions  des  ordonnances  ôc 
des  arrêts  du  confeil  qui  les  concernent. 

Section     IL 

De  l' adminiJîratLon  des  bois  tenus  à  titre  désenga- 
gement j  concejjlon  j  douaire  ou  ufufruit  j  & 
d'apanage, 

La  Futaie  faifant  partie  du  fond  du  bois  ,  & 
conféquemment  du  domaine ,  elle  n'entre  jamais 
dans  la  jouiflance  des  engagiftes ,  conceftîonnaires 
ou  donataires  ,  douairiers  ni  ufufruitiers  j  c'eft 
pour  cette  raifon  que  les  articles  5  &  ^  du  titre 
22  de  l'ordonnance  de  \66c)  ,  leur  défendent  de 
difpofer  des  Futaies  ,  arbres  anciens  j  modernes. 
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baliveaux  fur  taillis ,  même  ceux  de  J  âge  du  bois 
réfervé  lors  des  dernières  ventes  ,  pas  même  des 
chablis ,  arbres  de  délit ,  amendes ,  reflitutions  & 
confifcations  provenans  des  bois  du  domaine  ,  dont 
le  roi  leur  a  accordé  la  jouilTance. 

11  leur  eft  au(îi  défendu  .  ainh  qu'à  leurs  agens 
êz  fermiers ,  de  couper  aucun  arbre  de  la  qualité 
de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  quand 
même  ce  feroit  pour  l'entretien  &  les  réparations 
des  maifons  ,  moulins  ,  Se  autres  édifices  dépen- 
dans  des  domaines  engagés  ,  fi  ce  n'efi;  en  vertu 
de  lettres- parentes  ,  enrégiflrées  au  parlement  & 
à  la  chambre  des  comptes  ,  fur  les  avis  àc  procès- 
verbaux  des  grands-maîtres  ,  à  peine  ,  contre  les 
polïèlTeurs ,  de  priva':ion  de  leurs  droits  ,  d'amende 
au  pied  le  tour  ,  de  condamnation  folidaire  aux 
mêmes  amendes  j  contre  les  fermiers  &:  autres  qui 
les  auroient  fait  couper  ,  ôz  d'interdiction  avec 
amende  &  reftitution  contre  les  ofnciers  qui  en 
auroient  fait  la  délivrance. 

Ces  difpolitions  de  l'ordonnance  ont  été  con- 
firrnées  par  plufieurs  arrêts  du  confeil. 

Par  le  premier,  du  15  juillet  1^84,  il  a  été 
défendu  aux  engagiftes  ,  donataires ,  douairiers  & 
ufufruitiers  des  dom.aines  de  Flandres,  Kainaut, 
Artois  ,  &  pays  d'entre  la  Sambre  3c  la  Meufe , 
ae  difpofer  des  arbres  compris  dans  les  articles 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  fécond,  du  24  mars  1^85  ,  renferme  les 
mêmes  défenfes  pour  tour  le  royaume. 

.  Et  le  troilièmie  ,  du  11  février  1689  ,  en  confir- 
mant la  juridiction  des  officiers  des  eaux  ik  forêts 
fur  ces  fortes  de  bois,  confirme  en  même  temps 
les  défenfes  que  l'ordc  nuance  renferme  à  cet 
çgard, 


3(^4  FUTAIE. 

En  forte  qu'il  faut  tenir  pour  principe  très- 
certain  que  les  engagiftes ,  donataires ,  ufufruitierS 
Se  douairiers ,  ne  peuvent  difpofer  non-feulement 
des  arbres  dont  nous  avons  parlé  ,  mais  même 
prétendre  aucune  chofe  dans  le  prix  qui  en 
provient. 

C'd\  ce  qui  eft  clairement  décidé  par  l'article  5 
ci-deffas  cité,  ôc  par  l'article  z  du  titre  27  de  la 
même  ordonnance  ,  où  il  eft  dit  que  tous  les 
arbres  de  réferves  de  baliveaux  fur  taillis  ,  feront 
à  Tavenir  réputés  faire  fond  des  bois  ôc  forêts  , 
fans  que  les  douairiers ,  donataires  ,  engagiftes , 
ufufruitiers  ,  Se  leurs  receveurs  ou  fermiers ,  y 
puiflent  rien  prétendre ,  ni  aux  amendes  qui  en 
proviendront. 

C'eft  aulFi  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  grand 
nombre  de  déciiions  du  confeil. 

Un  arrêt  du  7  janvier  1(398  ,  ordonne  que 
Tadjudication  faite  par  le  grand-maître  de  Tou- 
raine ,  de  baliveaux  fur  taillis  dans  la  forêt-  d'Am- 
boife  ,  fera  exécuté  ,  nonobftant  roppofition  de 
M.  le  duc  de  Vendôme  ,  qui  en  étoit  engagifte , 
ôc  qui  prétendoit  que  ces  baliveaux  n'avoient  pas 
dii  être  marqués  fans  fa  participation. 

Un  autre  du  premier  juin  1 700 ,  prefcrit  que 
par  le  grand-maître  du  Dauphiné  ,  ou  en  fon 
abfence  par  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Grenoble, 
il  fera  procédé  à  la  reconnoillànce  &  à  la  vente  , 
au  profit  du  roi ,  des  baliveaux  ôc  arbres  anciens 
exiftans  dans  la  forêt  de  Labranche  ,  engagée  à  la 
veuve  du  maréchal  de  Créquy. 

Un  troifième  du  18  janvier  1707  ,  ordonne  que 
par  le  grand-maître  de  Soilïbns ,  en  préfence  des 
officiers  de  la  maîtrife  de  Beaumont-fur-Oife,  il  fera 
procédés  la  vente  ^  au  profit  du  roi  3  des  anciens 
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Isaliveaux  qui  fe  trouveront  dans  les  taillis  de  la 
forêt  de  Gamelle  ,  engagée  à  M.  le  prince  de 
Conty. 

Des  lettres-patentes  du  6  novembre  ijo^j  ,  en- 
joignent à  tous  les  grands-maîtres  ,  chacun  dansfon 
département  ,  de  procéder  à  la  reconnoilTance  des 
baliveaux  anciens  &  modernes  ,  bois  chablis  , 
arbres  fecs  dans  tous  les  bois  poirédés  à  titre  de 
douaire  ,  conceiîion  à  engagement  ôc  ufufruit , 
ôc  enfuite  à  la  vente  au  profit  du  roi. 

D'autres  lettres- patentes  du  29  août  1730  , 
ordonnent  que  par  le  grand-maître  de  Cham- 
pagne ,  ou  par  les  oiticiers  de  la  maîtrife  de 
Sainte- Menehould  ,  il  fera  marqué  dans  les  bois 
engagés  au  comte  d'Autry  ,  la  quantité  de  dix 
chênes  qui  feront  vendus  aufli  au  profit  du  roi. 

Enfin  pareilles  lettres-patentes  du  9  juin  173  3  , 
ordonnent  que  par  le  grand-maitre.de  Paris  ,  ou 
les  officiers  de  la  maîtrife  de  Châteauneuf  en 
Thimerais ,  il  fera  procédé  au  profit  du  préhdent 
d'Aligre,  à  la  vente  des  taillis  des  bois  qui  lui  font 
enaa^es  ,  &  a  celle  des  baliveaux  fur  taillis  au 
pront  du  roi. 

Toutes  ces  décifions  confirment  bien  clairement 
la  défenfe  faite  aux  engagifies  ufufruitiers  ,  îkc.  de 
difpofer  des  arbres  qui  font  dans  les  bois  des 
domaines  engagés  ,  cV'c.  &  de  plus  ils  n'ont  pas 
même  la  liberté  d'en  aménager  les  taillis  dont  le 
balivage  ne  peut  être  fait  par  leurs  oificieri, ,  mais 
feulement  par  ceux  des  maîtrifes ,  pour  la  raifon 
que  nous  avons  déjà  dire  ,  que  c'ell  le  taillis  qui 
produit  la  Futaie. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  9  décembre  1749  ,  qui  a  débouté  l'engagifte 
<ie  la  baronuie  4e  Monceins  de  fa  demande ,  qui 
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avoic  pour  objet  d'obtenir  du  roi  la  permiiTîoiî 
de  difpofer  à  fa  volonté  d'un  petit  canton  de 
broulfailles  accrues  fur  un  terrein  qui  faifoit  origi- 
nairement partie  du  château. 

La  vente  de  ces  taillis  doit  d'ailleurs  être  faite 
par  les  ofHciers  des  maîrtifes  ,  conformément  à 
l'article  7  du  titre  2Z  de  '-'ordonnance  de  1(369  > 
qui  a  été  confirmé  par  différens  arrêts  du  confeil 
des  27  novembre  i6S8j  10  août  1700,  31  mai 
1701  ,  &c. 

Les  engagiftes  Sec.  n'ont  pareillement  pas  la  liberté 
de  difpofer  des  arbres  qui  font  dans  les  parcs  joi- 
gnant leurs  châteaux  ,  parce  que  ces  arbres  ibnc 
des  Futaies  qui  font  partie  du  fond  du  domaine , 
&  qui  à  ce  titre  ne  peuvent  jamais  leur  appartenir  j 
l'arrêt  du  9  décembre  1749,  ci-deffus  cité,  le 
prouve  clairement  ,  puifqu'il  a  même  ôté  au  fei- 
gneur  engagifte  de  Moncenis  la  faculté  de  difpofer 
de  quelques  broulfailles  qui  étoient  crues  dans  les 
jardins  du  château. 

Quoique  les  amendes  faffent  partie  des  revenus 
d'une  terre  ,  celles  qui  proviennent  des  délits  de 
bois  foit  Futaie  ,  ou  taillis  ,  n'entrent  cependarit 
pas  dans  la  jouilfance  des  engagiftes ,  &c.  attendu 
que  leur  bois  étant  fous  la  juridi6lion  immédiate 
des  maîtrifes  ,  c'eft  au  roi  feul  qu'elles  doivent 
appartenir  ,  non  feulement  parce  qu'elles  font 
prononcées  par  fes  ofïiciers  ,  mais  encore  parce 
qu'elles  font  expfelTément  réfervées  par  l'article 
5  du  titre  22  ,  &  par  l'article  16  du  titre  3  2  de 
l'ordonnance  de  i66c)  ,  dont  plufieurs  arrêts  du 
confeil  ont  confirmé  les  difpofitions. 

Les  feigneurs  engagiftes  n'ont  pas  le  droit  de 
prépofer  des  gardes  pour  la  confervation  de  leurs 
bois  j  c'eft  au  roi  feul  ou  aux  grands-maîtres  i 
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en  commettre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrèc  du  confeil  du  22  novembre  i6'S-j  ,  qui  dé- 
cide en  outre  qu'ils  doivent  payer  les  gages  ,  chauf- 
fages ,  ôc  autres  droits  de  ces  gardes. 

Comme  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'entrer 
en  jouiiîance  des  bois  du  domaine  tenus  à  titre 
d'engagement,  concelîion ,  douaire,  ouufufruit, 
fans  que  la  viiue  n'en  ait  été  préalablement  faite 
par  le  grand-maître  du  département  ,  &c  qu'il  n'aie 
étédrelîé  procès-verbal  contenant  en  détail  ,  l'âge, 
la  nature  Ôc  la  qualité  du  bois  ,  l'état  ,  l'elTence  6c 
le  nombre  des  baliveaux  fur  taillis ,  diftindlemenc 
par  triages ,  &c.  il  faut  qu'auffi-tot  qu'eft  expiré  le 
terme  de  la  jouifTance  ,  il  foit  fait  une  nouvelle 
vi'itedans  la  même  forme  que  la  première,  de  l'état 
de  ces  bois,  afn  que  s'il  s'y  trouve  des  dégradations, 
dépériflemens  ou  changemens  préjudiciables  ,  on 
puîlîe  contraindre  ceux  qui  les  ont  poffédés  ,  ou 
leurs  héritiers  ,  à  les  remettre  en  bon  état ,  ou  à  en 
payer  l'indemnité  au  pied  le  tour.  C'eft  ce  que 
prefcrivent  les  articles  i  &  4  du  titre  22  de  l'or- 
donnance de  i66c). 

Ces  précautions  ont  été  fagement  établies  pour 
mieux  alTûrer  la  confervation  des  bois  engagés  , 
parce  qu'il  peut  arriver  que  les  poirelfeurs  natu- 
rellement portés  à  s'en  regarder  propriétaires  in- 
com mutables  ,  y  commettent  des  dégradations 
qui  pourroient  échapper  à  la  vigilance  des  officiers 
des  maîtrifes  ou  des  gardes  j  mais  fi  elles  reftenc 
impunies  pendant  quelque  temps ,  pour  n'avoir 
pas  été  reconnues  lotfqu'on  les  a  faites  ,  les  en- 
gagiftes  n'en  font  pas  déchargés  pour  cela ,  puifque 
le  procès-verbal  qu'on  dreife  a  l'expiration  de  leur 
jouiffance  ne  manque  pas  de   les  conftater. 

Les  engagiftes  de  leur  coté  font  intérelïes  à  i;e 
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pas  entrer  en  pofleiîîon  de  ces  bois  que  \'oh  n'eil 
ait  vérifié  l'état  aduel ,  pour  n'être  pas  chargés  mal 
à  propos  de  délits  qui  pourroient  s'y  trouver. 

Ce  que  nous  venons  d'expofer  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  douairières  qu'autant  qu'elles  auroient 
quelque  droit  fur  des  bois  dépendans  des  do- 
maines du  roi ,  &  dont  leur  mari  étoit  engagifte 
ou  conceffionaire  ;;  car  s'il  s'agilToit  de  bois  pa- 
trimoniaux dont  elles  eulîent  le  droit  de  jouir 
pour  leur  douaire  ,  leur  ufufruit  feroit  alTujetti 
aux  règles  prefcrites  pour  les  bois  des  particuliers  j 
ce  qui  dépend  de  la  difpoiition  des  coutumes. 

A  l'égard  des  Futaies  des  bois  dépendans  des 
apanages  ,  elles  ne  font  pas  à  la  libre  difpofition 
dçts  apanagiftes ,  parce  qu'elles  font,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  partie  des  fonds  qui  font  ina- 
liénables. 

Là  jouilTance  des  apanagiftes  éft  à  la  vérité  beau- 
coup plus  étendue  ,  hc  plus  avantageufe  que  celle 
des  engagiftes  ;  mais  elle  n'eft  l'effet  que  d'une 
diftradion  momentanée  d'une  partie  du  domaine  > 
&non  d'une  aliénation  perpétuelle  ,  puifque  le  roi 
y  rentre  de  plein  droit,  à  défaut  dedefcendans  mâles. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  roi  ne  perd  jamais 
le  droit  de  veiller  à  la  confervation  de  fon  do- 
maine ,  &  l'apaganifte  eft  foumis  à  l'obligation 
à'Qn  conferver  le  fond. 

Il  ne  peut  donc  pas  détériorer  ni  changer  de 
nature  le  fonds  fans  une  aurorifation  exprelTe  , 
conféquemmenc  il  ne  peut  pas  faire  de  défriche- 
ment dans  les  bois  ,  ni  convertir  les  Futaies  en 
taillis. 

De  plus  il  ne  doit  couper  Se  adminiftrer  fes 
bois  de  futaie  ,  que  félon  les  loix  du  royaume  qui 
ne  lui  permettent  d'en  ufer  qu'en  bon  père  de 
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famille ,  8c  de  n'en  couper  que  pour  entretenir 
ies  édifices  ^  châteaux  de  l'apanage. 

L'édit  d'avril  1771 ,  qui  conftitue  l'apanage  de 
Monsieur  ,  renferme  expreiïement  cette  condi- 
tion, ain(i  que  celui  d'odobre  1773  ,  qui  établit 
i'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois. 

L'apanagifte  doit  au  furplus  fe  conformer  à 
l'édit  conftitutif  de  Ton  apanage  pour  l'exploitation 
des  Futaies. 

Section    II  î. 

De  r admlnijîrat'wn    des   bois    des    communautés 
féculières  &  régulières. 

L'ordre  confacré  au  fervice  aQS  autels  &  à  l'inf- 
trudion  des  peuples ,  a  toujours  tenu  un  rang 
diftingué  dans  le  royaume.  En  lui  accordant  les 
plus  beaux  privilèges  &:  en  lui  donnant  de  grands 
biens ,  nos  rois  ont  en  même  temps  voulu  veiller 
à  leur  confervation  ;  c'efl:  pour  cela  qu'ils  ont  en 
toujours  la  plus  grande  attention  d'arrêter  toute 
adminiftration  qui  pourroit  tendre  à  altérer  la 
jouilTance  des  fucceflèurs  aux  biens  d'églife  \  à  cet 
effet  ils  ont  établi  pn  faveur  de  l'églife  même  des 
règles  particulières  pour  l'aménagement  de  fes. 
bois. 

Pour  y  prévenir  toute  entreprife  ou  toute  aliéna- 
tion ,  l'ordonnance  de  166^,  article  i  du  titre  24, 
enjoint  à  tous  prélats ,  abbés ,  prieurs  ,  officiers-,  com- 
munautés eccléfiaftiques  tant  féculières  que  réguliè- 
res, économes ,  adminiflrateurs ,  redeurs  &  princi- 
paux des  collèges  ,  hôpitaux  &  maladeries  ,  com- 
mandeurs &  procureurs  de  l'ordre  de  faint  Jean  de 
Jérufalem,  de  faire  arpecter^  borner  6c  figurer  leurs 
jQmçXXVI.  .  A  a 
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bois  ,  &  de  faire  dépofer  les  procès -verbaux  d'ar- 
pentages &  plans  aux  greffes  des  maîtrifes  dans  le 
reffort  defquelles  les  bois  font  fitués ,  à  faute  de 
quoi  les  procureurs  du  roi  de  chaque  maîtrife 
font  autorifés  à  le  faire  faire  aux  frais  des  défaillans 
qui  doivent  être  contraints  au  payement  par  faifie 
de  leur  temporel,  fuivant  la  taxe  du  grand-maître. 

Cette  difpofitlon  de  l'ordonnance  de  i66^  3 
ainfî  que  les  autres  qui  concernent  les  bois  des 
eccléliaftiques  ,  donnèrent  lieu  d'abord  à  des  re- 
préfentations  de  la  part  de  l'alfemblée  du  clergé , 
lefquelles  étoient  fondées  fut  la  dépenfe  que  cau- 
feroient  les  opérations  prefcrites ,  6c  fur  ce  que 
les  bois  avoient  été  donnés  à  l'églife  pour  en  ufer 
en  bon  père  de  famille. 

Sur  ces  repréfentations  ,  le  roi  fufpendit  à  la 
vérité  pour  deux  ans ,  par  arrêt  de  fon  confeil  du 
30  feptembre  16 jô,  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  1 66 c)  ,  en  ce  qui  regardoit  les  eccléfîaftiques  ; 
mais  il  prit  un  milieu  entre  l'inconvénient  de  la 
dépenfe ,  &  la  néceiîité  de  connoître  l'état  ôc 
l'adminiftration  de  leurs  bois ,  en  ordonnant  que 
tous  ceux  qui  dépendoient  des  évêchés  ,  abbayes 
&  autres  bénéfices  confiftoriaux  ,  feroient  vus  & 
vifités  inceflàmment  par  les  grands-maîtres  chacun 
dans  leur  département,  en  préfence  des  titulaires 
ou  de  leurs  officiers  ,  pour  fur  leurs  avis  ôc  obfer- 
vations  être  flatué  ce  qu  il  appartiendroir. 

Le  réfultat  de  ces  vifites  ayant  opéré  la  confir- 
rnation  de  l'ordonnance  de  1 66() ,  l'exécution  en 
fut  ordonnée  contre  les  eccléfîaftiques  par  différens 
arrêts  du  confeil ,  Se  notamment  par  un  du  24 
juin   1^81  ,  pour  la  province  de  Bourgogne. 

Infenlîblement  cette  ordonnance  s'exécuta  par- 
tout de  la  part  des  eccléfîaftiques ,  excepté  dans 
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ic-s  provinces  d'x^lface  ,  Lorraine,  Franche-Comré, 
Flandres  &z  pays  conquis  que  le  roi  en  avoic 
difpenfés. 

L'abbé  de  Clairvaux  cependant  s'ccant  trouvé 
en  retard  fur  cet  objet ,  il  intervint  au  confeil  un 
arrêt  le  28  juin  1701,  qui  ordonna  qu'il  feroit  tenu 
de  faire  inceflamment  mefurer ,  arpenter,  figurer 
&  borner  les  bois  dépendans  de  Ion  abbaye  ,  & 
d'en  mettre  les  procès-verbaux  ,  plans  d<.  figures 
au  greffe  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  & 
forets  de  Chaumont  ,  finon  êc  à  faute  de  ce 
faire  dans  trois  mois  ,  qu'il  y  feroit  procédé  â  fes 
frais  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  en  cette 
maîtrife  ,  &c. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  la  quatrième 
partie  au  moins  des  bois  appartenans  aux  com- 
munautés féculières  Ôc  régulières  doit  être  en 
nature  de  Futaie  pour  en  former  ce  que  l'on 
appelle  un  quart  de  réferve  dont  le  roi  ne  permet 
l'exploitation  que  pour  les  befoins  les  plus  urgens 
&  les  plus  indifpenfables. 

Ce  quart  de  réferve  doit  être  féparé  du  refte 
du  taillis  par  des  bornes ,  ôc  en  même  temps  par 
des  pieds  corniers  réputés  de  même  nature  que 
la  Futaie  qu'il  eft  défendu  de  couper  fans  per- 
miffion  du  roi. 

L'objet  de  l'établi  (Tement  de  ces  quarts  de 
réferve  ayant  été  de  préfenter,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  une  relTource  affûrée  dans  les  befoins 
urgens  ,  le  roi  n'en  avoir  diipenfé  aucune  com- 
munauté ,  excepté  cependant  les  eccléfiaftiques 
des  trois  évèchés  à  qui  il  avoir  d'abord  permis  par 
fa  déclaration  du  10  février  i(j8i,  d'adminiftrer 
en  bons  pères  de  famille  leurs  bois  fitués  à  plus 
de  fix  lieues   de  Metz ,  Toui  ôc   Verdun  j  mais 
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par  une  autre  déclaration  du  9  août  1723  ,  ils  ont 
été  remis  dans  la  clalfe  générale  ,  &c  aftreints 
comme  tous  les  autres  à  l'exécution  entière  de 
l'ordonnance  de  166 cf. 

Il  faut  excepter  cependant  les  communautés 
féculières  &  régulières  des  Provinces  de  Flandres, 
Hainaut  Se  Anoïs  qui,  par  arrêt  du  confcil  du  29 
juin  IJ06  ,  ont  été  difpenfées  de  l'établilTement 
de  ces  quarts  de  réferve  ,  à  la  charge  de  lailTer 
feulement  en  réferve  la  huitième  partie  des  bois 
qui  contiennent  quarante  arpens  &  au  délais  dans 
lin  feul  ténement ,  avec  défenfes  d'y  couper  aucun 
arbre  fans   permiiîion  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  mai  1724,  avoit  ,' 
nonobftant  ces  difpohtions,  ordonné  que  les  bois 
de  ces  provinces  feroient  réglés  &c  adminiftrés  con- 
formément à  l'ordonnance  de  166^  j  mais  ce 
dernier  arrêt  a  été  révoqué  par  un  autre  du  16 
août  1727,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  celui  de 
Î706" ,  &  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  enrégif- 
rrées  au  parlement  de  Douai  le  12  décembre 
iiiivant. 

/  Enfin  la  loi  qui  prefcrit  l'établiffement  de  ces 
quarts  de  réferve  eft  tellement  de  rigueur  pour  les 
communautés  des  autres  provinces  ,  que  la  cham- 
bre fouveraine  des  eaux  &  forêts  de  Befançon 
ayant  tenté  de  difpenfer  l'abbé  de  Bellevaux  de 
l'exécuter,  fon  jugement  du  30  août  17 13  fu: 
caffé  par  arrêt  du  confeil  du  7  novembre  fuivant , 
avec  défenfes  à  cette  chambre  d'en  rendre  de  pa- 
reils à  l'avenir  ,  à  peine  de  nullité  _,  caflfàtion  de 
procédures  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc 
intérêts. 

Dans  toutes  les  occalîons  de  pareille  nature  ,  le 
confeil  a  invariablement  confirmé  les  difpofition? 
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ûe  l'ordonnance  de  i66c)  à  ce  fujec  :  c'ePt  ce  que 
l'on  voit  par  les  arrêts  des  1 1  août  1^91  ,  29  |uin 
&:  13  juillet  170(7,  par  la  déclaration  du  roi  du 
5)  août  1723,  portant  règlement  pour  les  bois 
fitués  dans  les  trois  évêchés  de  Metz ,  Toul  & 
Verdun;  par  les  arrêts  des  19  janvier  &  29  mars 
1712,  10  juin  1724,  portant  réglemer  t  pour  les 
bois  des  communautés  féculières  6c  régulières 
dans  les  provinces  de  Touraine  ,  Anjou  &  du 
Maine  j  par  un  autre  du  j  i  juillet  17^0  ,  porcanc 
réglem.ent  pour  tous  les  bois  des  ecdéliaftiques  en 
général  ,  &  en  particulier  pour  ceux  du  Serry  ; 
enfin -p^r  un  dernier  du  6  juin  1741  ,  qui  ordonne 
l'établiiTement  d'un  quart  de  réferve  dans  tous  les 
bois  des  eccléiîaftiques  de  Franche-Comté  qui  en 
avoient  été  d'abord  difpenfés  ,  ainfi  que  nous 
l'avons   ci-devant  obfervé. 

On  doit  donc  regarder  ces  quarts  de  réferve 
comme  indifpenfables  dans  l'admrniitration  des 
bois  des  communautés  féculières  ou  régulières , 
puifqu'il  n'y  en  a  point  aujourd'hui  où  l'ordonnance 
n'ait  reçu  à  cet  égard  une  entière  exécution. 

Après  avoir  fait  l'aiîiete  de  ces  quarts  de  réferve, 
les  trois  quarts  reftans  des  bois  ont  dû  être  réglés 
en  coupes  ordinaires. 

L'ordonnance  de  1 66c)  avoir  d'abord  fixé  ces  coupes 
a  dix  ans ,  avec  charge  exprefle  d'y  laiffer  en  chaque 
arpent  feize  baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  outre  tous 
les  anciens  &  modernes  qui  font  réputés  Futaies  , 
Ôc  comme  tels  réfervés  dans  toutes  les  coupes. 

Suivant  cet  arrangement,  les  taillis  n'avoient  que 
dix  ans  de  recru  lorfqu'on  les  exploitoit ,  ce  qui 
ne  donnoit  que  des  baliveaux  toibles  &  incapables 
de  produire  de  belles  Futaies.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient,  le  conleii  a  pris  le  parti  de  réglet 
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à  vingt-cinq  ans  la  coupe  de  ces  taillis  fous  la 
réferve  de  vingt-cinq  baliveaux  j  il  y  a  cependant 
quelques  eccléfiaftiques  qui  ont  '  été  difpenfés  de 
cette  règle. 

Il  eft  expreiïcment  défendu  aux  communautés 
féculières  &  régulières  de  couper  des  arbres  de 
Futaies  dans  les  bois  ,  ni  de  faire  aucune  forte 
d'exploitation  dans  les  quarts  de  réferve  ,  &  de 
rien  entreprendre  au  delà  des  coupes  réglées  , 
fî  ce  n'efl:  en  vertu  de  lettres-patentes  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  au  profit  du  roi ,  &  de  refti- 
tution  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupés , 
applicable  entièrement  à  l'hôpital  le  plus  prochain , 
Cl  cette  reftitution  eft  au  delTous  de  cinq  cents 
livres  j  &  fi  elle  eft  au  delTus ,  elle  doit  être  em- 
ployée en  fonds  pour  les  bénéfices  ,  ôc  le  revenu 
en  appartient  alors  à  l'hôpital. 

Cette  dernière  difpofition  concernant  l'applica- 
tion de  la  reftitution ,  paroît  être  tombée  en  dé- 
fuétude  fur-tout  depuis  l'édit  de  1749,  qui  interdit 
toute  acquifition  aux  gens  de  main-morte  j  mais 
les  décifions  du  confeil  ont  confirmé  la  première 
toutes  les  fois  que  quelques  bénéficiers  s'en  font 
écartés,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ont  entrepris  de  faire 
couper  dans  leurs  bois  des  arbres  de  Futaies  fans 
y  être  autorifés  par  lettres-patentes. 

C'eft  ce  qui  fe  prouve  par  plufieurs  arrêts  , 
notamment  par  ceux  des  27  juillet  &  5  oélobre 
1^75,  I  août  1682,  20  avril  16S6 ,  14  février 
1^88  j  6"  février  i6c)^y  29  mars  1*^95  5  3  mat 
1701  ,  13  février  &  29  mai  1703  ,  31  décembre 
170S,  4  oélobre  1710  ,  5  juillet  1712  ,  5  fep- 
tembre  171 3,  10  juillet  1714,  10  décembre 
J-J16  &z  11  juin  1751  ,  qui  tous  renouvellent  conf 
tamment  les  défenies    faites  aux   bénéficiers  de 
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couper  dans  leurs  bois  des  Futaies,  &  aux  offi- 
ciers des  eaux  ôc  forées  de  le  permettre  s'ils  n'y 
font  autorifés  par  le  roi. 

Ces  détenfes  font  fi  abfolues  &  reçoivent  G. 
peu  d'exception,  qu'il  n'eft  pas  même  permis  aux 
bénéficiers  de  difpofer ,  fans  l'agrément  du  roi  , 
des  arbres  qui  font  dans  les  champs  ,  jardms  ou 
parcs  dépendans  de  leurs  bénéfices. 

C'eft  encore  ce  que  prouvent  clairement  deux 
arrêts  du  confeil,  l'un  du  29  mars  i  <j5?  5 ,  qui  défend 
au  prieur  de  la  Daurade ,  de  couper  aucun  arbre 
dans  le  parc  du  château  de  Saint- Michel  dépen- 
dant de  fon  prieuré ,  fous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  ,  &c  l'autre  du  5  juillet  1712,  que 
les  religieufes  Urfulines  du  Mans  furent  obligées 
d'obtenir  pour  pouvoir  difpofer  de  cinq  à  fix  cents 
châtaigniers  morts  par  la  rigueur  de  la  gelée  de 
l'hiver  de  1709,  dans  les  garennes  &  terres  de 
pluiîeurs  métairies  qui  leur  appartenoient. 

Ainfi  lorfque  les  eccléfiaftiques  veulent  ob- 
tenir des  permilîîons  pour  ventes  de  Futaies 
relativement  à  des  befoins  réels ,  ils  doivent  en 
faire  leurs  remontrances  au  grand-maître  du  dépar- 
tement ,  qui ,  après  s^'être  afTûré  de  la  néceîîité 
de  ces  ventes  ,  vifite  les  lieux ,  fait  eftimer  par 
experts  les  réparations  à  faire  ,  &  envoie  au  confeil 
fon  procès- verbal  contenant  au  vrai  l'état  &  qua- 
lité des  bois  à  couper. 

Par  une  fuite  du  principe  qui  a  pour  objet  la 
confervation  des  bois  des  eccléfiaftiques ,  il  leur 
eft  défendu  non- feulement  d'y  faire  aucun  défri- 
chement ,  mais  même  de  les  vendre  ou  donner  à 
titre  de  cens  ,  ou  de  bail  emphytéotique. 

Ces  défenfes  font  renfermées  dans  plufieurs 
arrêts  du  confeil.  Le  premier,  du  zi  février  1729 , 
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défend  à  tous  bénéficiers ,  communautés  féculières;! 
rép^iilières  ôc  laïques,  adminiftrateurs  &  principaux 
des  collèges  ,  hôpitaux  ,  maladeries  ,  &c  comman- 
deurs de  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  ,  ôc 
à  tous  autres  ,  de  défricher  aucune  partie  de  leurs 
bois,  foit  Futaie  ou  taillis,  fans  pcrmiflîondu  roi_, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  chaque 
arpent  de  Futaie  ,  de  trois  cents  livres  pouc 
chaque  arpent  de  taillis  ,  &c  de  rétabhr  les  bois  à 
leurs  frais  ôc  dépens. 

Le  fécond,  du  30  décembre  1704,  calTe  ôc 
annulle  un  contrat  de  vente  d'un  canton  de  bois  à 
titre  de  cens  6c  rente  fait  par  le  prieur  commen- 
dataire  ôc  les  religieux  de  faint  Reverien  ,  avec 
défenfes  d'en  faire  à  l'avenir  de  pareil  à  peine  de 
nullité  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Le  rroifième,  du  2  aoiit  1757,  caffè  le  bail 
emphytéotique  d'une  portion  de  bois  apparte- 
nante au  chapitre  de  faint  Vincent  de  Mâcon  , 
qui  l'avoit  homologué ,  avec  défenfes  à  ce  cha- 
pitre de  faire  pai  eille  aliénation  à  l'avenir ,  fous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  ôc  par  les 
réglemens. 

Le  quatrième  enhn  ,  du  7  décembre  1757» 
calTe  ôc  annulle  le  bail  emphytéotique  fait  au 
nommé  Coflbnicr,  de  trente  arpens  de  bois  dé- 
pendans  de  l'abbaye  de  Bénifions  -  Dieu  ,  avec 
défenfes  d'en  faire  de  pareils  à  l'avenir ,  à  peii:ke  de 
nullité  ôc  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Les  communautés  féculicres  ôc  régulières  font 
refponfables  des  délits  commis  dans  leurs  Futaies  , 
lorfque  leurs  gardes  n'en  ont  pas  fait  de  rapports 
à  la  maîtrife  du  reflorr. 

Telle  eft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil 
du  5  août  173  8  5 qui  cafTe  un  jugement  de  la  table 
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cîe  marbre  de  Paris, du  6  mars  de  la  même  année, 
en  ce  qu'il  admectoic  les  religieux  de  Vauluifanc 
à  prouver  qu'ils  n'étoienc  pas  les  auteurs  des  délits 
pour  lefqiiels  ils  avoienc  été  condamnés  en  la 
maîtrife  de  Sens  par  jugement  du  17  août  1737  , 
quoique  ces  religieux  eulfent  offert  de  fe  juftiher 
par  un  grand  nombre  de  procédures  inftruites  à 
leur  requête  ,  dans  leur  Juftice  ,  contre  plufieurs 
particuliers  pris  en  flagrant  délit. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réferve  dont  les  maî- 
trifes  doivent  connoître  à  Texclufion  des  juges  des 
feignenrs ,  qui  ne  peuvent  juger  que  les  délits 
de  taillis  :  c'eft-là  le  motif  de  Tarrêt  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Malgré  les  privilèges  dont  jouiffent  les  ecdé- 
fiaftiques  ,  ils  ne  font  pas  cependant ,  aux  termes 
de  cet  arrêt,  exempts  de  la  JLiridi6lion  des  maî- 
trifes  qui  ont  droit  d'infpe6iion  fur  leurs  bois , 
pour  tenir  ia  main  à  ce  qu'on  n'y  difpofe  d'aucun 
arbre  de  Futaie  fans  permilîîon  ,  &  qu'il  ne  fe 
commette  pas  impunément  de  dégradations  dans 
leurs  quarts  de  réferve  j  aulTi  les  officiers  des 
maîtrifes  ont-ils  la  liberté  de  viiîter  leurs  bois 
quaHd  bon  leur  femble  ,  &  s'ils  y  trouvent  des 
malverfations  ou  contraventions  à  l'ordonnance,  ils 
doivent  en  dreller  leurs  procès-verbaux  ,  fur  lef- 
quels  il  ne  manque  pas  d'intervenir  des  condamna- 
tions relatives  aux  délits   conftatés. 

Quelque  générales  que  foienc  toutes  ces  règles 
pour  l'adminiftration  des  bois  des  communautés 
féculières  &  régulières  ,  elles  reçoivent  cepen- 
dant une  exception  en  faveur  de  l'ordre  de 
Malthe  &  de  celui  des  Chartreux. 

Mais  fi  l'ordre  de  Malthe   en  particulier  eil 
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difpenfé  d'exécuter  l'ordonnance  de  1 66 ^^  ,.  dans 
toLue  fa  rigueur  ,  il  ne  doit  pas  moins  fe  confor- 
mer exadtement  à  tout  ce  qui  lui  eft  prefcrit  fur 
cette  matière ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  odobre 
1728  concernant  l'adminiftration  àes  bois  dépen- 
dans  des  commanderies  &  bénéfices  de  cet  ordre. 

Les  articles  11,  13  ,  14,  15,  19,  23,  25  ôc 
16  de  cet  arrêt,  ordonnent  que  les  commandeurs 
de  l'ordre  qui  auront  befoin  de  bois  pour  répa- 
ration ,  fuivant  l'ufage  obfervé  jufqu'à  préfent  , 
s'adre fieront  au  chapitre  provincial  de  leur  grand 
prieuré  ,  ôz  y  demanderont  que  les  bois  nécelfaires 
leur  foient  accordés  à  condition  de  les  employer 
en  nature. 

Sur  la  requête  du  commandeur  ,  le  chapitre 
provincial  nomme  des  commilfaires  à  qui  le  rece- 
veur du  grand  prieuré  remet  le  marteau  &  l'ordre , 
Se  qui ,  tranfporté  fur  les  lieux  pour  y  vérifier  la 
iiécelîité  ôc  la  nature  des  réparations  énoncées  dans 
la  requête ,  marque  dans  les  bois  dépendans  de  la 
commanderie  ,  les  arbres  nécelfaires. 

Sur  le  procès-verbal  qui  en  eft  drelTc  figné  des 
commilfaires  ôc  des  experts  qui  les  ont  aflîfcés , 
l'agent  général  de  l'ordre  réfident  à  Paris  obtient 
un  arrêt  du  confeil  portant  permiffion  de  couper. 
Le  commandeur  qui  l'a  obtenu  doit  avoir  foin 
dans  les  trois  mois  de  fa  date  ,  d'en  remettre  au 
greffe  de  la  maîtrife,  dans  le  reffort  de  laquelle  les 
bois  coupés  font  fitués,  une  copie  lignée  du  greffier 
6c  d'un  officier  de  la  commanderie  ,  fans  que  les 
officiers  des  maîrrifes  puiiTent  exiger  à  ce  fujet 
aucun  droit.  Pareille  copie  doit  être  dépofée  dans 
le  même  délai  dans  les  archives  du  grand  prieuré. 

Il  faut  que  l'exploitation  des  arbres  marqués 
foit  faite  dans  l'année ,  fans  quoi  la  permiffion 
devient  nulle. 
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La  délivrance  Se  le  rccolement  de  ces  arbres 
doivent  être  faits  par  les  officiers  delacommanderie. 
Se  leurs  procès-verbaux  doivent  être  remis  au 
greffe  de  la  maîtrife  trois  mois  après  le  récolemenr. 

On  voit ,  par  les  difpofitions  de  cet  arrêt  , 
que  les  bois  de  Tordre  de  Malthe  fortent  de  la 
refile  générale  qui  aftreint  les  communautés  ré- 
gulières à  obtenir  des  lettres-patentes  dont  l'exé- 
cution eft  renvoyée  aux  officiers  des  maîtrifes 
quand  il  s'agit  de  couper  des  arbres  de  Futaies 
dans  leurs  bois  ,  puifque  ce  font  les  commandeurs 
qui  font  la  délivrance  ,  ôc  qu'à  cet  effet  ils  fe 
fervent  uniquem.ent  du  marteau  de  l'ordre.  Il 
paroit  même  ,  fuivant  l'article  S  du  même  arrêt , 
qu'en  exploitant  le  taillis  ,  cet  ordre  a  la  liberté  de 
faire  couper  en  même  temps  tous  les  baliveaux 
anciens  ôi  modernes  autres  que  ceux  de  chêne. 

Quoique  les  officiers  des  maîtrifes  paroiffent 
privés  du  droit  de  faire  ces  fortes  d'opérations ,  ils 
n'ont  pas  moins  une  infpedion  fur  [qs  bois  de 
cet  ordre ,  dans  lefqueis  ils  peuvent  exercer  comme 
ailleurs  le  droit  de  faire  des  vifites  ,  &■  prononcer 
contre  les  contre ven  ans  les  peines  prefcrites  par 
les  ordonnances ,  conformément  à  l'article  17  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer ,  portant  que  les 
contraventions  feront  jugées  aux  lièges  des  inaî- 
trifesjufqu'à  fentence  définitive  inclufivement,  fauf 
l'appel  en  la  manière  accoutumée  &  prefcrite  par 
l'ordonnance  de  i66c^. 

A  l'égard  des  Chartreux,  ils  ont  la  liberté  d'ad- 
miniftrer  aufîi  par  eux-mêmes  leurs  bois ,  fans 
être  obligés  d'obferver  aucune  des  formalités  pref- 
crites pour  Texploitation  de  ceux  des  autres  gens 
de  main-morte  ,  mais  ils  doivent  le  faire  en  bons 
pères  de  famille. 
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Ce  privilège  a  été  confirmé  en  leur  faveur  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  février  iG-jo  ,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1 5  juillet  1717  ,  contradic- 
toire avec  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de 
Nevers,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
17 27,  &  enfin  par  un  autre  arrêt  du  2  février 

1734; 

Suivant  ce  dernier  arrêt ,  ils  n*ont  d'autre  for- 
malité à  remplir  que  d'envoyer  à  M.  le  contrôleur 
général  ou  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  ,  la  déclaration  &:  l'état  des 
bois  de  haute  Futaie  qu'ils  veulent  faire  abattre  , 
lîx  mois  avant  l'exploiration  j  mais  ils  y  font  obligés 
à  peine  de  ^000  livres  d'amende  &  de  confifcation 
à.ts  bois  j  il  leur  eft  en  même  temos  défendu  fous  la 
même  peine ,  de  taire  fortir  leurs  bois  hors  du 
royaume   fans  permilîion  du  roi. 

Si  les  bois  dont  ils  jouilTent  leur  appartiennent 
en  commun  avec  quelqu'ajitre  communauté  ,  ils 
font  dès-lors  alfujettis  pour  qqs  bois  aux  règles 
d'adminiftration  établies  pour  ceux  des  commu- 
nautés ,  &  leur  privilège  celîè. 

Malgré  ces  prérogatives  ,  les  Chartreux  ne  font 
pas  moins  obligés  de  fe  conformer  aux  loix  ïo- 
reftières ,  en  tout  ce  qui  peut  intérefiTer  la  confer- 
vation  de  leurs  bois  ,  tellement  que  fi  fans  per- 
miffion  du  roi ,  ils  faifoient  Aq^  défrichemens  ,  s'ils 
abattotent  des  Futaies  fans  remplir  les  formalités 
qui  leur  font  prefcrites  ,  s'ils  iailfbient  abroutir 
leurs  bois  par  les  beftiaux  ,  &  dans  d'autres  cas 
pareils ,  les  officiers  des  maîtrifes  pourroient  ré- 
primer ces  fortes  de  contraventions. 

Quelquefois  le  roi  accorde  à  un  ordre  ou  à  une 
communauté  qui  aménage  avec  attention  fes  bois , 
la  permiflîon  d'y    couper ,  outre  les  taillis  >  les 
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baliveaux  de  blois  blanc  qui  s'y  trouvent  :  c'eft  ce 
que  l'on  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin 
Î709  ,  qui  a  maintenu  l'abbé  de  Prémonrréen  la 
poirelîîon  de  faire  couper  au  fur  &  à  mefure  des 
coupes  ordinaires  de  taillis  ,  les  baliveaux  de  bois 
blanc  qui  fe  trouvoient  y  avoir  été  réfervés  aux 
deux  précédentes  coupes  ,  au  delFus  du  nombre  de 
feize  j  de  nature  de  chêne  ou  hêtre  en  chaque  ar- 
pent ,  en  réfervant  les  anciens  chênes  ôc  mo- 
dernes ,  avec  feize  chênes  de  brin  de  l'âee  du 
taillis  ,  après  néanmoins  que  le  choix  &  la  re- 
connoifiTance  auroient  été  faits  par  un  officier  de 
la  maîtrife  de  la  Fère  ,  commis  par  le  grand- 
maître  pour  les  marquer. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  qui  défend  aux 
gens  de  main-morte  de  difpofer  des  baliveaux 
fur  taillis ,  eil  moins  un  privilège  qu'une  grâce 
momentanée  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autanc 
qu'elle  eft  exprelfément  accordée  par  le  roi. 

Les  amendes  pour  délits  de  Futaie  ,  &:  tous  au- 
tres commis  dans  les  quarts  deréferve  des  commu- 
nautés féculières  de  régulières ,  appartiennent  tou- 
jours au  roi  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  officiers  des 
maitrifes  qui  puilTent  en  connoîrre.  A  l'égard  des 
reftitutions ,  elles  appartiennent  à  la  communauté 
propriétaire  du  bois  où  les  délits  ont  été  commis. 

Section     IV. 

De  l'adminijlradon  des  bots-  des  communautés 
laïques. 

Les  bois  des  communautés  laïques  font  foumis 
en  général  aux  mêmes  règles  d'adminiftration 
que  les  bois  des  communautés  féculières  ôc  ré- 
gulières y  il   doit   en  être    diftraic   comme  dans 
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ceux-ci ,  le  quart  po^r  le  laifTer  croître  en  Futaie 
dans  les  meilleurs  fonds  &  les  lieux  les  plus  com- 
modes ,  félon  la  délignation  du  grand-maître  ou 
des  officiers  de  la  maîrrife. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de  16 6 c)  eft 
fondée  fur  l'intérêt  des  communautés  ,  pour  qui 
ces  quarts  de  réferve  font  d'une  refïburce  très- 
avantageufe. 

Après  la  diftradion  du  quart  de  réferve  ,  le 
furpius  êes  bois  communaux  doit  être  réglé  en 
coupes  ordinaires  ;  l'ordonnance  de  ï66c)  les 
avoir  fixées  feulement  à  dix  ans  ,  mais  elles  font 
aujourd'hui  pour  la  plupart  portées  à  vingt-cinq 
ans  ,  pour  les  raifons  que  nous  avons  détaillées 
en  parlant  du  règlement  des  bois  des  commu- 
nautés féculières. 

Cela  fe  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  5)  mars 
1715  ,  rendu  pour  la  province  de  Guienne  ,  & 
par  plufieurs  autres  qui  renferment  les  mêmes 
difpofitions. 

Le  règlement  des  coupes  des  bois  communaux 
eft  de  la  compétence  feule  du  grand-  maître  ,  ôc 
des  officiers  des  maîtrifes  qui  en  fixent  l'exploi- 
tation fur  la  connoilTance  de  la  nature  du  bois  ôc 
du  terrein. 

Ce  droit  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil:  le  premier  du  29  décembre  1755  »  fans 
avoir  égard  à  l'opppfition  formée  par  le  duc  de 
Villeroi ,  comte  de  Joigny  ,  &  par  les  maire  & 
échevins  de  la  ville  de  Joigny  ,  à  l'arrêt  du  confeil 
du  zz  avril  1752.,  qui  ordonnoit  que  leurs  bois 
feroient  réglés  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  diftrac- 
tion  faite  du  quart  pour  être  mis  en  réferve  , 
ordonne  que  ce  dernier  arrêt  fera  exécuté  félon 
fa  forme  ôc  tençur  j  en  conféquence  j,  enjoint  aux 
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maire  Se  échevins  de  fe  trouver  aux  jour  Se  heure 
qui  leur  feront  tîxés  par  les  officiers  de  la  maîtrife 
de  Montargis  ,  dans  les  bois  communaux  de  cette 
ville  ,  pour  être  préfens  à  la  vente  ,  &  leur  en 
faire  l'indication  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Le  fécond ,  du  3  juin  1755,  ^'^"^  s'arrêter  à  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  juin  1751, 
ordonne  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par 
le  grand-maître  de  Champagne  ,  pour  l'aména- 
gement des  bois  de  la  communauté  de  Balerot- 
le-Chàtel. 

Le  troifîème  ,  enfin ,  da  16  août  1757,  caffè  un 
jugement  de  la  table  de  marbre  de  Bordeaux  , 
qui  avoir  reçu  le  procureur-général  appelant  des 
procès- verbaux  d'aménagement  faits  par  les  of- 
ficiers de  la  maitrife  de  Bordeaux  ,  dans  les  bois 
de  plufieurs  communautés  de  leur  relTort. 

Lorfqu'on  a  fixé  le  règlement  des  coupes  j 
hs  feigneurs  ont  eu  la  faculté  de  demander  à 
leur  profit  la  dilkaction  du  tiers  des  bois  com- 
munaux qui  provenoient  de  leur  concelîîon  gra- 
tuite ^  mais  cette  demande  n'a  dû  avoir  d'effet , 
qu'autant  que  les  deux  tiers  reliant  fuffiroient  pour 
l'ufage  de  la  paroilTe  ;  fans  cela  il  n'y  a  pas  eu 
lieu  au  partage ,  &  ils  ont  dû  ,  comme  ils  doi- 
vent encore  ,  jouir  en  commun  avec  rous  les 
habitans. 

Les  communautés  laïques  ne  peuvent  jamais 
difpofer  des  baliveaux  fur  taillis  de  leurs  bois  ,  ni 
des  Futaies  &  gaules  des  quarts  de  réferve ,  fans 
permiiïion  du  roi. 

Cette  difooficion  de  l'ordonnance  de  166^  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 6  juin  i6'99  , 
qui  a  annullé  une  vente  de  bois  communaux  faite 
fans  periniilion   du  roi  ,  quoiqu'elle    eût    pour 
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objet   d'en  employer  le  prix  à  des  réparations  ur- 
gentes de  l'églife  pamiffiale. 

Un  autre  arrêt  du  25  juillet  1724  ,  caiïe  une 
ordonnance  du  juge  de  Héricourt  ,  qui  permet- 
toit  aux  habicans  de  cet  endroit  de  vendre  cin- 
quante chênes  pour  réparer  leur  églife  ,  fait  dé- 
fenfe  aux  habitans  ôc  à  tous  autres  ,  de  couper 
des  baliveaux  fur  raillis ,  ni  autres  arbres  de  haute 
Futaie  ,  fans  permilîion  du  roi  ,  6c  à  tous  juges 
de  l'ordonner  ,  &  pour  la  prévarication  commife 
par  le  juge  de  Héricourt ,  le  même  arrêt  le  con- 
damne en   500  livres  d'amende. 

Les  intendans  n'ont  pas  même  l'autorité  de 
permettre  la  vente  des  bois  communaux  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  ainll  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  confeil  du  31  mars  1(^95  , 
qui  caiïe  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Mou- 
lins ,  par  laquelle  il  avoir  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence du  prépofé  au  recouvrement  des  taxes ,  il 
feroit procédé  devant  lui  à  la  vente &; adjudication, 
de  tout  ou  partie  des  bois  de  haute  Futaie  pof- 
fédés  en  commun  par  les  habitans  de  quelques 
paroiflTes  ,  ôc  ordonne  l'exécution  du  jugement 
du  grand-maître  ,  portant  défenfès  à  toutes  per- 
fonnes  fans  Hiftinâiion  de  vendre  partie  de  ces 
bois  ,  ôc  à  tous  marchands  de  les  acheter  ,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende. 

Les  communautés  font  refponfables  des  délits 
commis  dans  leurs  bois  de  haute  Futaie  ,  même 
par  d'autres  que  les  habitans  ,  jufqu  à  ce  qu'elles 
aient  fait  en  la  maîtrife  du  reffort  ,  les  pour- 
fuites  néceflaires  contre  les  auteurs  de  ces  délits. 
Voyezlemor  Garde  DES  bois  des  communautés. 

S'il  en  étoit  autrement,  les  bois  communaux ie- 
roient  expofés  â  de$  dégradations  confidérables  , 

parce 
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parce  que  les  gardes  que  l'on  prépofe  chaque  an- 
née pour  veiller  à  leur  confervation  ,  n'y  portent 
ordinairement  qu'une  afTez  foible  attention  *. 
ainlî  pour  prévenir  les  effets  préjudiciables  de  leur 
inexaélitude  ,  on  n'a  trouvé  aucun  moyen  plus  ef- 
ficace que  de  rendre  \qs  communautés  refponfables 
des  délits  ,  afin  de  les  engager  à  tenir  la  main  à 
c€  que  leurs  gardes  rempliffenc  leur  devoir  avec 
un  foin  plus  particulier. 

Il  «ft  défendu  aux  communautés  laïques  de  faire 
aucune  forte  de  défrichemens  dans  leurs  bois , 
ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  i  caufe  du 
préjudice  qui  peut  enréfulter  pour  elles.  Un  arrêt 
du  confeil  du  29  mars  1755  >  Prouve  que  l'atten- 
tion fur  ce  point  important  xi'adminiftration  s'eft 
toujours  fourenue. 

Plufieurs  feigneurs  &  curés  de  la  maîtrife  -de 
^ens  ,  avoient  engagé  leurs  habitans  &  paroiflîens 
à  défriclier  les  bois  communaux  pour  procurer 
aux  uns  de  nouveaux  accenfemens  ,  &  aux  autres 
des  droits  de  dîmes  j  mais  leur  entreprife  a  été 
réprimée  par  cet  arrêt ,  qui  fait  très-ex pre (Tes  dé- 
fenfes  à  toutes  perfbnnes  ,  fans  difrin6tion  de 
qualité,  de  défricher,  faire  défricher,  ni  fouffrir 
qu^il  foit  défriché  aucune  partie  de  bois  appar- 
tenans  aux  communautés  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  de  confifcation  des  terres  défrichées 
au  profit  du  roi  ,  ik  de  prifon  contre  les  ha- 
bitans ,  outre  le  rétablifîemcnt  des  bois  'à  leurs 
fiais  &   dépens. 

Un  arrêt  renfermant  les  mêmes  défenfés  avoic 
déjà  été  rendu  pour  le  département  de  Metz 
Ïq   16  mai  172.4. 

Les  quarts  de  réferve  étant  afïîmilés  à  la  Futaie 
TomcXXFL  Bb 
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pour  la  compétence  des  juges  qui  peuvent  en 
connoître  ,  les  juges  ordinaires  ne  doivent  pas 
prendre  connoiflance  des  délits  qui  s'y  commet- 
tent j  cela  regarde  uniquement  les  maîtrifes  :  c'eft- 
là  la  jurifprudence  du  conleil  juftifiée  par  piufieurs 
arrêts ,  ôc  notamment  par  un  du  2  5  janvier  1755. 
Comme  l'adminiftration  des  bois  des  com- 
munautés laïques  a  un  très-grand  rapport  avec 
celle  des  bois  des  communautés  féculières  ôc  ré- 
auHères ,  nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
en  avons  dit  en  la  fedion  précédente  ;  nous  y  ren- 
voyons pour  tous  les  cas  dont  nous  n'avons  pas 
parlé  en  celle-ci  ,  tels  que  les  atbres  épars  dans 
les  campagnes  &  fur  les  chemins ,  dont  les  com- 
munautés ne  peuvent  pas  difpofer  fans  permiffion  , 
Sec.   Nous    ajouterons  feulement    que  les    arbres 

Î liantes  fur  les  grandes  routes  font   compris  dans 
es  défenfes  que  les  réglemens  portent  à  ce  fujet. 

S  E  c  T  I  o  N    V. 

De  l'adminijiradon  des  bois  des  particuliers. 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  ne  peuvent  pas 
çn  difpofer  à  leur  volonté  j  mais  ils  doivent  les 
foumettre  à  l'aménagement  prefcrit  par  les  régle- 
mens ,  parce  que  li  ces  bois  leur  appartiennent 
quant  au  profit ,  ils  appartiennent  auÂi  au  public 
à  caufe.  des  diftérens  ufages  auxquels  ils  peuvent 
être  employés  :  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  ils  font 
généralement  fous  la  protedion  diredede  nos  rois  , 
&  qu'ils  font  afTujettis  à  toutes  les  règles  établies 
en  général  pour  la  confervation  des  forêts. 

Par  une  de  ces  règles ,  il  eft  exprelfément  dé- 
fendu à  tous  \qs  propriétaires  de  defrichet  aucune 
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partie  de  leurs  bois  fans  permillîon  du  roi ,  à  peine 
d'être  condamnés  à  rétablir  les  chofes  en  leur 
premier  état ,  &  aux  amendes ,  reftitutions  ,  dom- 
mages 6c  intérêts  prefcrits  par  les  réglemens. 

L'ordonnance  de  166^  n'ell  pas  la  première 
qui  air  établi  cette  déf enfe  j  celle  de  1518,  qui 
la  renfermoit  déjà  pour  tous  les  particuliers ,  de 
quelque  état  &  condition  qu'ils  fulfent  j  avoit  été 
confirmée  par  l'ordonnance  de  1520  ,  ôc  par  un 
arrêt  des  juges  en  dernier  reflbrt ,  du  5  février 
1^4.1 ,  qui  avoit  prononcé  la  privation  de  la  pro- 
priété ,  ainfi  que  des  cens  &  rentes ,  pour  défri- 
chemens  de  bois  j  contre  la  dame  de  Triclechâtel, 
Se  le  feigneur  de  Jouy. 

£015885  les  mêmes  défenfes  avoient  été  renou- 
velées par  Henri  III. 

Cependant  plusieurs  particuliers,  dans  l'idée  que 
ces  défenfes  ne  regardoient  que  les  gens  de  main- 
morte ,  ayant  défriché  partie  de  leurs  bois ,  leur 
entreprife  fut  conftamment  arrêtée  par  plufieufs 
arrêts  du  confeil ,  non-feulement  par  ceux  des  1 6 
mai  172.4,  21  février  lyip  ,&  ig  mars  1755, 
que  nous  avons  rapportés  dans  les  feétions  pré- 
cédentes y  mais  encore  par  deux  autres  poftérieurs  ; 
l'un  du  25  février  1749,  qui  fait  de  très-exprefles 
défenfes  aux  officiers  de  la  maîtrife  de  Metz,  de 
permettre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
aucun  elTartement  6c  défrichement  de  bois  ,  ap- 
partenant tant  aux  communautés  eccléfiaftiquej 
&  laïques ,  qu'aux  particuliers ,  à  peine  de  trois 
mille  Hvres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire. 

Le  fécond  ,  du  1 2  odobre  175^,  rendu  fur 
les  repréfentations  du  fyndic  général  de  la  pro- 
vince du  Languedoc ,   fait  exprelTes  défenfes  à 
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toutes  perfonnes  de  cette  province  de  défiicher^ 
fans  permilîion  du  roi ,  aucune  terre  plantée  en 
bois ,  fur  les  montagnes  ou  dans  la  plaine  ,  pour 
quelque  caufe  &  raifon  que  ce  foit ,  à  penie  de 
cinquante  livres  d'ainende  pour  chaque  arpent  de 
défrichement ,  &  d'are  la  terre  défrichée  remife 
en  bois  aux  trais  &  dépens  da  ceux  qui  auront 
fait  ces  défrichemens.  Le  même  arrêt  défend 
pareillement  de  défricher  les  landes ,  bruyères ,  & 
autres  terreins  ficués  fur  le  penchant  des  montagnes 
ou  collines,  &  d'en  cultiver  les  terres  :  il  ordonne 
en  mênie  temps  que  dans  le  cas  de  contravention, 
pourfuites  feront  taites  pardevanc  les  officiers  des 
maîtrifes,  d  la  requête  des  conluls  des  villes  6c 
lieux  ,  ainfi  que  des  fyndics  de  diocèfe  ,  &  en 
cas  de  négligence  de  leur  part  ,  ces  pourfuites 
doivent  ê:re  faites  à  leurs  frais  ,  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  des  maîtrifes. 

D'où  il  faut  conclure  qu'un  propriétaire,  quel- 
que qualifié  qu'il  foit  ,  ne  peut ,  ians  permilîion 
du  roi  ,  changer  la  nature  des  fonds  pla;  'es 
en  bois ,  parce  que  fa  propriété  eft  foumife  aux 
réglemens  qui  le  défendent ,  &  qui  ont  pour  objet 
eflentiel  la  confervation  des  bois. 

Les  particuliers  ne  font  pas  aftreins ,  comme 
les  gens  de  main-morte  ,  à  n'exploiter  leurs  bois 
qu'à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans ,  parce  qu'on 
n'a  pas  dérogé  à  leur  égard  à  la  difpofition  de 
l'ordonnance  de  166^,  qui  en  avoit  réglé  l'exploi- 
tation à  dix  ans. 

Malgré  cela  ,  quelques  particuliers  trop  avides 
de  jouir  ,  ayant  encore  abrégé  ce  terme ,  le  roi , 
par  un  arrêt  de  fon  confeil  du  i  5  feptembre  1725) , 
a  fait  très-exprelîès  défenfes  à  tous  particuliers , 
de  quelque  qualité  ôc  condition  qu'ils  fuflènt,  de 
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couper    leurs  bois   taillis  avant   qu'ils  euffent  au 
moins  atteint  l'âge  de  dix  ans. 

En  effet,  fi  on  lailFoit  aux  particuliers  la  liberté 
de  couper  prématurément  leurs  bois  &i.  avant  le 
terme  hxé  ,  cela  ferôit  maniieftement  contraire 
à  la  police  établie  pour  la  confervation  des  bois  j 
car  un  taillis  au-delTous  de  dix  ans  ne  peut  don- 
ner que  des  baliveaux  très-foibles  &  incapables 
lie  rdîfter  à  l'intempérie  des  faifons  ;  dcs-lcrs  ii 
n'y  auroit  aucune  efpérance  de  Futaie ,  puifque 
c'eft  le  baliveau  qui  la  produit ,  ce  qui  entraîneroic 
nécelTairement  la  ruine  d'un  bois. 

L'ordonnance  de  1 66 cf ,  en  fixant  au  moins  à 
dix  ans  la  coupe  des  bois  taillis  des  particuliers, 
leur  enjoint  d'y  lailFer  feize  baliveaux  par  arpent , 
&  dix  dans  les  ventes  ordinaires  de  Futaie,  fans 
qu'ils  puilTent  difpofer  des  baliveaux  fur  taillis 
avant  quarante  ans ,  ni  de  la  Futaie  avant  cent 
vingt  ans  ;  le  tout  fous  les  peines  prefcrites  par 
les  ordonnances. 

Mais  comme  la  plupart  des  propriétaires  ont" 
réfléchi  que  deux  coupes  leur  produiroient  en 
quarante  ou  cinquante  ans ,  beaucoup  plus  que 
iix  en  foixante  ans,  ils  ont  pris  le  parti  de  régler 
l'exploitation  de  leurs  bois ,  de  manière  qu'ils  ne  les 
coupent  qu'à  vingt  ou  vingt- cinq  ans  au  lieu  de 
dix  ;  ce  qui  concilie  leur  avantage  particulier  avec 
l'intérêt  public. 

En  exploitant  ,  en  efîet ,  leurs  bois  à  dix  ai)s , 
fous  la  réferve  de  feize  baliveaux  ,  dont  ils  ne 
peuvent  difpofer  avant  quarante  ans  ,  les  proprié- 
taires ont  vu  qu'à  cet  âge  le  même  arpent  fe 
trouvoit  chargé  de  foixante-quatre  baliveaux,  qui, 
réunis  au  nombre  des  arbres  de  Futaie  exiftans , 
refroidiiToient  néceilairement  le  terrein  en  y  eau- 
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fant  beaucoup  d'ombrages  ,  &  conféquemmenr 
empêchoient  le  recru  du  taillis  de  pouffer  ,  au 
lieu  qu'en  en  remettant  l'exploitation  à  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  ,  ils  auroient  à  la  vérité  beaucoup 
moins  de  baliveaux  ,  mais  qui  feroient  plus  forts, 
parce  qu'ils  feroient  plus  âgés ,  ôc  leur  donneroient 
un  profit  plus  confidérable. 

Mais  s'il  y  a  des  propriétaires  qui  adminiftrent 
ainfi  leurs  bois  ,  il  en  efl:  d'autres  qui ,  en  les 
exploitant  à  dix  ans  ,  n'y  laitfent  pas  même  le 
nombre  ni  l'elTence  des  baliveaux  prefcrits ,  ce  qui 
doit  exciter  la  vigilance  des  officiers  des  maîtrifes, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'ordonnance  de 
ï66^  permet  aux  grands-maîtres  ôc  aux  officiers 
des  maîtrifes  de  faire  des  vifites  dans  les  bois  dés 
particuliers ,  pour  y  faire  obferver  les  règles  qu'elle  ■ 
a  établies ,  &  pour  y  réprimer  les  contraventions 
qu'ils  y  découvriront. 

Si  dans  ces  vifites  ils  s'apperçoivent  que  les 
particuliers  exploitent  leurs  bois  avant  le  temps 
réglé  ,  ou  qu'ils  n'y  laiiïent  pas  le  nombre  de 
baliveaux  prefcrits,  les  officiers  peuvent,  fur  le 
procès  -  verbal  qui  conftate  ces  abus ,  condamner 
les  propriétaires  aux  peines  portées  par  les  ordon- 
nances ,  qui  font  pour  le  premier  cas  une  amende 
arbitraire ,  mais  toujours  proportionnée  ;  &  pour 
le  fécond ,  autant  de  dix  livres  qu'il  y  a  de  bali- 
veaux manquant ,  outre  la  confifcation. 

Suivant  l'ordonnance  de  1 66^ ,  les  particuliers 
ne  pouvoient  faire  couper  leurs  bois  de  haute- 
Futaie,  fitués  à  dix  lieues  de  la  mer  &  à  deux 
lieues  des  rivières  navigables ,  fans  en  avoir ,  fix 
mois  auparavant  ,  donné  avis  à  M.  le  contrôleur 
général ,  ou  au  grand-maître  du  département ,  a 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ôc  de  con- 
fifcation des  bois  coupes. 
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Depuis  ce  temps ,  les  arrêts  du  confeil  des  9 
novembre  1683,  ic  mars  KJ85,  21  feptembre 
1700,  &  6  feptembre  172.5,  ont  étendu  cette 
difpolKion  aux  bois  (itués  à  quinze  lieues  de  la 
mer ,  ôc  fix  des  rivières  navigables. 

Mais  fuivant  un  dernier  arrêt  du  confeil  du 
premier  mars  1757  ,  il  ell:  ordonné  aujourd'hui  à 
tous  les  propriétaires  de  Futaie ,  d'arbres  épars  ou 
baliveaux  fur  taillis  ,  dans  quelques  lieux  qu'ils 
foient  fitués  ,  &  à  quelque  diftance  que  ce  foit  de 
Ja  mer  ou  des  rivières  navigables ,  d'en  faire ,  lîx 
mois  avant  de  les  faire  couper  ,  leur  déclaration 
au  greffe  de  la  maîtrife  du  relTort  j  avec  mention 
de  la  quantité  ,  efïènce  ,  âge  &  iituation  de  ces 
bois ,  fous  les  mêmes  peines  que  celles  dont  on  a 
parlé  ci-defllis. 

Selon  le  même  arrêt ,  ces  déclarations  ne  peuvent 
être  faites  ailleurs  qu'aux  greffes  des  maîtrifes 
royales  dans  l'étendue  defquelles  ces  bois  font  fi- 
tués •  en  conféquence ,  il  eft  défendu  à  tous  gref- 
fiers des  jaftices  feigneuriales ,  de  recevoir  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  ces  déclarations,  à 
peine  de  nullité  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

Comme  ces  déclarations  ont  pour  objet  de 
donner  aux  commiffaires  de  la  marine  la  facilité  de 
fe  pourvoir  de  bois  de  conftruction  ,  il  eft  expref- 
fément  défendu ,  par  le  même  arrêt ,  de  couper 
les  arbres  qui  auront  été  marqués  du  marteau  de 
la  marine,  à  peine  de  confîfcation  &  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

Ces  déclarations  font  tellement  de  rigueur  ,  que 
quelque  modiques  qu'en  fulfent  les  objets  j  le 
confeil  a  toujours  approuvé  ic  confirmé  les  pour- 
fuites  faites  contre  les  contrevenans. 

Ceft  ce  que  juftifie  un  grand  nombre  d'arrêts, 
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entre  autres  un  du  5  août  1704,  contre  le  fieur 
de  la  Tournelle ,  pour  quelques  arbres  épars  j  un 
autre  du  7  avril  1705,  contre  le  fieur  de  la  Beaume, 
aujGî  pour  quelques  arbres  épars  ,  quoique  ce  fût 
le  reliant  d'un  très- grand  nombre  qui  avoient  été 
marques  pour  la  marine  ,  Ôc  que  le  charpentier 
du  roi  eût  déclaré  qu'ils  n'y  étoient  pas  propres  j 
un  du  1 3  odobre  de  la  même  année  j  contre  le 
iieur  Lambert ,  pour  quelques  baliveaux  fur  taillis  j 
un  du  6  décembre  1707  ,  contre  le  lieur  de  Mon- 
tebife  ,  pour  trente  chênes  dans  une  avenue  ;  un 
autre  du  6  mai  1755,  contre  le  feigneur  de  la 
terre  de  Paffigny  ,  pour  vingt-huit  cerifiers  ,  de- 
puis deux  }uiqu'à  quatre  pieds  de  tour  j  enfin , 
cela  eft  prouvé  par  une  quantité  d'autres  arrêts 
fembîables  ,  qu'il  feroit  fuperflu  de  rapporter, 
parce  qu'ils  renferment  tous  la  même  difpolition. 

Ce  n'eft  pas  la  proximité  de  la  maîtrife  ,  mais 
uniquement  le  relïort  de  celle  dans  laquelle  les  bois 
font  litués  ,  qui  rend  v:ilables  ces  fortes  de  décla- 
rations. Cela  a  été  jugé  par  des  arrêts  du  confeil 
des  2 <j  avril  1707,  i©  mai  1755  &  9  juillet  1754; 
en  forte  qu'une  déclaration  faite  dans  une  autre 
maîtrife  que  celle  de  la  lituation  des  bois  à  couper, 
ne  mettroit  pas  à  couvert  des  peines  prononcées 
par  les  réglemens. 

Ces  déclarations  doivent  contenir  au  vrai  les 
quantité  ,  qualité ,  âge  &  fituation  des  bois  ,  à  peine 
de  nullité  :  c'eft  ce  que  prefcrit  l'article  5.  de  l'arrêt 
du  confeil  du  21  fepcembre  1700  ;  ainfi  une 
déclaration  où  il  y  a  quelque  omiflion  eiTèntielle , 
eft  confidérée  comme  n'ayant  pas  été  faite  ;  ce 
qui  donne  lieu  aux  condamnations  d'amende  dont 
nous  avons  parlé. 

Ces  déclarations ,  &  même  les  permiffions  que 


1 


FUTAIE.  595 

les  particuliers  ont  obtenues  du  roi  pour  la  coupe 
de  leurs  bois,  ne  peuvent  fervir  que  pour  un  an, 
c'eft-à-d;re  ,  que  quand  on  n'a  pas  abattu  dans 
l'année  les  bois  détaillés  dans  les  déclarations  ou 
permilîions ,  on  ne  peut  plus  les  couper  qu'après 
en  avoir  fait  une  autre  déclaration  ,  ou  avoir  obtenu 
une  nouvelle  permillion  :  c'eft  ce  que  prouve  une 
lettre  écrite  au  mois  de  novembre  1744,  par  M. 
le  contrôleur  général  aux  officiers  de  toutes  les 
maîtrifes. 

Les  droits  dus  pour  ces  fortes  de  déclarations 
font  réglés  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  décembre 
1758  ,  qui  défend  aux  greffiers  des  maîtrifes 
d'exiger  pour  chaque  déclaration  faite  en  leur 
greffe ,  plus  de  dix  fous  ,  rant  pour  la  réception 
de  chaque  déclaration  ,  que  pour  l'expédition , 
quelque  quantité  d'arpens  de  Putaie  ,  de  baliveaux 
fur  taillis  ,  ou  d'arbres  épars  qui  s'y  trouvent 
compris ,  à  peine  de  deftitution  de  leur  charge , 
de  reflitution  des  fommes  reçues  au  delà  de  ces 
aix  fous ,  &  de  mille  livres  d'amende. 

Les  particuliers  ne  peuvent  faire  couper  leurs 
arbres  que  fix  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en 
ont  faite ,  quelque  permiffion  qu'ils  en  aient  ob- 
tenue des  officiers  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  12  odrobre  ijo6  ,  qui  con- 
damne deux  particuliers  à  cent  livres  d'amende 
&  aux  frais  de  la  procédure  ,  pour  avoir  abattu 
des  bois  de  haute  Furaie  avant  les  fix  mois  expirés 
depuis  la  déclaration  faite  au  greffe  de  la  maicrife 
de  Bordeaux  ,  quoiqu'ils  en  eiiflent  obtenu  la 
permiffion  du  maître  particulier. 

Les  commiiTaires  de  la  marine  ne  font  point 
autorifés  à  abréger ,  en  faveur  des  particuliers  ,  le 
délai  de  iix  mois ,  prefcrit  pour  l'exploitation  des 


594  FUTAIE. 

Futaies  depuis  la  déclaration  qui  en  a  été  faite  au 
greffe. 

C'eft:  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  25  mars  172-5  ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
commiffaires  de  la  marine  6c  autres  ,  chargés  de 
la  reconnoKïance  des  arbres  propres  pour  le  fer- 
vice  du  roi ,  de  donner  aucune  permillion  aux 
particuliers  de  couper  leurs  bois  de  haute-Futaie 
avant  l'expiration  des  fix  mois  ,  à  compter  du 
jour  des  permiflîons  accordées  par  le  roi ,  ou  des 
déclarations  faites  aux  greffes  des  maîtrifes  ,  à  peine 
de  demeurer  refponfables  en  leur  privé  nom  des 
amendes  ôc  autres  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

Comme  cet  arrêt  n'avoir  pas  produit  fans  doute 
tout  l'effet  qu'on  en  attendoit ,  ik  que  les  abus 
qu'il  avoir  voulu  réprimer  continuoient ,  il  fut 
fuivi  d'un  autre  du  15  janvier  172.^,  qui  fait 
défenfes  aux  commifTàires  de  la  marine  de  pro- 
céder aux  vifites  ôc  martelages  des  bois ,  autrement 
que  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de 
i  66^  ,  ôc  l'arrêt  du  confeil  du  2 1  feptembre  1700, 
&  de  donner  aucune  permifîion  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  de  couper  des  arbres  dans  les 
forêts  du  roi,  des  communautés  ou  des  particuliers, 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ôc  de  refli- 
tution  du  double  de  la  valeur  des  bois. 

Si  pendant  les  ilx  mois  prefcrits  ,  les  particuliers 
ont  befoin  de  quelques  bois  pour  des  réparations 
urgentes ,  ils  peuvent  faire  couper  jufqu'à  cent 
arbres  au  deffous  de  trois  pieds  de  tour.  Se  de 
cinquante  au  deffus  de  cette  groifeur  ,  pourvu 
qu'ils  en  falTènt  la  déclaration  au  greffe  de  la 
maîtrife  un  mois  auparavant.  Cette  liberté  leur  eft 
accordée  par  l'article  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  2 1 
leprembre  17C0. 
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En  ce  qui  concerne  plus  amplement  les  arbres 
nécefTaires  pour  la  marine,  voyez  ce  qui  en  a  écé 
dit  fous  le  mot  Bois. 

11  faut  excepter  de  l'exécution  des  réglemens 
dont  nous  venons  de  parler ,  la  province  du  Cler- 
montois,  qui  appartient  à  M.  le  prince  de  Condé, 
&  dans  laquelle  les  commilTàires  de  la  marine 
n'ont  pas  la  liberté  de  marquer  des  arbres  avant  la 
vente  ,  parce  que  cela  feroit  contraire  au  privilège 
particulier  que  le  roi  a  accordé  aux  princes  de 
ce  nom ,  d'y  adminiftrer  les  bois  ainh  qu'ils  juge- 
roient  à  propos.  Ce  privilège  eft  renfermée  dans 
les  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  16^48. 

Les  particuliers  font  obligés  de  réferver  dans 
l'exploitation  de  leurs  bois  de  haute-Futaie  ,  dix 
baliveaux  par  arpent ,  dont  il  ne  leur  eft  permis 
de  difpofer  qu'après  cent  vingt  ans ,  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances. 

Ces  peines  doivent  être  la  confifcation  des  bois 
coupés ,  ôi  une  amende  proportionnée  à  la  quantité 
des  réferves  qui  manquent. 

Pour  réprimer  efficacement  les  abus  de  cette 
nature  ,  l'ordonnance  de  1 66 c)  accorde  aux  officiers 
des  maîtrifes  la  même  jurididion  fur  les  bois  des 
feigneurs  laïques  &  autres  particuliers,  que  fur  ceux 
du  roi ,  en  ce  qui  concerne  les  délits  ,  abus  êc 
malverfations  commis  par  les  propriétaires  ,  fans 
qu'il  foit  même  befoin  qu'ils  aient  prévenu  ou 
qu'ils  aient  été  requis  j  mais  lorfque  les  délits  ont 
été  commis  par  autre  que  les  propriétaires ,  les 
officiers  des  maîtrifes  n'en  peuvent  connoître  s'ils 
n'ont  prévenu  ou  s'ils  n'ont  été  requis. 

Quand  l'ordonnance  dit  ici  par  autres  que  les 
propriétaires  _,  il  faut  entendre  cette  difpoficion  de 
tous  particuliers  qui ,  fans   le  confentement  du 
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propriétaire,  auroicnt commis  quelques  ciciits  dans 
leurs  bois  ;  car  Ci  ces  délies  avoienc  été  faits  par  les 
marchands  à  qui  le  propriétaire  a  vendu  fon  bois , 
êc  par  une  fuite  du  marché  qu'il  leur  en  a  palfé, 
il  eft  certain  que  les  délits  proviendroient  du  fait 
du  propriétaire  qui  y  auroit  donné  lieu  ,  &  alors 
les  officiers  des  maîtrifes  n'ont  pas  befoin  de 
prévention  ni  de  requiiition  pour  en  connoître  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  fi  les  propriétaires 
n'ont  aucune  pare  aux  délits  dont  il  s'agit  y  il 
faur. ,  dans  ce  cas ,  que  les  officiers  aient  prévenu 
ou  qu'ils  aient  été  requis,  parce  que  les  feigneurs 
particuHers  ont  leurs  juges  pardevant  lefouels  ils 
doivent  faire  traduire  les  délinquans  pour  les  faire 
punir.  C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  tant  de 
l'ordonnance  de  1 66c) ,  que  de  la  déclaration  du 
roi  du  8  janvier  1715,  qui  en  confirme  la  difpo- 
lîtion  qu'elle  explique. 

Quand  un  particulier  qui  vend  fon  bois  pour 
être  exploité  ,  réferve  en  général  la  vieille  écorce  , 
cela  exclut  du  marché  tout  ce  qui  n'eft  pas"  taillis: 
c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  au  mois  de  mats 

Les  amendes  &  leftitutions  pour  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers  j  font  les  mêmes 
que  pour  ceux  qui  ont  été  commis  dans  les  bois 
du  roi. 

Dans  tous  les  cas ,  on  condamne  le  délinquant 
par  {orme  de  reftitution  ,  à  une  fomme  égale  à 
l'amende. 

Les  reftitutions  appardennent  toujours  au  pro- 
priétaire du  bois ,  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité; 
mais  à  l'égard  de  l'amende  ,  il  faut  diftinguer.  Si 
elle  a  été  prononcée  par  les  officiers  des  maîtrifes , 
elle  eft  au  profit  du  roi  ;  fi ,   au  contraire  ,  elle 
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l'a  été  par  les  officiers  des  hauts-jufticiers ,  elle  doit 
a^rpartenir  au  feigneur  ,  parce  qu'il  eft  de  règle 
que  l'amende  Cuic  toujours  le  iîfc  de  la  juridiâdon 
où  elle  a  été  prononcée. 

Les  particuliers  des  provinces  de  Flandre , 
Artois  &:  Hainauc,  avoienc  été  difpenfés  en  170^ 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  166^  ,  pour 
l'exploitation  de  leurs  bois  ;  mais  cette  difpenfe 
ayant  donné  lieu  à  quelques  abus  ,  elle  fut  révo- 
quée par  un  arrêt  du  confeil  du  14  mai  1724, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  3  juin.fuivant ,  enré^ 
giftrées  au  parlement  de  Flandre  ôc  au  confeil 
provincial  d'Artois. 

Cependant  les  états  d'Artois  &  les  magiftrats 
du  Hainaut  ôc  de  la  Flandre ,  ayant  formé  oppo- 
iîtion  à  cet  arrêt,  le  roi  y  ayant  égard,  en  rendit 
un  autre  le  16  août  172.7,  qui  ordonna  l'exécu- 
tion de  celui  du  29  juin  170(3,  lequel  permet 
aux  particuliers  de  ces  provinces  de  couper  & 
d'exploiter  leurs  bois  ,  ainfi  qu'ils  avoient  fait 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  i66c)  ,  de 
hs  édits  portant  création  des  officiers  des  maîtrifes 
dans  ces  provinces ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  con- 
former dans  la  coupe  ôc  exploitation  de  leurs  bois, 
aux  anciens  placards  ôc  ordonnances  du  pays  ,  fous 
la  juridiétion  des  magiftrats  ôc  juges  des  lieux  aux- 
quels la  connoifTance  en  eft  attribuée  par  ces 
ordonnances. 

Les  feigneurs  ôc  les  autres  particuliers  ne  peuvent 
point  faire  fortir  du  royaume  aucune  efpèce  de 
bois  n\  de  charbon ,  fans  permiffion  du  roi ,  à  peine 
de  rrois  mille  livres  d'amende  ôc  de  confifcation , 
parce  que  cette  exportation  produiroit  la  rareté  , 
ôc  pourroit  en  même  temps  donner  lieu  à  une 
augmentation  dans  le  prix  du  bois ,  au  préjudice 
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des  regnicoles.  Cette  défenfe  eft  comprife  dans  les 
arrêts  du  conieil  des  ii  avril  1708  ,  18  août  & 
3  I    odobre    1722.,  8  mars  1 7  2. 3  5  &  2,  févriec 
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I  es  bois  plaïués  près  des  châteaux  &  maifons 
de  cair.pagne  pour  l'embelliiTement  &  la  décora- 
tion ,  iont  fournis  aux  mêmes  réglemens  &  à  la 
même  jurididion  que  les  autres  bois.  On  a  tou- 
jours puni  très-févèrement  ceux  qui ,  par  infulte 
ou  par  d'autres  motifs  également  condamnables , 
ont  coupé  ou  volé  ces  fortes  d'arbres.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  16S6 ,  a 
condamné  le  lieur  de  Coucy  ,  gcncilhomme  de 
Normandie ,  au  bannifTement  pour  trois  ans  de  la 
province  ,  pour  avoir  coupé  ou  fait  couper  à  dif- 
férentes fois  &  par  infulte  ,  plufieurs  arbres  qui 
étoient  au  devant  de  la  maifon  du  lieur  Gréard,' 
fon  feigneur  fuzerain  ;  Se  en  outre  condamné  en 
trois  mille  livres  de  dommages  Se  intérêts ,  &  à 
lui  faire  réparation  d'honneur  à  VïlVue  de  la  meiîè 
paroiffiale ,  avec  fa  femme  ,,  qui  avoir  participe  à 
ce  délit. 

Telles  font  les  règles  générales  que  les  ordon- 
nances Se  décifions  du  confeil  ont  établies  pour 
raménas^ement  &  l'adminirtration  des  bois  :  on 
voit ,  par  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  ferions 
précédentes  ,  qu'elles  varient ,  fuivant  la  différence 
des  objets.  Il  eft  de  ces  règles  qui  font  communes , 
à  la  vérité  ,  à  tous  les  bois  j  mais  ce  font  celles 
qui  concernent  l'exploitation.  A  l'égard  des  autres 
qui  concernent  l'aménagement ,  il  faut ,  pour  en 
faire  l'application  ,  diftinguer  les  gens  de  main- 
morte des  particuliers  ;  car  les  premiers  font  aftreints 
à  ime  police  plus  ftride  que  les  féconds  ;  aufli 
dans  les  bois  des  cotnmuuautçs  voit-on  en  général 
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plus  de  belles  Futaies  que  dans  ceux  des  parricu- 
liers  ;  quoi  qu'il  en  foit,  ces  règles  concourent  toutes 
a  l'intérêt  ae  l'état. 

Après  avoir  parlé  des  Futaies  relativement  a 
Tadminidration  ,  il  eft  à  propos  d'en  parler  aulS 
relativement  à  la  propriété. 

SectionVI. 

Principes  généraux  fur  la  propriété  des  Futaies, 

De  droit  commun  ,  les  bois  de  haute  Futaie 
•font  confidérés  comme  immeubles  ,  parce  qu'ils 
font  partie  à^s  [onàs  tant  qu'ils  font  fur  pied  ; 
conféqaemment  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  faifie 
mobiliaire  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  féparés  du 
fonds. 

Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  les  bois  de  haute 
Futaie  coupés  &  vendus  pendant  une  faifie  féo- 
dale ne  font  point  fujets  à  cette  faifie  ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  partie  du  revenu  ordinaire  du  iiet  qui 
peut  feul  en  être  l'objet.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mai 
1715  ,  rendu  pour  la  coutume  de  Dunois. 

Quand  les  arbres  de  Futaie  font  vendus  avec 
le  fonds ,  ils  font  fujets  au  retrait  lignager  tant 
qu'ils  font  fur  pied ,  parce  qu'alors  ils  font  partie 
de  ce  fonds  \  mais  quand  ils  font  vendus  féparé- 
jnent ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  La  raifon  en  eft 
que  l'acheteur  ne  pouvant  par  cette  vente  devenir 
propriétaire  de  ces  arbres  qu'après  qu'il  les  a 
féparés  de  la  terre  &  qu'ils  font  devenus  meubles , 
cette  vente  ne  fait  pafîèr  hors  de  la  famille  du 
vendeur  que  des  meubles  dont  on  ne  peut  faire. 
\&.  retrait. 
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La  coutume  de  Normandie  affujettir  cependant 
au  retrait  la  vente  d'un  bois  de  haute  Futaie  quoi- 
que vendu  pour  être  coupé  ,  pourvu  que ,  lors 
de  la  demande  en  retrait ,  il  foit  encore  fur  pied. 

La  coutume  de  Sens ,  articles  66  de  6-j  ^  ^ànd 
que  celle  de  Bar,  article  i  6l  ,  admettent  aufll  le 
retrait  d'un  bois  de  Futaie  ,  mais  ce  n'eft  que 
quand  le  fonds  ôz  la  fuperficie  appartiennent  à  deux, 
différentes  perfonnes  j  dans  ce  cas ,  le  propriétaire 
du  fonds  ,  fans  être  parent  lignager  du  vendeur  , 
peut  exercer  le  retrait  de  la  coupe  vendue. 

Comme  les  difpofitions  de  ces  coutumes  font 
contraires  au  droit  commun ,  elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  hors  de  leurs  territoires. 

Les  bois  de  haute  Futaie  étant  regardés  comme 
im.ineubles  ,  on  ne  peut  les  léguer  qu'avec  les 
formalités ,  &  fous  les  conditions  prefcrites  pour 
les  lejîs  des  immeubles. 

Par  la  même  raifon ,  la  reftitution  a  lieu  en 
vente  de  bois  de  haute  Futaie  en  faveur  du  ven- 
deur pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  mais 
il  faut  que  l'aélion  en  foit  intentée  avant  que  les 
arbres  de  Futaie  foient  coupés.  L'article  5  5 1  de 
la  coutume  de  Bourgogne  ôc  l'article  4(^3  de  celle 
de  Normardie  en  renferment  une  difpofîtion  précife. 
C'eft  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  des  2  2  juillet  16^1 5 ,  2(î  juillet  ï6()Z 
&  19  décembre  1749  ,  qui  ont  admis  en  pareil 
cas  la  reftitution  pour  léfion  d'outre  moitié  j  ôc 
même  tant  que  dure  l'inftance  en  reftitution  , 
l'acquéreur  ne  peut  faire  couper  les  bois  ,  parce 
que  pendant  tout  ce  temps  il  ne  peut  s'en  dire 
propriétaire  incoramutable.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  juin  1515. 

Quoique  les  bois  de  haute  Futaie  foient  im- 
meubles , 
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meubles  ,  le  prix  en  eft  cependant  mobilier ,  &:  il 
ne  fe  diftribue  pas  par  ordre  d'hvpo!:h:qiie  ,  ex- 
cepté dans  les  pays  ou  les  meubles  ioni  fufcep- 
ribles  d'hypothèque. 

Toutes  ventes  de  bois  de  hante  Futaie  faites 
contre  les  difpoiitions  des  ordonnances  6c  régle- 
mens  du  confeii  ,  font  nulles  ,  &:  par  conféquenc 
n'obligent  pas  les  cojîtradans  ,  parce  qu'il  eil  de 
principe  ,  que  ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun 
effet. 

De  ce  que  les  Futaies  font  immeubles  _,  il 
réfulte  qu'on  ne  peut  vendre  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs  qu'avec  les  formalités  pref- 
crites  pour  l'aliénation  des  biens  àcs  mineurs  j  la 
coutume  de  Bretagne  ,  conforme  en  cela  au  droit 
commun,  en  renferme  une  difpofition  prccife. 

Cependant  s'il  y  avoir  des  réparations  néceifai- 
res  à  taire  dans  un  château  ou  dans  une  maifon 
de  mineur  &  qu'il  fallût  des  arbres  pour  cela  ,  le 
tuteur  pourroit  en  faire  couper  dans  les  bois  de 
fon  pupille  ,  après  toutefois  s'y  être  fait  autorifer 
par  un  avis  de  parens  homologué  en'  juiHce  ,  & 
après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites  par  les 
réglem.ens. 

Plufieurs  auteurs  penfent  qu'en  général  un 
mari  ne  peut  vendre  les  bois  de  haute  Futaie  fur 
les  héritages  de  fa  femme  ,  fans  fon  confentement , 
ôz  que  le  prix  n'en  tombe  point  en  communauté, 
quoique  la  femme  ait  confenti  à  la  vente  ,  telle- 
ment que  le  remploi  des  deniers  provenans 
d'une  vente  de  Futaie  eft  dû  comme  d'un  véri- 
table immeuble ,  parce  que  fans  cela  il  en  réfal- 
teroit  un  avantage  indireél  en  faveur  de  l'un  eu 
de  l'autre    des  conjoints^ 

Terne  XXFL  C  c 
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Mais  le  Brun ,  en  fon  traité  de  la  communauté, 
livre  premier  ,  chapitre  5  ,  diftin6tion  1  ,  nom- 
bre 2  ,  penfe  au  contraire  ,  que  quand  les  arbres 
de  haute  Futaie  ont  été  mis  d'ancienneté  en  coupe 
réglée ,  les  prix  de  ceux  qui  font  coupés  chaque 
année  entrent  en  communauté  ,  &c  qu'il  n'en  efl: 
pas  du  de  remploi  ;  il  ne  le  penfe  ainiî  fans  doute 
que  parce  qu'il  les  regarde  comme  faifanc  partie 
du  revenu  ordinaire. 

En  général  la  vente  des  Futaies  ne  produit  paâ 
de  droits  feigneuriaux  ,  parce  que  le  fonds  ne 
change  pas  de  main  ;  cependant  fi  elle  étoit  anti- 
cipée en  fraude  de  la  vente  du  fonds ,  il  y  auroit 
lieu  aux  droits.  A  la  vérité ,  les  arbres  de  Futaie 
font  cenfés  faire  partie  du  fonds  ,  mais  ce  n'eft  que 
relativement  à  l'ufufruitier  ou  à  l'emphytéote  , 
parce  que  l'ufufruit  ou  toute  autre  jouiffance  pré- 
caire n'embrafle  que  les  fruits  qui  fe  reproduifenc 
chaque  année  ,  &  qui  étant  coupés  n'altèrent  pas 
la  fubftance  du  fonds  j  car  ,  en  ce  qui  regarde  le 
propriétaire ,  la  coupe  des  arbres  de  Futaie  fait 
partie  de  fon  revenu  ordinaire. 

Cependant  les  parlemens  de  Provence  &c  de 
Bordeaux  ont  une  jurifprudence  contraire  ;  on  y 
décide  que  la  vente  des  arbres  de  haute  Futaie 
eft  fujette  aux  droits  feigneuriaux. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  deux  raifons  ; 
la  première  eft  que  les  arbres  de  haute  Futaie 
font  partie  du  fonds  ;  la  féconde  eft  que  ces 
arbres  font  ordinairement  la  principale  valeur  du 
fonds ,  d'où  il  réfulte  qu'étant  coupés  ,  les  profits 
feiç^neuriaux  feront  moindres  ,  fi  le  fonds  eft  aliéné, 
qii'ainfi  il  eft  jufte  d'indemnifer  le  feigncur. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  donnent  la  prcfé- 
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rence  à  la  jurirprudence  d  i  parlement  de  Paris  ,  &: 
penfenc  que  la  venre  des  arbres  de  Furaie  doit 
être  affranchie  des  droits  feigneuriaux  ,  lorfque  la 
coutume  n'a  pas  de  dlfpofitiDn  contraire  ,  comme 
celle  de  Normandie  &:  quelques  autres  feirbiables. 
Dans  les  provinces  où  la  vente  des  arbres  de 
Futaie  produit  des  droits  feigneuriaux ,  elle  donne 
lieu  au  centième  denier. 

Quoiqu'en  Normandie  cette  forte  de  vente  foie 
en  général  fujette  aux  droits  feigneuriaux,  les  gens 
de  main-morte  en  font  cependant  exempts  ,  ainfî 
qu'on  le  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  23  jan- 
vier 1748. 

Les  bois ,  foit  en  Futaie  ,  foit  en  taillis  qui 
font  fur  pied  &  qui  dépendent  de  quelque  fuc- 
cefîion  ,  doivent  être  compris  dans  les  déclarations 
que  donnent  les  héritiers  collatéraux  pour  en 
payer  le  centième  denier  de  la  valeur ,  ainli  que 
du  fonds.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  fous 
le  mot  Bois. 

Dans  les  pays  où  l'on  paye  la  dîme  des  bois  ,  il 
n'en  eft  pas  dû  pour  les  arbres  de  haute  Futaie  , 
parce  qu  ils  font  cenfés  faire  partie  des  fonds  :  on 
ne  paye  dans  ce  cas  que  le  treizième  du  prix  de 
la  vente.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  des  arrêts  du 
parlement  de  Rouen  des  7  mai  <5c  24  juillet  1  (j  3  8  , 
23  juin  i(>44  &:  1 3  mai  16^7  ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  Charles  VI  de  1402  ,  &  à  celle 
de  1 5 1 5  ,  amfi  qu'à  l'édit  de  décembre  1606. 

Une  douairière  de  un  ufufruitier  ne  peuvent 
difpofer  des  arbres  de  haute  Futaie  qui  font  fur 
les  terres  fujettes  au  douaire  ou  à  l'ufufruitj  ils  on: 
feulement  la  liberté  de  couper  de  ces  arbres  pour 
la  réparation  des  bâtimens ,  mais  en   appelant  le 
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ôroprictaire  :  cela  eft  conforme  à  îa  dirpofîtion  d'un 
grand  nombre  de  coutumes  ,  comme  Normandie, 
Nivernois,  Tours ,  Anjou  ,  le  Maine  ,  &c. 

Hors  cela,  la  douairière  &  i'urufruitier  ne  peu- 
vent faire  abaitre  aucun  arbre  de  futaie,  parce 
qu'ils  n'en  ont  que  la  joui  (Tance  qui  fe  borne  au 
panage  pour  les  glands  Se  aux  fruits. 

Voyez  Salvaing ,  de  l'i^fag^-  des  fiefs  \  le  traité 
de  lafouveraïneté ,  par  M.  le  Bret  ;  le  diclionnaire 
des  eaux  &  forêts  •   la  pratique   des   terriers  ^  le 
diclionnaire  de  droit  \  les   loix  foreflières  j  la  col- 
leclion  de  jurifprudence  j  h  coutumier  général  ;  la 
conférence  fur  l'ordonnance  de  166^  j  le  traité  des 
retraits ,  par    Pothier  j   le  traité  de   la  commua 
nauté  j  par  le  Brun;  le  traité  des  fiefs  ^  par  Guyot  ; 
le  diclionnaire  des  arrêts  ^  par  Brillon  ;  la  confé- 
rence des  ordonnances  ,  par  Guenois  j  le  mémorial 
alphabétique  des  eaux  &  forêts  ^   les  principes  fur 
lés  dîmes  y  par  Jouy  ^  les  ordonnances  <f ^  1 5 1 5  , 
1518,    1520J1588    6*   I  <j^9  ;  les  édits  d'avril 
i-j-ji  &  Octobre  1775  ;  i^^  lettres-patentes  de  dé- 
cembre 16^^  ,  février    1^70  j   6  novembre  \-joç}  j 
mai  1727,  19  août   1730  &  <^  juin  1753;   les 
déclarations  du  roi  des  10  février  i(>8i  ,  t  janvier 
171  5  (S*  9  août  17x3  ;  les  arrêts  du  confeil  des  30 
feptembfe  1^70  ,  ^-j  juillet  &  5  octobre  i6-j<^  j  24 
juin  1^81  ,  I  août  16'^!^  9  noykmbre  1(^83  _,  15 
juillet  i(j84j  106*  24  mars  i  <j  8  5  ,  20  avril  16S6  y 
22  novembre    i6Sj  j    i^  février  &   27  novembre 
1 68 8  j  22  février  1689  ,  11  août  : (39 1  j  2 1  mars 
i(j93  ,  16 février i6c)à^ j  29  mars  1(395  ,  -/janvier 
1698,   16  juin  16 ç)^  ^  i  juin  j  10  août  &  11  fep- 
tembre   1700  ,3    <j*  3  i   ^^'^i  >  2.8  juin    1701  ,  13 
février  &  29   mai  1703  j  5    août  6*  30  décembre 
1704,  7   avrils  15  octobre  1705  ,   29  juin  ,  i  j 
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juillet  £'12  octobre  i-jo6  ^  iS  janvier  ^  16  ax'ril 
&  6  décembre  1 707  ,  11  avril  &  3  i  décembre  1 708^ 
25  juin  1709  j  14  octobre  1710  j  19  janvier  ^  1^ 
mars  &  5  juillet  1712,  5  feptembre  ^  7  novembre 
1713  ,  10  juillet  1 7 1 4  j  15  juillet  iji-j  ,  18  doiîr 
^  3  I  octobre  172Z  j  8  /;z^rj  ù'  6 feptembre  1723  , 
I4<S'  1(7  7;2<2i,  10  6*  10  juin  j  25  juillet  iji^^ 
25  /w^rj  17^5  j  15  jitnvier,  9  /Tz^rj  (S*  10  décem-' 
bre  1716 ,  z6  août  1727  ^  12  octobre  1728  ,  22 
février ,  i  5  feptembre  1729,  11  juillet  17^0  ,  22 
^iri/  1732,  29  décembre  1733  ,  2  février  1 7  3  4  > 
29  mars ^  lo  //z^i  173^5  5  ^o^i/  iji%  ^  6  juin  & 
I  5  octobre  1 741  j  5  y/^i/z  1 744 ,23  janvier  1 748  , 
X'!^  février  &  9  décembre  1749  ^  22  y/^i/z  1751  j 
ff  juillet  1754  ,  <^  /w<îi  £>  3  yw/î  175  5  j  12  octobre 
1716',  I  ;;ztzrjj  2  6"  i  <î  (2oiîr  6'  7  dxcmbrc  1757,  <S'c, 
Veyezaulïi  les  mots  Arbres  ,  Baliveaux,  Bois, 
Douairières,  Engagistes,  Forets,  Gardes  Des 
BOIS  DU  ROI ,  &c.  Garde-vente  ,  Grand  maî- 
tre DES  eaux  et  poréts  ,  Maîtrises  ,  MaÎtrs 

PARTICULIER  ,  MaRTEAU  ,  MaRTELAGE  ,  PRO- 
CUREUR DU  ROI  DES  MAÎTRISES  ,  QuARTS  DE 
RÉSEVE  ,   RÉCOXEMENT    ,    TaILLIS  ,    VeNTES     I>,SS 

BOIS  ,  Usufruitiers  ,  <Scc. 

Article  de  M.  H-ENiiiQUEZ  j  avocat  &  procu- 
reur fifcal  de  S.  A,  $.  monfelgneur  le  prince  dt 
Condé  ^  à  Dun. 

FUTAILLE.  Mot  générique,  qui  défigne  toute 
e^èce  d^  vaiflTeau  de  bois  ,  propre  à  tranfportôjt 
les  liquides ,  comme  muid  ,  poinçon ,  barique  , 
barril ,  carreaux  ,  &lc. 

Les  Futailles  vieilles  ou  neuves  étant  appor- 
tées dans  le.  royaume  des  pays  étrangers  ,  elles 
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doivent:  les  droits  des  tarifs  ,  qui  ont  lieu  dans  les 
provinces  par  lefquelles  elles  entrent ,  conformé- 
ment aux  arrêts  &  lettres-patentes  des  ii   &  18 
août  1722. 

Celles  qui  pafiTent  d'une  province  du  royaume 
dans  une  autre  ,  font  également  fujettes  aux  droits 
dus  à  la  fortie  Ôc  à  l'entrée  de  ces  provinces  ,  à 
l'exception  des  vieilles  Futailles ,  qui  fervent  au 
tranfport  du  cidre  du  cru  de  la  Bretagne  en  Nor- 
matidie.  Les  neuves  font  feules  afTujetties  au  droit 
d'entrée  dans  cette  dernière  province. 

De  même  les  vieilles  Futailles  apportées  vides 
de  Bretagne  en  Normandie  pour  y  être  remplies 
de  cidre  &  retourner  en  Bretagne  ,  font  exemptes 
des  droits  d'entrée. 

Des  Futailles  apportées  par  un  navire  étranger , 
pour  être  remplies  de  vin  Se  enfuite  remportées  , 
ne  doivent  aucan  droit ,  pourvu  qu  elles  relîortent 
fur  le  même  bnnment  qui  les  a  apportées.  C'eft 
ce  que  le  confei!  a  décidé  les  1 1  novembre  1743  » 
,12  juillet  177^  >   &c  y  février  1776'. 

Les  Futailles  de  toute  efpèce  ôc  de  toute  gran- 
deur, ne  peuvent  fortir  du  royaume  pour  le  pays 
étranger.  La  prohibition  en  ell  ordonnée  ainfi  quç 
des  bois  ,  par  les  arrêts  des  1 8  août  Se  1 5  dé- 
cembre 1722  ,  de  2  décembre  17(^4.  Ce  dernier 
caflTe  une  fentence  de  la  mûîtrife  des  eaux  ôc  forêts 
de  Givet,  qui  avoir  permis  la  fortie  d'une  partie 
de  bois. 

J^oye:^  le  tarif  commenté  ^  imprimé  à  Rouen  en. 
1 66^  \  les  dïfférens   arrêts   qui  ont   été  cités» 

Article  de  M.  D*  *. 

FUTAÎLLERIE.  Sous  ce  nom  on  comprend 
toutes  forces  d'inftrumens  &  d'uftenfiles  de  bois , 
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qui  viennent  communément  de  Saint-CIiucie  en 
Franche-Comté.  Tels  font  les  Bûtes,  les  fifres, 
Jes  liftiers  ,  its  cuillers  ,  écuelies  ,  fibilles  ,  ôcc, 
Certe  Fucailierie  entrant  dans  les  cinq  grolFes 
fermes ,  n'y  doit  que  vingt  fous  du  qumtal.  A  l'en- 
trée des  autres  provinces ,  elle  doit  les  droits  des 
tarifs  qui  y  ont  lieu  ,  amfi  qu'à  la  fortie  du 
royaume. 

Jrdcje  de  M.  D  *  *, 

FUTAINES.  Sortes  de  toiles  de  coton.  Etant 
apportées  des  pays  étrangers  dan>  le  royaume,  elles 
doivent  à  leur  entrée  ,  fi  elles  font  blanches , 
cinquante  livres  du  cent  pefanr  ^  6c  leur  intro- 
dudion  eft  reftreinte  par  les  mêmes  bureaux  que 
les  toiles  de  coton ,  fuivant  l'arrêt  du  confeii  du 
I  3  août  1772. 

Les  Futaines  circulant  dans  le  royaume ,  en  pafTant 
d'une  province  en  une  autre ,  jouilfent  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas 
rayées  de  couleurs ,  &c  qu'elles  portent  des  marques 
de  fabrique  qui  conftacent  qu'elles  font  nationales. 
Telles  fojit  les  difpoiitions  de  i'atrêt  du  1 8  août 
1764,  qui  eu  commun  à  toute  efpèce  de  toiles 
blanches  ,  de  lin  ,  de  chanvre ,  coton  ,  bafin  ôc 
Futaine. 

Les  Futaines,  à  la  fortie  du  royaume,  font  dans  le 
cas  de  l'affranchiiïement  abfolu  ,  comme  les  étoffes 
de  foie  &  de  laine  ,  en  rempliffint  les  condidons 
prefcrites  par  les  arrêts  de  1745  ,  qui  ont  accordé 
cette  faveur. 

f^oye^  le  tarif  dd  \6G\  commenté  \  les  arrêts  des 
18  août  &  -j  feptembre  1764,  6"  13  août  177^» 
Voyez  auflî  l'article  Toiles. 

Article  de  M,  Z)  *  *. 
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GABELLE,  impôi;  fur  le  fel. 

Il  ne  paroîc  pas  que  nos  rois  de  la  première  & 
6c  la  féconde  race  fe  foienr  attribué  aucun  droit 
de  ce  genre  ^  &:  il  n'eil  fait  mention  dans  nos 
liilloriens  &  dans  nos  monumens,  de  la  Gabelle, 
cjiîe  fous  les  rois  de  la  troifième  race  ,  encore 
n'eil-on  d'accord  ni  fur  le  temps  précis  de  cet 
ctablilLement  ,  ni  fur  celui  des  rois  de  la  race 
régnante ,  qui ,  le  premier ,  a  mis  cet  impôt  au 
nombre  des  moyens  dont  on  pourroit  faire  ufage 
}->our  fubvenir  aux  befoins  de  l'état.  Plufieurs 
prétendent  que  c'eft  Philippe  le  Bel;,  quelques-uns 
Philippe  le  Long  ,  &  ils  fe  fondent  fur  une  ordon- 
nance de  ce  prince  ,  dnns  laquelle  il  parle  de  la- 
Gabelle  comme  d'un  droit  déjà  établi ,  Se  dé- 
clare que  fon  intention  n'éroit  pas  que  ce  droit 
fùi  perpétuel ,  ni  mis  dans  fon  domaine  j  d'autres 
en  regardent  Philippe  de  Valois  comme  le  premier 
auteur.  On  cite  un  ancien  manufcrit  qui  s'exprime 
de  la  manière  fuivante  :  En  ce  même  an  1542, 
ivït  le  roi  une  exacHon  au  fel ,  laquelle  cji  appelée 
Gabelle j,  dont  le  roi  acquit  t indignation  &  mal-grâce 
des  grands  comme  des  petits  ^  &  de  tout  le  peuple. 

Nous  avons  dans  le  recueil  des  ordonnances , 
êiQs  lettres-patentes  de  ce  prince  du  lo  mars 
I  ^42  ,  dans  lefquelles  il  expofe  que  defirant  em- 
ployer, pour  traverfer  les  efforts  de  fes  ennemis, 
les  voies  les  muins  oncreufes  à  (qs  fujets,  il  a, 
a;^rès  grandes  &  mûres  délibérations  ,  ordonné 
certains  greniers  ou  Gabelles  de  fel,  être  faits  dans 
le  royaume,  Se  a  député  des  commiflfaires  pour 
publier ,  faire  exécuter  Se  mettre  en  ordre  ces 
gr.  niers  &  Gabelles. 

Daus  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  donnée  le 
5  décembre  1^60^  immédiatement  après  ion 
retour  d'Angleterre  ^  enfuite  de   la  paix  conclue 
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cetre  année  à  Bretigny  ,  ce  prince  régla  qu'il  feroit 
perçu  ,  à  (on  proh: ,  dans  la  Languedoïl ,  le  cin- 
quième fur  le  fel. 

Il  exifte  des  lecrres  données  au  mois  d'août 
précédent ,  par  le  comte  de  Poitiers ,  hls  du  roi 
Jean,  &  fon  lieutenant  général  dans  le  Langue- 
doc,  où  il  rappelle  que  par  une  ordonnance  par 
lui  faite  du  confenrement  d^s  prclars  ,  barons  , 
univeriîtés  de  toute  la  Languedoc  j  il  avoit  été 
ordonné  que  nulle  perfonne  ne  pourroit  tranf- 
porter  du  fel  hors  de  la  Languedoc  ,  s'il  n'avoit  été 
gabelé  dans  le  lieu  ou  faline  d'où  il  auroit  été  tiré, 
ou  dans  un  autre  lieu  donné  à  cet  effet  par  les  Ga- 
bellateurs. 

On  voit  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du 
20  avril  1^60  ,  que  Jean  ,  duc  de  Berry  &  d'Au- 
vergne ,  alors  comte  de  Poitiers  ôc  lieutenant  du 
roi  dans  l'Occitanie  ,  avoit  impofé  une  Gabelle 
fur  les  fels  en  1359,  par  délibérations  du  confeil 
du  roi  &  des  univerfités  ,  nobles  &  prélats  de  la 
Languedoc. 

Les  différentes  pièces  que  Ion  vient  de  rappeler 
annoncent  que  les  droits  dont  la  perception  étoit 
ordonnée  ,  &  entre  autres  la  Gabelle  ,  n'étoient 
point  impofés  à  perpétuité  ]  mais  feulement  à  titre 
d'aide  pour  le  payement  de  la  rançon  du  roi  Jean, 
ôc  pour  la  perfection  de  la  paix. 

Suivant  les  inftructions  faites  dans  le  confeil  du 
roi ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  du  5  dé- 
cembre 13<jo  ,  fur  la  manière  de  lever  l'aide,  il 
devoir  être  établi  des  greniers  à  (q[  dans  les  bonnes 
villes  Se  lieux  notables. 

On  devoir  prendre  pour  le  roi  tout  fel  qui  fe 
trouveroit  dans  ces  différens  lieux  j  ou  qui  y  feroit 
amené  dans  la  fuite  :  le  grenetier  qui  devoir  erre 
commis  devoit  le  payer  aux  marchands  à  un  prix 
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jufte  Se  convenable ,  &  le  vendre  enfuice  ,  pour 
le  compte  du  roi ,  .  le  quart  en  fus  ,  ce  qui  fai- 
foit  la  cinquième  partie  de  la  totalité  de  la  vente  , 
favoir  ,  ce  qui  auroit  été  acheté  des  marchands 
vingt  fous,  devoit  ctre  vendu  25  fous  ,  ce  qui 
faifoit  pour  l'aide  5  fous. 

La  Gabelle  ,  ainfi  que  les  autres  impofition& 
dont  la  levée  ne  devoit  être  que  momentanée  ^ 
fubiîfterent  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V  : 
on  fait  les  troubles  qu'en  excira  la  perception 
au  moment  de  fa  mort  j  mais  Charles  VI  ayant 
reprimé  la  fédition  ,  rétablit  les  impôts  qui  depuis 
cette  époque  ont  exifté  ians  aucune   interruption. 

On  trouve  dans  les  ordonnances  ôc  réglemens 
faits  pat  Charles  V  &  Charles  VI ,  les  7  décembre 
1^66,  xo  novembre  1377,  2.1  janvier  1382, 
1  décembre  1383,  11  mars  1388,  juillet  1 41 1  , 
la  forme  dans  laquelle  les  Gabelles  étoient  alors 
régies  &  adminiftrées. 

Les  greniers  à  fel  dévoient  être  établis  à  portée 
des  rivières ,  ou  dans  les  villes  confidérables  ,  de 
dans  les  lieux  les  plus  convenables  pour  la  diftri- 
bution  des  fels  ,  de  façon  que  le  peuple  ne  pût 
en  manquer. 

Toute  perfonne  ,  marchand  ou  autre ,  étoit 
tenu  de  faire  conduire  fon  fel  des  bateaux  dans 
les  villes  où  il  y  avoit  grenier  ,  &  ne  pouvoir  le 
faire  defcendre  autre  part ,  à  peine  de  confifcation 
du  fel  Se  de  la  voiture  ,  avec  attribution  du  cin- 
quième au  dénonciateur. 

Il  devoit  être  prépofé  dans  chaque  grenier  un 
erenetier  &  un  clerc  ou  contrôleur  ;  ces  officiers 
dévoient  chac!m  tenir  un  regiftre  exad  des  leis 
exiftans  dans  les  lieux  où  le  grenier  étoit  établi , 
êc  dans  les  villes  voifines  j  ils  dévoient  faire  porter 
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au  grenier  le  fel  que  les  bourgeois  &  autres  ha- 
birans  Te  trouveroienc  avoir  dans  leurs  maifons  au 
delà  du  nécelfaire  pour  leur  provifion  de  quatre 
ans  j  ils  dévoient  ,  à  l'arrivée  des  fels  dans  le 
grenier  ,  porter  fur  leur  regiflre  la  quantité ,  le 
nom  de  celui  à  qui  il  appartenoic ,  &  le  jour  de  la 
remife. 

Il  y  avoit  à  chaque  grenier  trois  clefs  j  le  gre- 
netier  ,  le  contrôleur  &  le  marchand  ,  propriétaire 
du  fel  ,  avoient  chacun  une  de  ces  clets. 

La  vente  devoit  fe  faire  fuivant  l'ordre  dans 
lequel  le  fel  avoit  été  remis  au  grenier. 

On.  devoit  confidérer  dans  les  différens  lieux 
où  les  greniers  étoient  établis ,  quel  prix  le  muid 
de  fel  pouvoit  valoir  à  la  mefure  de  Paris  ,  eu 
égard  au  prix  d'achat  fur  le  lieu  ,  ôc  aux  frais  de 
tranfport  jufqu'au  grenier  j  le  prix  auquel  il  dévoie 
être  vendu  au  profit  du  marchand  ,  par  les  of- 
ficiers du  grenier ,  étoit  en  conféquence  fixé. 

Chaque  marchand  étoit  cependant  reçu  ,  fans 
attendre  le  tour  du  rôle  ,  à  offrir  de  le  vendre 
au  deiïous  du  prix  fixé  ,  &  en  ce  cas  il  avoit  la 
préférence  fur  ceux  qui  ne  fe  foumettoient  pas  à 
le  laifler  vendre  à  ce  dernier  prix  :  on  ne  pouvoit 
offrir  un  nouveau  rabais  ,  qu'après  qu'il  en  avoit 
été  vendu  jufqu'à  la  quantité  de  dix  muids  ,  après 
laquelle  le  rabais  fait  par  un  autre  marchand  , 
étoit  admis  jufqu'à  concurrence  de  même  quan- 
tité ,  &  ainfi  de  fuite. 

Le  fel  devoit  ctre  vendu  par  le  fetier  ,  mine  & 
minot ,  Ôc  non  à  plus  petite  mefure  ,  fi  ce  n'éroic 
par  les  regrattiers. 

Les  deniers  provenans  des  ventes  étoient  ainfi 
dépofés  dans  un  coffre  à  trois  clefs ,  cC  à  la  fin  de 
la  vente  on  remettoit  au  marchand  la  fomme  qui 
lui  revenoit. 
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Les  grenetiers  ôc  contrôleurs  ,  avant  d'être 
inftitués  dans  ces  offices  ,  dévoient  fournir  chacun 
un  cautionnement  en  la  chambre  des  comptes  : 
ce  cautionnement  étoit  fixé  ,  pour  les  grenetiers, 
à  500  livres  ,  &  pour  les  contrôleurs  ,  à  500 
livres  ;  ceux  de  Paris  &c  de  Rouen  en  dévoient 
fournir  un  de  1000  livres. 

Chaque  grenecier  étoit  tenu  de  compter  en 
la  chambre  des  comptes  ,  deux  mois  après  l'année 
de  fa  geftion  expirée. 

Les  regrattiers  ôc  détailleurs  dévoient  être 
commis  par  les  grenetier  &  contrôleur  j  &  leur 
commiffion  renouvelée  chaque  année  :  ils  ne 
pouvoient  vendre  plus  d'un  muid  de  fel  à  la  fois. 
Le  prix  auquel  ils  dévoient  vendre  le  fel ,  dévoie 
être  fixé  par  les  grenetier  3c  contrôleur  j  &  ils 
ne  pouvoient  le  vendre  au  delTous  ,  à  peine  de 
confifcation  de  celui  qu'ils  auroient  encore  j  ôc 
d'amende.  Le  fel  devoit  être  pris  au  grenier  dans 
l'étendue  duquel  ils  en  faifoic;nt  la  vente. 

Les  habitans  étoient  tenus  chacun  de  s'appro- 
vifionner  de  fel  au  grenier  le  plus  prochain  du 
lieu  de  fon  domicile  ;  ils  étoient  'même  contraints 
à  prendre  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  ce  qu'il 
leur  en  falloit  raifonnablement  pendant  ce  temps 
pour  leur  confommarion  ,  ôc  on  leur  donnoit  la 
facilité  de  n'en  payer  le  prix  qu'à  la  fin  de  ces 
trois  mois. 

Quiconque  rencontroit  du  fel  dans  le  dépar- 
tement d'un  grenier  ,  qui  n'avoit  point  été  pris  à 
ce  grenier ,  étoit  autorifé  à  le  faifir  8c  arrêter  , 
avec  les  voitures ,  chevaux  ,  ôcc.  ôc  à  conduire  le 
tout  pardevant  le  grenetier  ,  comme  forfait  ôc 
acquis  au  roi  ;  il  avoit  le  tiers  du  produit  de  la 
confifcation  ôc  de  l'amende ,  le  roi  un  tiers ,  ôc. 
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le  dernier  tiers  devoir  être  adjugé  par  le  grenetier 
aux  juges  ,  foit  royaux  ,  foie  des  feigneurs  dans 
la  juridiction  defquels  la  faille  avoir  éré  faire. 

Le  grenetier  avoir  juridiction  pour  punir  ,  félon 
la  qualité  du  délir  ,  les  marchands  ou  aucres  per- 
ibnnes  qu'il  trouvoir  en  contravention  ,  ëc  n  Iq 
fait  étoit  grave ,  il  pouvoir  faire  arrêter  les  mal- 
faiteurs ,  6c  les  renvoyer  pardevant  les  généraux 
confeillers  fur  le  fait  des  aides  ordonnées  pour  la 
guerre. 

Toutes  perfonnes  d'églife  ,  les  nobles  ou 
autres  ,  ayant  péages  ou  rentes  en  fel  ,  étoient 
tenus  de  faire  conduire  celui  qu'ils  recevoient  a 
ce  titre  au  grenier  le  plus  prochain  ,  où  le  gre- 
netier ôc  le  contrôleur  leur  lailToient  en  nature  de 
fel  ce  qui  étoit  nécelTaire  pour  leur  confommation, 
&  retenoient  le  furplus  j  en  leur  donnant  l'option  , 
ou  de  leur  en  payer  le  prix  fur  le  champ,  & 
au  même  taux  qui  avoir  lieu  ce  jour-là  pour  le 
compte  du  marchand  ,  ou  de  le  vendre  à  leur 
profit  ,  &  avec  le  droit  qui  appartenoit  au  roi. 

On  voit  dans  ceux  des  réglemens  que  l'on  rap- 
pelle ,  qui  concernent  le  Languedoc  ,  que  la  Ga- 
belle du  fel  devoit  fe  lever  fur  toutes  les  falines , 
&  qu'on  ne  pouvoit  fe  fervir  du  fel  qui  ne  l'avoic 
pas  acquittée  :  on  donnoit  ,  à  ceux  qui  avoient 
fatisrait ,  une  quittance  ou  acquit  qui  contenoic 
le  poids  &  la  quantité  du  fel  pour  lequel  ils 
avoient  payé  les  droits  _,  ainfi  que  le  lieu ,  l'année 
&  le  jour  du  payement  :  s'ils  vouloient  tranfporter 
ce  fel  d'un  lieu  à  un  aurre  ,  ils  dévoient  remettre 
cet  acquit  au  receveur  ,  autrement  leur  fel  pou- 
voir être  conhfqué. 

Quant  aux  endpits  à  portée  des  falines  où 
l'on  pêchoic  &  où  l'on  faloit  le  poilTon  ,  on  éva- 
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luoit  la  quantité  de  fel  que  l'on  pouvoir  y  em- 
ployer ,  ôc  l'on  en  faifoit  payer  la  Gabelle. 

On  eftiinoic  pareillement  Li  quantité  de  fel  que 
pourroient  confommer  ceux  qui  demeuroient 
auprès  de  ces  falines ,  &  on  leur  faifoit  payer  la 
Gabelle  de  cette  quantité  chaque  année,  en  quatre 
termes  égaux. 

Le  viiiteur  général  ou  (es  lieutenans  avoient 
la  connoiiïance  de  tout  ce  qui  concernoit  le  fait  ôc 
adminiftration  des  falines  ,  la  vente  du  fel  ôc  le 
payement  des  droits  j  les  appels  des  jugemens  Ôc 
ordonnances  du  vidteur,  étoient  portés  devant  les 
généraux  fur  le  fait  des  aides  dans  la  province. 

11  paroît  que  fous  le  règne  de  Louis  XII ,  la 
police  prefcrite  par  les  ordonnances  ôc  réglemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  s'obfervoic 
encore. 

Différentes  villes  avoient  obtenu  ,  à  titre  d'oc- 
troi ,  le  privilège  de  fournir  les  greniers  qui  y 
étoient  établis  j  la  même  conceflion  avoit  été  faite 
à  plufieurs  particuliers.  Ces  villes  avoient  la  plupart 
difpofé  par  vente  de  ce  privilège  ;  il  en  rèfultoit 
de  grands  inconvèniens  ;  les  greniers  n'étoienc 
plus  fuffifamment  approvifionnés  ;  le  fel  n'y  féjour- 
lîoit  pas  le  temps  convenable ,  ôc  n'avoit  pas  le 
temps  d'acquérir  le  degré  de  ficcité  nécelTaire.  Ces 
inconvèniens  n'avoient  pas  lieu  lorfque  les  greniers 
étoient  fournis  par  les  marchands  qui  y  dépofoient 
leur  fel ,  ôc  que  ce  fel  étoit  vendu  à  tour  de  rôle 
&  au  rabais  j  il  s'écouloit  plufieurs  années  avant 
qu'il  vînt  en  vente.  Ces  confidérations  engagèrent 
Louis  XII,  par  une  ordonnance  du  25  mai  1 500, 
a  cafler  ôc  révoquer  toutes  les  conceffions  de  ce 
genre  qui  avoient  été  faites  ,  ôc  d  ordonner  que  les 
généraux  des  finances ,  chacun  dans  fa  généralité , 
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laxeroîent  pour  chaque  grenier  le  prix  du  fel ,  eu 
égard  à  la  fituatioii  des  greniers ,  ôc  que  les  prix 
ainfi  fixés  ne  pourroient  être  crus  ni  hauffés  ,  mais 
feulement  diminués  par  les  rabais ,  conformémenc 
aux  ordonnances  précédentes. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 1  novembre 
1 508  ,  il  enjoignit  aux  greneners ,  contrôleurs  ôc 
mefureurs  de  réfider ,  d'aflifter  A  la  defcente  & 
vente  du  fel ,  de  veiller  à  ce  qu'il  fût  emplacé 
dans  des  falles  ou  celliers  à  rez-de-chaulTée ,  ou 
au  plus ,  deux  pieds  plus  bas  que  la  rue  ;  de  ne 
point  fouffrir  que  les  marchands  defcendiiïènc 
dans  les  greniers  fel  fur  fel,  afin  que  le  dernier 
arrivé  ne  fût  pas  le  premier  vendu  j  de  procéder 
à  la  vente  du  fel  en  gardant  l'ordre  ôc  tour  de 
papier ,  fans  l'interrompre  ,  finon  en  cas  de  rabais  , 
qui  même  ne  pourroit  être  admis  qu'autant  que 
le  fel  pour  lequel  on  l'ofFroit  avoit  été  mis  dans  le 
grenier  au  même  temps  que  celui  qui  étoit  en 
cour. 

11  fut  défendu  aux  grenetiers  de  prendre  plus 
de  douze  deniers  pour  lacommiilion  qu'ils  donne- 
roient ,  relativement  à  la  délivrance  du  fel  par 
impôt  :  il  fut  pareillement  défendu  aux  habitans 
des  lieux  où  la  diflribution  du  fel  fe  faifoit  par 
impôt ,  dans  le  cas  où  ils  en  auroient  befoin  d'une 
plus  grande  quantité ,  de  s'en  approvifionner  ailleurs 
que  dans  le  grenier  où  le  fel  par  impôt  étoit 
délivré  _,  à  peine  de  confifcaticn  ôc  de  grandes 
amendes  arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  plufieurs 
autres  difpofirions,  foit  pour  obvier  aux  abus  qui 
fe  commettoient  de  la  part  des  grenetiers  ôc 
contrôleurs ,  fous  prétexte  des  déchets  dans  les  gre- 
niers ,  foit  pour  prévenir  ceux  auxquels  fe  livroient 
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les  mefureurs  en  mefurant  les  fels  ,  tant  à  la  def- 
cente  dans  les  gceniers ,  qu'à  la  vente  &  diftribution. 

Par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin  15 17, 
François  1  ajouta  plusieurs  difpofitions  à  celles  que 
l'on  vient  de  rappeler. 

11  fut  enjoint  aux  grenetiers  &  contrôleurs  de 
tenir  regiftre  de  ceux  qui  viendroieiit  prendre  le 
fel  dans  leurs  greniers  ,   féparément  par  paroiife. 

Dans  les  greniers  où  le  Tel  fe  levoit  par  impôt , 
les  grenetiers  furent  obligés  d'envoyer,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  dans  les  paroilfes 
de  leur  arrondiffement ,  leur  commiflion  portant 
mandement  d'impofer  le  moniant  de  ce  que  la 
paroilTe  devoir  prendre  de  ici.  Cette  commiflion 
devoir  être  (ignée  par  le  grenetier  ^<  le  contrôleur 
auxquels  il  fut  attribué  pour  chaque  commiflion 
douze  deniers  de  taxation,  à  partager  encre  eux 
par  égale  portion.  ^ 

11  leur  fut  défendu  de  commettre  les  colledleurs 
pour  la  levée  de  1  impôt  du  fel  j  le  roi  voulut 
qu'ils  fuflent  élus  par  les  habitans  des  paroifles  ;  il 
fut  attribué  à  ces  colledeurs  les  mêmes  falaires  que 
ceux  qui  avoient  été  fixés  aux  coUedeurs  des 
tailles. 

Les  collecteurs  furent  charcjés  trois  femaines 
après  la  confedion  du  rôle  ,  d'en  remettre  un 
double  en  bonne  forme  &  fîgné  d'eux  ,  aux  gre- 
netiers Ôc  contrôleurs  :  ce  rôle  devoir  contenir 
les  noms  ôc  furnoms  de  tous  les  habitans  de  la 
paroifl~e  j  leur  impôt  ôc  le  nombre  de  leurs  gens 
ôc  familles. 

Les  grenetiers  &  contrôleurs  lors  de  leurs  vi- 
Cces  dans  les  paroifles,  dévoient  porter  l'expédition 
qui  leur  avoir  été  remife  :  ils  furent  autorifés  à 
fe  faire  repréfenter  les  rôles  des  tailles ,  ôc  s'ils 

reconnoifloient 
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•recoiînoiflbrent  &  découvroient  que  quelque  habi- 
tancde  quelque  état ,  qualité  ou  condition  qu'il  fût  j 
n'a*  oit  point  levé  de  fel  au  grenier  de  Ton  ref'- 
fort  j  ou  n'an  avoit  point  levé  en  quantité  fuflfi- 
fânte  pour  fa  Gonfommation  ,  eu  égard  à  fes  fa- 
cultés ,  familles  ,  gens ,  ferviteurs  &  ménage ,  ils 
dévoient  le  condamner  à  la  reftitution  des  droits 
de  Gabelle  ,  &  à  telle  amende  &  autre  peine 
qu'ils  jugeoient  à  propos. 

L'ordonnance  du  25  août '1555  enjoignit  à 
tous  les  collecteurs  des  tailles  des  pays  où  le  droit 
de  Gabelle  avoit  cours  ,  d'envoyer  ,  quinze  jours 
après  l'expiration  de  l'année ,  au  grenetiec  ôc  con- 
trôleur du  grenier  dont  ils  étoient  relfortillans  , 
un  double  ligné  d'eux ,  de  l'affiette  de  la  t?.ille  de 
l'année  précédente,  &  le  nom  des  gentilshommes 
6c  gens  d'églife  des  paroilTes  dont  ils  étoient  col- 
lecteurs. Les  inaires ,  confuls  &  échevins  des  villes 
franches ,  dévoient  pareillement  envoyer  des  cooies 
des  aflîettes  qui  avoienc  pu  être  faites  dans  ces 
villes. 

La  même  ordonnance  enjoignit  aux  officiers 
des  mefurages  d'Ingrande  _,  Rouen  &c  autres  lieux 
de  dépôt ,  de  tenir  chacun  deux  regiftres  dont  les 
feuillets  dévoient  être  cotés  &  paraphés  par  un 
fecrétaire  du  roi ,  Se  traverfés  par  un  cordo.-i  fcellé 
du  grand  fceau. 

L'un  de  ces  regiftres  devoit  contenir  le  mefu* 
rage  &  les  refcriptions  déhvrées  en  conformité  ; 
l'autre  ,  les  certilîcats  des  defcentes  &  réceptions 
du  fel  aux  greniers  mentionnés  dans  là  réception* 

Les  marchands  furent  tenus ,   à  peine  d'y  erre 

contraints  ,  ainfi  que  leurs  cautions ,  de  rapporter 

aux  gardes  ôc  con'trôleurs  des  mefurages  ,  dans  le 

temps  fixé  par  leur  foumifîion  ^  les  certificats  ds 
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descente  ôc  de  réception  au  grenier  du  fel  con- 
tenu dans  les  refcriptions  ,  &  faute  à  eux  d'y 
avoir  facisfait  dans  le  temps  prefcrit ,  ils  pouvoienc 
être  contraints  au  payement  du  droit  de  Gabelle. 
Les  détails  dans  lefquels  on  vient  d'entrer  ^  font 
connoître  que  ,  jufqu'à  cette  époque  ,  le  fel  avoit 
été  marchand  ',  il  étoit  vendu  dans  les  greniers  du 
roi  pour  le  compte  des  particuliers  qui  étoienc 
tenus  de  l'y  faire  conduire.  Les  droits  du  roi  étoienc 
reçus  ,  lors  de  chaque  vente  ,  par  les  officiers  ,  &c 
le  prix  du  fel  fe  payoit  aux  marchands. 

L  année  1541   vit  naître  un  nouvel  ordre  de 
chofes.  Le   prétexte  de  ce  changement ,  rappelé 
dans    le  préambule  de  l'ordonnance  du  premier 
juin   1541,  fut  rimpuilTance  des  ordonnances  ôc 
réglemens  antérieurs  ,    quelque  rigoureufes  qu'en 
fulfent  les  difpofitions ,  ainfi  que  des  recherches, 
informations  ^  amendes  &  punitions  qui  avoienr 
eu  lieu   en    exécution   de   ces  réglemens ,   pour 
arrêter  les  fraudes  ôc  malverfations  commifes  par 
les  faux-fauniers  8c  autres  ,  au  détriment  de  la 
-Gabelle  ,  &  à  la  grande  charge  8c  foule  du  peuple, 
françois  I  expofa  dans  cette  nouvelle  ordon- 
nance, c]ue,  dans  la  vue  de  pourvoir  à  ces  défordres 
par  une  autre  voie ,  il  avoir  fait  mettre  en  fa  main  , 
par  les  commilTaires  qu'il  avoit  députés  à  cet  effet, 
tout  le  fel  exiftant  dans  les  falines  des  généralités 
de  Languedoc  ,  Guienne  8c  Bretagne  j  que  ces 
commifiaires  avoient  fait  leur  rapport  de  la  quan- 
tité de  fel  trouvé  dans  ces  fahnes,  &  des  moyens 
qu'ils  avoient  jugés  les  plus  propres  à  remplir  (es 
intentions  j  que  ces  commiiTaires  avoienr  enfuite 
été  renvoyés  par  lui  ,  pour  faire  leur  rapport  de 
toute   la    procédure   qu'ils  avoient    faite  fur  les 
lieux  à  plulieurs  des  préfidens  des  comptes ,  de» 
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akies  ,  tri'fciiers  de  Franc-e ,  généraux  des  finances , 
niaîcres  &  confeillers  des  comptes  ôc  aides  ,  ^ 
aunes  bons  <Sc  notabJes  perfonnages  ,  ofiiciers  du 
roi ,  pour  fur  le  tout  donner  leur  avis  ,  ce  qu'ils 
avoient  fait  ;  &  le  roi  délirant  en  conféquence 
relever  fes  fujets  d^s  moUfiaûons  _,  travaux  & 
charges  qu'ils  avoient  accoutumé  de  porter  _,  & 
efpéraiit  que  la  confervation  de  its  droits  de 
Gabelle  en  feroient  augmenter  le  produit  ^  de  forte 
qu'il  pourroit  diminuer  les  deniers  à^s  tailles  au 
foulagement  du  peuple  \  il  ordonna  qu'à  l'avenir 
ceux  qui  acheteroient  &  eiileveroient  le  fel  àt% 
marais  falins  ,  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
de  Gabelle,  lors  de  l'enlèvement  ,  aux  receveurs 
établis  lur  les  lieux  d'où  les  feis  feroient  tirés. 

Les  droits  du  roi  fur  \q%  fels  deitinés  à  Tappro^ 
vifionnement  Aqs  pays  fujets  à  la  Gabelle,  furent 
fixés  ,  par  cette  ordonnance  ,  à  quarante-cinq  livres 
tournois  par  muid  ,  mefure  de  Paris ,  y  com.pris 
la  crue  de  quinze  livres  ,  qui  avoir  été  établie  en 
1537,  pour  le  payemc-nt  à^s  gages  des  compagnies 
fouveraines  ;  le  marchand  ayant  acquitté  ee  dmit, 
&  muni  d'un  brevet  ligné  àts  olticiers  établis  fur 
les  marais ,  contenant  'le  nom  du  marchand  ,  le 
lieu  où  le  fel  avoir  été  pris,  la  quantité  ,  le  prix 
de  l'achat ,  &  le  payement  du  droit  de  Gabelle , 
avoit  la  lib.-rté  de  porter  ,  vendre  &  didribuer 
fon  fel  par-tout  où  bon  lui  fembloit  ,  ce  qui 
entraînoit  la  fupprelfion  des  gteniers  &  Aqs  dif- 
férens  otSciets  qui  y  avoient  été  prépofés  j  mais 
cette  nouvelle  forme  de  régie  &  de  perceprion 
exigeoit  une  multiplicité  de  nouveaux  ofriciers  , 
fous  le  titre  de  confervateurs ,  procureurs  du  roi 
:greffiers,  receveurs,  contrôleurs  ,  gardes ,  mefu*- 
reurs  ,  commis  ,   pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût 
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détourné  aucun  fel  des  marais  falans ,  faiis  avoir 
acquitté  le  droit  dont  il  s'agit. 

Il  y  avoit  aulîi  quelques  provinces  où  les  droits 
du  roi  étoient  réglés  différemment  ,  &  qui  don- 
nèrent lieu  a  des  difpofitions  particulières  dans 
l'ordonnance  du  premier  juin  1541. 

Par  cette  ordonnance,  le  droit  de  Gabelle  de 
tout  le  fel  vendu  ,  troqué  ou  échangé  dans  les 
falines  j  marais  ôc  autres  lieux  des  pays  de 
Guyienne  j  Bretagne  ,  Poitou  ,  Saintonge,  ville  & 
gouvernement  de  la  Rochel'e  ,  ôc  porté  à  la  pêche 
pour  la  falaifon  en  mer  du  poiiTon  ,  fut  fixé  au 
même  prix  que  le  fel  auroit  été  payé  par  l'étran- 
ger qui  en  auroit  fait  l'achat ,  Ôc  le  quart  de  ce 
prix  dévoie  être  payé  comptant,  par  forme  de  pro- 
vifîon,  tant  par  le  pêcheur,  que  par  l'étranger , 
fuivant  la  fixation  qui  devoit  être  faite  clique 
mois  du  prix  du  fel ,  par  le  confervateur  de  ce 
quart  fur  les  lieux ,  avec  le  procureur  du  roi  &  les 
gardes  ôc  contrôleurs  ,  afin  de  prévenir  les  fraudes 
que  les  vendeurs  pourroient  faire  fur  la  déclaration 
du  prix. 

Quant  aux  fels  c]ui  des  marais  palToient  dans 
l'intérieur  des  mêmes  provinces  pour  leur  confom- 
mation  ,  il  devoit  être  payé  pour  le  droit  de  Ga- 
belle ,  d'abord  comptant  aux  receveurs  fur  les 
marais  ,  le  quart  du  prix  de  la  première  vente,  & 
enfuite  aux  receveurs  fur  les  lieux  où  fe  faifoient 
les  autres  ventes ,  trocs  ou  échanges ,  le  quart  du 
prix  pour  chacune  de  toutes  ces  ventes  ,  trocs  ou 
échanges  ,  ôc  le  demi- quart  pour  la  crue  ordonnée 
pour  le  payement  des  gages  des  compagnies  fou- 
veraines  :  ces  dernières  ventes  ne  pouvoient  être 
faites  que  dans  les  lieux  défignés  ^  &  où  il  étoit 
établi ,  ainfi  que  fur  les  marais  ,  des  officiers , 
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pour  afTàrer  la  perception  du  droir  dont  il  s'agit. 

Le  fel  deftiné  à  la  confommation  des  liabicans 
du  duché  de  Bretagne ,  fut  déclare  exempt  du 
quart  &  de  la  Gabelle ,  à  la  charge  de  prendre  le 
fel  dans  les  marais  de  cette  province  ,  Ôc  avec  la 
précaution  de  ne  faire  la  diftriburion  dans  les 
différens  lieux ,  que  de  la  quantité  nécelTaire  aux 
habitans  pour  leur  provifion d'une  année  feulement. 

11  paroît  que  peu  de  temps  après  cette  ordon- 
nance ,  la  diverlité  qui  fe  concentroit  dans  la 
fixation  des  droits  de  Gabelle  ,  fut  envifagce 
comme  la  principale  caufe  des  fraudes  &:  des  abus 
qui  fe  commettoient.  François  1  ,  fe  propofanc 
d'établir  l'uniformité  par  fon  ordonnance  du  mois 
d'avril  1 541  ,  fixa  fur  tout  le  fel  qui  feroit  vendu, 
troqué  ou  échangé  aux  falines  &  marais  de  Bre- 
tagne ,  Poitou ,  Saintonge  ,  ville  Se  gouvernemenç 
de  la  Rochelle,  Guienne,  Picardie,  Normand  e, 
Languedoc,  Provence,  Dauphiné  ,  &  autres  lieux^ 
provinces  ôc  endroits  du  royaume,  avec  quelques 
perfonnes  que  ce  fût ,  {qs  fujets  ou  autres  ,  l'ans 
nul  excepter,  une  fomme  de  vingt-quatre  livres 
tournois  pour  chaque  muid  de  fel ,  mefure  dç 
Paris ,  payable  par  le  vendeur  du  fel  ôc  lors  de  la 
vente  ,  pour  tout  droit  de  Gabelle ,  quart  &  demi- 
quart ,  quint  Se  demi- quint. 

Cette  nouvelle  forme  de  perception  excita  les 
plus  vives  repréfentations  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  ôc  des  marchands  de  fel  :  ils 
exposèrent  que  fi  celui  qu'enlevoit  l'étranger  reftoit 
affujetti  au  droit  de  la  Gabelle  ,  ç'écoit  priver  le 
royaume  de  cette  branche  de  commerce  ^  que  la 
pèche  ,  par  les  mêmes  motifs  ,  ceifoit  entièrement; 
leur  réclamation  fut  écoutée  ;  &  par  une  nou- 
velle otdonrfânce  du  29  mai  1545  ,  il  fut  fixé- 4 
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l'euièvement  des  fels  des  marais ,  un  droit  de  vingt 
fous  par  chaque  inuid,  mefurc  de  Paris,  qui  fcrcienc 
payés  par  les  propriétaires  des  marais  falaas ,  comme 
droit  royal.  •    . 

Lès  étrangers  furent  d'éclar'és  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  Gabelle  pour  les  lels  qui  feroieut 
par  eux  enlevés  pour  être  conloriimcs  hors  du 
royaume  ,  'en  obfetvarit  néanmoins  lés  formalités 
prefcrites  par  cette  ordonnance ,  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourroient  être  commifes  à  ce  fujet. 

Les  pêcheurs  Jes  provinces  de  Bretagne  ,  Poi- 
tou ,  ville  cn:  gouvernement  dô  la  Rocl>e!le  ,-^3.in- 
tonge  &  Guyenne  ,  furent  pareillement  affranchis 
du  payement  de  la  Gabelle  des  fels  qu'ils  enleye- 
roient  des  marais  poiir  les  employer  à  leur  pêche  , 
ëc  la  même  exemption  fut  acordée  aux  pêcheurs 
de  Normandie  &  de  Picardie. 

Les  propriétaires  des  marais  y  réfidians  ou  dans 
une  diilance  de  dix  lieues  ,  furent  autorifés  à 
prendre  &  retenir  ,.  pour  leur  ufage  ëz  de  leurs 
maifons  ôc  famille  feulement ,  la  cjuantité'  de  fel 
iiéceiTaire  ,  fuivant  les  rôles  qui  dévoient  en  êtte 
drefles.  '      :'    ' 

Les  habitans  de  Bretagne  furent  auffi  exemptés 
du  droit  de  Gabelle  des  fels  deilinés  à  leur  coii- 
fommation  ,  fuivantià,  <iélivrance  qui  devoit  leur 
en  être  faite  d'aprcs  âçs'  rôles  formés  à  ce  fujet.  , 

Le  droit  de  Gabelle  qui ,  par  la  précédente 
ordonnance  , ,  àvbit  é'çe  réduit  par  muid  de  fel , 
meTare  de  Paris  ,  à"  2.4  livres  tournois,  dans  la 
perfpeélive  de  la  compenfatlon  que  devoit  produire 
l'aiTujettilïèment  des'  fels  enlevés  par  l'étranger  , 
de  ceux  deftinés  a  la  Bretagne  &  à  la  pêche ,  fut 
remis  par  celle-ci  à  45  livres  ,  fur  Icfquelles  fuient 
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affignés  les  gages  des  cours  de  parlement  j  cham- 
bre des  comptes  &  cours  des  aides. 

Le  payement  de  la  Gabel'e  ,  à  raifon  de  45 
livres  par  muid  ,  mefure  de  Paris  ,  fubiifta  à  l'en- 
lèvement ,  lorfqu'il  n'étoit  que  de  dix  mnids  j  &, 
en  cas  que  la  qualité  fût  plus  confidérable  ,  l'or- 
donnance accorda  l'option  ,  ou  de  payer  le  droit 
de  Gabel'e  fur  les  marais ,  ou  ,  en  donnant  cau- 
tion ,  de  payer  par  quart  en  quatre  payemens 
égaux. 

Le  Languedoc  ,  la  Provence  &  le  Dauphiné 
furent  déclarés  n'être  point  compris  dans  cette 
ordonnance. 

Il  paroit ,  par   une  ordonnance  du  6  décembre 

1 544  ,  qu'il  étoit  refaite  beaucoup  d'inconvénienit. 

de  la  liberté  accordée  aux  marchands  ,  après  avoic 

acquitté  la  Gabelle  ,  de   tranfporter    leur  fel  où 

bon  leur  fem>bîoit  :  des  provinces  s'en  trouvoient 

furchargces ,  &  d'autres  en  manquoient  j  il  n'y  avoïc 

plus  d'ailleurs  aucune    police   ni  ordre   dans   les 

ventes,  ce  oui   occahonnoit  des  débats  continuels 

entre  les  marchands  j   ce  iont  du  moins  ces  conh- 

dérations  qui   font   rappelées   dans  cette  dernière 

ordonnance  ,  comnie  avant   déterminé  François  I 
.  _  .> 

;1  o  donner,  que  tout  le  fel  feroit  remis  dans  les 
magaUns  &  greniers  précédemment  établis  dans 
les  différentes  généralités ,  &  que  la  vente  en  feroit 
faite  par  les  officiers  de  ces  greniers ,  chacun  dans 
leur  reiforc 

Il  enjoignit  aux  généraux  des  finances  ,  de  pren- 
dre les  mefures  ,  ce  de  faire  les  dilieences  nécef- 
faires  pour  que  tous  les  magalins  fufTent  fournis 
de  fel  pour  deux  années  ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Ces  difpofîtions  u'étoieiit  que  la  fuite  &  l'exé* 
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cution  d'une  ordonnance  du  mois  de  juillet  précé- 
dent ,  qui  faifoit  cefïer  toute  perception  des  droits 
de  Gabelle  à  l'achat  des  fels  fur  les  marais ,  en 
remettant  les  chofes  à  cet  égard  fur  l'ancien^  pied  ; 
elle  avoir  prefcrit  que  ,  pour  la  fcKirniture  6c  en 
même-temps  pour  la  jjerception  des  droits  de 
Gabelle  fur  le  pied  de  45  livres  par  muid,  mefure 
de  Paris  ,  les  anciens  magaiins  de  greniers  feroient 
rétablis  j  &  qu'il  eu  feroit  placé  même  dans  les 
provinces  où  cet  établiffement  n'avoit  point  encore 
eu  lieu. 

Les  marchands  conduifant  ces  fels  le  long  cies 
rivières  de  Loire ,  Seine  ,  Somme  ôc  autres  affluen- 
tes  pour  le  fournillèment  des  magalîns  à  fel  des 
généralités  de  Languedoc  ,  Normandie  ,  outre 
Seine,  Yonne  &  Picardie,  exposèrent  les  dom- 
mages que  leur  caufoit  la  perception  des  péages 
prérendus  en  efTence  de  fel  ,  le  retardement  & 
les  féjours  qu'ils  en  foufFroient  pour  attendre  les 
fermiers ,  les  difficultés  qu'ils  éprouvoient  de  leur 
part  fur  la  qualité  des  fels  à  leur  livrer  ,  les  déchets 
que  leur  caufoit  le  dérangement  de  leur  charge- 
ment ;  &  ils  demandèrent  que ,  pour  taire  celTer 
ces  inconvéniens ,  ces  péages  funent  évalués  en 
argent ,  ce  qui  fut  ordonné  par  édit  du  9  mars 
1 546,  qui  contient  i'énumérarion  de  ces  difFérens 
péages ,  la  quotité  de  chacun  en  fel  j  ôz  l'évaluation 
en  argent  qui  n  eft  faite  que  provifoirement  par  cet 
cdit. 

II  eft  dit  dans  cet  état ,  que  les  péages  prétendus 
en  edence  de  fel  par  les  feigneurs  péagers ,  fur 
les  rivières  de  Sévre  ,  la  Charente  &  autres  y 
affluentes ,  n'ont  pu  être  évalués ,  par  le  défaut  de 
renfeignemens  fuffifaîis  fur  le  nombre  &  la  quo- 
tité de  ces  péages ,  Iç  droit  de  Gabelle  qui  fe 
lève  dans  les   provinces    de  Poitou  ,   Saintonj 
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ville  &  Gouvernement  de  la  Rochelle  ,  où  cou- 
lent ces  rivières  ,  n'ayant  lieu  que  depuis  cinq 
années ,  attendu  qu'il  ne  fe  levoit  auparavant  que 
le  droit  de  quart  du  iel  vendu  dans  Ccs  provinces. 

On  obfervera  que  la  difpolition  de  1  édit  du  9 
mars  1545  a  été  confimée  par  des  édits  pofté- 
rieurs  des  1 5  août  1 579  Se  28  avril  1 599  ,  &  no- 
tamment par  l'article  i  du  titre  iz  de  l'ordon- 
nance des  Gabelles  du  mois  de  mai  i(j8o  ,  qui 
défend  expreffément  de  lever  aucun  péage  , 
eftrelage  ou  autre  droit  en  cHènce  fur  le  iel  , 
fauf  aux  propriétaires  à  s'en  faire  payer  en  argent, 
fuivant  le  règlement  du  confeil. 

11  exifte  cependant  encore  aujourd'hui  plufieurs 
feigneurs  ou  particuliers  qui  perçoivent  des  droits 
de  péage  en  eifeiice  j  mais  cette  perception  n'eft  , 
à  proprement  parler ,  qu'une  précaution  pour  la 
confervation  de  ces  péages  ,  puifque  les  feigneurs 
qui  en  jouilTent ,  ne  retiennent  en  elfence  de  fel 
qu'une  quantité  déterminée  pour  la  confomma- 
tion  de  leur  maifon  ,  Se  le  furplus  du  fel,  prove- 
nant de  leurs  péages ,  eft  vei(é  dans  les  greniers 
du  fermier  ,  qui  leur  en  paye  10  livres  par  minor. 

La  nouvelle  forme  donnée  à  la  perception  de 
la  Gabelle  ,  par  les  ordonnances  &:  régîemens 
que  l'on  a  rappelés  ,  excita  les  plus  grands  troubles 
dans  la  Guyenne  êc  les  provinces  limitrophes  : 
voici  comment  M.  de  Thou  s'en  explique  : 

On  fait  que  la  Guyenne  ,  fertile  en  tontes 
chofes ,  eft  fur-tout  renommée  par  fon  excellent 
fel  que  lui  fournit  abondamment  fheureufe  fitua- 
tion  de  (es  rivages  &  îles  voilines,  la  nature  même 
du  terroir  &  la  com.mcditc  de  fes  golfes  y  car  ce 
fel ,  que  l'on  tranfporre  aifément  dans  toute  la 
Jrrante  par  lç§  embouchures  de  la  Loire  ,  de   U 
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Seine  8c  de  la  Somme ,  eft  enfiiice  diftribué  dans 
les  gieniers  royaux  qui  font  difpofés  en  certains 
endroits  :  on  eft  obligé  d'y  aller  prendre  ce  fel , 
&■  il  y  a  des  peines  décernées  contre  ceux  qui 
prendroient  le  fel  ailleurs  ,  de  peur  qu'on  ne 
haude  les  droits  de  la  Gabelle. 

Ces  droits  étoient  plus  fupportables  dans  la 
Guyenne  ,  qui  avoir  la  liberté  de  fournir  de  fel 
les  provinces  voifines  j  &  même  les  pays  étrangers  j 
mais  elle  fut  privée  de  cette  liberté  par  une 
ordonnance  •^e  François  1 ,  qui ,  mettant  un  impôt 
fur  le  fel  dans  les  laiines  mêmes  ,  rehaulla  de 
beaucoup  le  prix ,  ôc  établit  une  toule  de  commis 
pour  en  percevoir  les  droits ,  de  forte  que  le  fel , 
qui  étoit  auparavant  à  très-vil  prix  dans  cette  pro- 
vince ,  y  devint  d'un  prix  confidérable  ,  ce  qui 
fit  beaucoup  murmurer  les  peuples  ,  qui  voyoient 
qu'on  leur  enlevoit  le  commerce  d'une  denrée  née 
chez  eux. 

Dès  l'année  1 5  47  ,  le  peuple  ,  en  Saintonge  , 
maîTacra  huit  des  oificiers  du  grenier  à  fel  ;  les 
habitans  de  Périgueux  maltraitèrent  &  chafsèrenc 
de  leur  ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour  y 
publier  l'édit  de  la  Gabelle. 

Henri  d'Albret ,  Roi  de  Navarre  &  gouver- 
neur de  Guyenne  ,  envoya  quelques  troupes  ,  qui, 
trop  foibles  pour  rehfter  à  la  multitude  ,  furent 
obligées  de  fe  retirer  j  la  révolte  pafTa  jufqu'à 
Bordeaux  :  Triftan  de  Moneins  ,  lieutenant  du 
roi  de  Navarre  ,  s'y  tranfporta  &  fut  maiTacré. 

Le  connétable  de  Montmorenci  rétablit  l'ordre 
par  des  exemples  de  févérité  ,  tels  que  les  excès 
auxquelis  on  s'étoit  porté   les  exigeoient. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  la'  Gabelle  a 
exigé  j  depuis  qu'elle  eft  établie ,  des  réglemens 
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multipliés  pour  en  affûrer  la  perception  j  l'impôt 
far  le  tel  porte  fur  une  denrée  de  première  nécefllté , 
doiîC,  là  valeur  intrinsèque  n'a  nulle  proportion 
avec  les  droits  dont  elle  ell  chargée.  Plus  les 
béloins  de  l'état  ont  fait  augmenter  cet  impôt  , 
plus  on  a  donné  d'iappât  à  la  fraude  ,  à  laquelle 
on  à  été'rorcé  d'oppofer  les  peines  les  plus  févc- 
res  :  d'ailleurs  Ta  différence  du  prix  auquel  les 
fels  font  vendus  dans  dés  provinces  limitrophes , 
expole  à  des  veriemens  contuiuels  ,  que  l'on  ne 
peut  empêcher  qu'en  faifanc  garder  exaftement 
fes  Daflages';  ainh  il  faut  détendre  de  la  Brera^ne 

1,0'  _  _  o 

ks  provinces  qui  l'avoifinent  :  le  Languedoc  ,  de 
la  Guyenne ,  la  Picardie ,  de  l'Artois ,  du  Cambrefis 
ôc  de  la  Flandre:  la  Champagne  &  la  Bourgogne  , 
de-  la  Lorran:ie  &  de  la  Franche-Comté. 

A  ne  conddérër  que  les  droits  de  la  liberté 
naturelle  ,  un  habitant  du  rivage  de  la  mer  pour- 
roit  prendre  différentes  quantités  de  cet  élément  ^ 
les  mêler  avec  l'eau  douce  ,  &  s'en  fervir  pour  la 
préparation  de  quelques  légumes  qui  font  fou- 
vent  toute  fa  fubfiftance. 

Un  propriétaire  qui  trouve  dans  fon  fonds  une 
jfcucce  d'eau  fa'ée  ,  pourroïc  en  profiter ,  du  moins 
pour  fa  confommation. 

Alais  l'établiflement  de  la  Gabelle'  a  exigé 
qu'ils  fdfTent  privés  de  la  faculté  de  jouir  des 
fecours  que  la  nature  leur  auro  jt  offerts  pour  fe  pafTèr 
du  fel  fur  lequel  les  droits  étoient  impofés  j  de-la 
les  loix  prohibitives  de  l'ufage  &  du  cpmm.erce 
3u  fel  j  ii  a  fallu  même  proportionner  les  précau- 
tions &' les  peines  aux  facihtés  que  chaque  habi- 
tant pouvoit  avoir  pour  éluder  le  payement  des 
droits  de  la  diftribution  du  fêl  par  impôr  ,  relati- 
vement à  certains  lieux. 
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Sous  le  règne  de  Louis  XllI ,  il  y  eut  deux 
édirs  ,  l'un  du  mois  de  feptembre  1(^34.,  qui  fup- 
prima  un  grand  nombre  d'offices  donc  les  fonc- 
tions écoient  relarives  aux  Gabelles ,  mais  lailTa 
fubfîfter  une  partie  des  droits  qui  avoienç  été 
créés  fur  le  fel  pour  le  payement  de  leurs  gagés  : 
l'autre  ,  du  mois  de  janvier  1639,  P^'  lequel  le 
confeil  prit  les  précautions  les  plus  forces  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  diminuoient  les  droits 
de  la  Gabelle. 

Immédiatement  aptes  la  paix  des  Pyrénées  ,  il 
fut  donné  d  Bordeaux,  au  mois  de  juin  1660, 
un  Houvel  édit  compofé  de  quarante-fept- articles  , 
qui  contiennent  un  règlement  général  pour  les 
Gabelles  de  France  ou  grandes  Gabelles.  11  eil:  dit 
dans  le  préambule  ,  que  la  ferme  générale  des 
Gabelles  eft  l'un  des  principaux  foutiens  de  la  dé- 
penfe  de  l'état ,  fur  le  fonds  de  laquelle  eft  allignée 
une  grande  partie  des  plus  confidérables  charges 
du  royaume  \  que  cette  ferme  étoit  tombée  dans 
une  tliminiition  très-confidétable  par  les  défordres 
auxquels  les  ttoubles  &  les  agitations  de  la  guerre 
n'avoient  pas  permis  de  r.médier;  mais  que  le 
rétablilTement  de  la  paix  m.ettoit  en  état  d'inter- 
rompre le  cours  des  défordres  &  abus ,  foit  par 
le  renouvellement  des  anciennes  ordonnances  ,  (oit 
par  un  bon  règlement  fur  les  nouveaux  abus  qui 
s'étoient  introduits  pendant  la  licence  des  der- 
niers temps. 

Cet  édit   fut  fuivi  de  celui    que   Louis  XIV 
donna  au  mois  de  fivrier  i6(y^  ,  portant  règle- 
ment général  fur  le  fait  des  Gabelles  en  Provence  • 
§c  Dauphiné. 

La  paix  conclue  à  Nimègue ,  mettant  ce  prince 
à  portée  de  donner  une  attention  plus  fuivie  à  h 
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conduite ,  régie  &  adminiftration  des  finances  ,  il 
reconnut  que  la  confuiion  qui  rcgnoit  entre  tous  les 
.  édits,  déclarations  j  arrêts  d'enregirtremens  ,  régle- 
mens,  baux  &c  arrêts  du  confeil,  au  iu'et  de  l'établiiïe- 
ment ,  levée  Ôc  perception  àç:s  droits  des  fermes ,  Se 
la  multiplicité  &  la  diverfué  des  noms  de  ces  mêmes 
droits,  f-aifoient  naître  des  difficultés  continuelles  , 
expofoient  Tes  peuples  a  des  trais  immenfes  ,  &  à 
la  dlfcrétion  des  commis  \  il  fit  examiner  le  tout 
en  fon  confeil  royal  des  finances ,  6c  en  fit  donner 
communication  aux  prmcipaux  ik.  plus  expéri- 
mentés officiets  des  cours  des  aides  de  Paris  ôc 
de  Rouen,  ahn  de  parvenir  à  en  compofer  un 
corps  d'ordonnance  pour  réduire  tous  les  droits  en 
un  feul ,  &  établir  une  jurifprudence  plus  certaine, 
ce  qui  fut  exécuté  par  lordonnance  des  Gabelles 
du  mois  de  mai  1680  ,  qui  con-ienc  vingt  t  très 
divifés  en  deux  cent  quatre-vingt-douze  articles  ^ 
a  la  fuite  defquels  eft  un  règlement  des  droits 
fur  le  fel  dans  le  gouvernement  de  Brouage  & 
pays  adjacens ,  divifé  en  dix  articles. 

On  s'cft  conformé  dans  les  difpofîtions  de  cette 
nouvelle  ordonnance  ,  à  celles  des  ordonnances 
précédentes  ,  autant  qu'il  étoit  convenable  ,  &  à 
une  infinité  de  décifions  qui  étoient  intervenues 
fur  les  conteftations  de  toute  nature  qui  s'étoient 
élevées. 

Les  conjondlures  ont  exigé ,  depuis  cette  ordon- 
nance ,  un  grand  nombre  d'édits ,  déclarations  , 
arrêts  &  règlement ,  dont  nous  parlons  à  mefure 
que  nous  traitons  des  objets  auxquels  ils  s'appli- 
quent. 

Ainfi  j  voyez  les  articles  Sel  ,  Grenier,  Faux- 

SAUNAG£>   &c. 
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GAGE.  C'eft  ce  que  l'on  mec  entre  les  mains 
de  quelqu'un  pour  sûreté  d'une  dette. 

On    piiit  donner    en  Gage  toutes   les  chofes 
mobilières  qui  entrent  dans  le  commerce. 

Lorfqu'on  veut  donner  pour  Gage  une   dette 
adive,  le  propriétaire  en  doit  faire  un  tranfporc 
devant  notaires  ,  ôc  remettre  au  créancier  ,  à  qui 
la  deite  eft  tranfportée  pour  Gage  ,  le  billet  ou 
l'ob'sgation  qui  ::onftitue  cetie  dette  :  enfuiie  le 
tranf^?ort  doit  être  fignitîé  au  débiteur  de  la  dette. 
Cette  forte  de  Gage  a  été  autoriiée  par  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides ,   du   i8   mars   17^9,  rendu 
dans  l'efpèce  fuivante  :  Le  iieur  Rouirel ,  fermier 
général ,  débireur  d'une  fomme  de  quatre  cents 
mille  livres  envers  le  marquis  de  Girardin  ,    lui 
avoir  donné  pour  Gage  ,  en  la  forme  qu'on  vient 
de  dire  ,  une  créance  de  trois  cent  dix  mille  livres 
que  lui  devoir  la  ferme  générale  ,  pour  avances  qu'il 
avoit  taites  ,  lefquelles  étoient  juftifiées  par  quatre 
récépiffés  du  receveur  de  la  ferme  :  les  créanciers 
du  fieur  Rouflel  conteftèreiît  la  validité  dû  nantif- 
fement  ;  mais  l'arrêt  cité  n'eut  aucun  égard  à  leur 
prétention,  &  accorda  au  maïquis  de  Girardin  , 
lur  cette  fomme  de  crois  cent  dix  mille  livres  , 
le  même  privilège  que  celui   qu'a   un   créancier 
fur  un  effet  mobilier  qu'on  lui  a  donné  en  nan- 
tiirement. 

Les  pierreries  de  la  couronne ,  quoique  répu- 
tées immeubles  &  inaliénables,  ont  été  quel- 
quefois mifes  en  Gage  dans  les  befoins  preiFans 
de  Vércii.  Charles  VI  ,  en  141 7  ,  engagea  un 
fleuron  de  la  grande  couronne  ,  à  un  chanoine 
de  l'églife  de  Paris,  pour  la  fomme  de  quatre 
mille  Iix  cents  livres  tournois  ,  &:  le   retira  la 
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même  année  ,  en  donnant  une  clinppe  de  velours 
tramoili  lemée  de  perlt;s. 

Les  reliques  mêmes  ont  aufîï  été  quelquefois 
mifes  en  Gage  :  préientemenc  les  chofes  facrées  , 
relies  que  les  calices,  orneinens  ôc  livres  d'églifes, 
appartenans  à  i'églife  ,  ne  peuvent  être  mis  en 
Ga^e ,  finon  en  cas  d'ur2:en:e  néceliité. 

Suivant  les  articles  8  &  9  de  l'ordonnance  du 
commerce,  du  mois  de  niars  1673  ,  on  n'ell  auto- 
rile  à  prêter  fur  Gage  qu'autant  que  le  prêt  Se  le 
Gage  font  confiâtes  par  acle  pallé  devant  notaires 
avec  minute.  {*  )  Mais  un  commentateur  de  cette 
ordonnance  a  judicieufement  obrervé  que  le  défaut 
des  formalités  requifes  par  les  articles  qu'on  vient 
de  citer  _,  ne  peut  être  oppofé  que  par  des  tiers 
&  non  par  les  parties  contradlantes.  £n  effet ,  ces 
formalités  n'ont  été  prefcrites  que  pour  empêcher 
les  fraudes  qu'on  peut  pratiquer  envers  des  tiers, 
ôc  particulièrement  pour  aifùrer  la  date  du  naii- 
tiiïement ,  en  cas  de  faillite  du  débiteur.  C'eft  fur- 
tout  dans  ce  cas  que  le  créancier  qui  ne  s'eft  pas 


(  *  )    Ces  articles  font  ainfi  conçus  : 

Article  8.  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  Gage  ,  qu'il 
n'y  en  ait  un  aâ:e  pardevant  notaire  ,  dont  fera  retenu 
minute  j  &  qui  contiendra  la  fomme  prêtée  &  les 
Stages  qui  auront  été  délivres  ,  à  peine  de  reftitutîon 
des  gages  ,  à  laquelle  le  prêteur  fera  contraint  par 
corps  ,  fans  qu'il  puifTe  prétendre  de  privilège  fur 
les  gages  ^  fauf  à  exercer   fes  autres  adions. 

Arcicle  9.  Les  Gages  qui  pourront  être  exprimés  dans 
l'obligation  ,  feront  énoncé;  dans  une  fadure  ou  in- 
ventaire ,  dont  fera  fait  mention  dans  l'obligation  , 
&  la  fadture  ou  inventaire  contiendront  la  quantité, 
qualité  ,  poids  &  mefure  des  marchandifes  ou  autres 
effets  donnés  en  Gage  ,  fous  les  peines  portées  par 
raiticle  précédent. 
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conformé  aux  règles  prefcrites  par  lordonnance t 
peut  être  obligé  de  rapporter  les  effets  qui  lui  ont 
été  donnés  en  Gage  ,  fur  le  fondement  qu'il  a  pu 
les  recevoir  lors  de  la  faillite ,  &  par  conféquent 
dans  un  temps  où  le  débiteur  n'avoir  plus  le  droit 
de  les  donner  à  un  de  (es  créanciers ,  au  préju- 
dice des  autres. 

Les  parties  ne  peuvent  pas  valablement  ftipuler 
que  ,  a  dans  un  certain  temps  le  débiteur  ne 
retire  pas  la  chofe  donnée  en  Gage  ,  elle  appar- 
tiendra de  plein  droit  au  créancier  en  payement 
de  fa  dette.  Cette  jurifprudence  a  été  introduite 
pour  empêcher  les  fraudes  des  ufuriers  auxquels 
cette  convention  donneroit  lieu  de  s'approprier  à 
un  vil  prix  les  effets  que  leur  auroient  donné  en 
Gage  les  perfonnes  qui  ne  fe.  trouveroient  pas  en 
état  de  rendre  ,  au  temps  convenu ,  l'argent  qu'ils 
leur  auroient  prêté. 

On  peut  néanmoins  convenir  que,  faute  par 
le  débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps  ,  la 
fomme  pour  laquelle  l'effet  a  été  donné  en  Gage, 
cet  effet  fera  acquis  au  créancier  en  payement  de 
la  dette  ,  conformément  à  l'eftimation  qui  en  fera 
faite  par  experts ,  dont  les  parties  conviendront , 
fauf  à  elles  à  fe  faire  refpe6tivement  raifon  de  ce 
que  l'effet  fera  eftimé  de  plus  ou  de  moins  que 
la  dette.  11  eft  évident  qu'une  telle  convention  ne 
contient  rien  d'illicite  ,  puifque  le  créancier  ne 
devient  propriétaire  du  Gage  qu'en  en  payant  la 
jufte  valeur. 

En  pareille  circonftance  ,  le  créancier  doit  , 
après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  le  Ga-^e 
devoit  être  retiré ,  faire  afligner  le  débiteur  pour 
voir  dire  ,  qu'en  payement  de  la  dette  il  fera 
autorifé  à  retenir  le  Gage  fur  l'eftimation  qui  en 

fera 


r        .  GAGE.  ^^^ 

fera  faire  par  experrs  :  en  conféquence,  le  ju'ae 
rend  une  fentence  qai  ordonne  leftimarion  •  & 
après  le  rapport  des  experrs ,  intervient  un.  fecLde 
ientence,  laq...el!e  ,  conformcmen:  à  ia  ccnven- 
noii  ,  déclare  le  demandeur  propriétaire  du  Ga^e 
pouL^  la  foinme  hxée  par  les  experts.  ^  ' 

SM'e  fimation  excède  le  montant  de  la  dette 

le  créancier  ne  peur  devenir  propriétaire  du  Ga^e 

quaps  avoir  payé  cet  excédent,  ou  l'avoir  coS- 

'gne,  dans  le  ca:  de  refus  fait  par  le  débiteur  de 

le  recevoir. 

Jufqu  a  la  fentence  déh,,itive  c\-  même  iufqu'au 
pavenient  de  Texccdent  do-  t  il  s'aa.t ,  le  débiteur 
çi^n  offre  d'acquitrer  la  .  ette  &  les  dépens  faits 
juiqu  alors,  eft  fonde  à  demander  que  l'effer  donné 
en  Gage  lai  loit  remis. 

^  les  parties  peuvent  auffi  convenir  que  ,  faute 
ae  payement  dans  un  temps  hxé  ,  le  créancier 
pourra  faire  vendre  le  Ga^e. 

Le  défaut  de  cette  ftipularion  n  empêche  pas 
qu  après  i  expiration  du  de].ai  convenu  pour  pay.r 
ia  cette,  le  créancier  ne  puiife  faire  procéder  à  la 
vente  du  Gage  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  en  vertu 
d  Line  fentence  obtenue  pour  cet  effet  contre  le 
dtDireur. 

Cette  vente  doit  fe  faire  par  un  huiffier  au  lieu 

accoutume  ou  fe    font  les   ventes  judiciaires  ,    & 

on  doit  y  oblerver  les  formalités    prefcrites  par 

1  ordonnance  de  :66y  pour  la  vente  des  meubles 

lailis. 

Lorfque  le  Gage  eft  -endu,  &:  qu'il  fe  trouve 
des  laihes  &  oppolitions  de  la  part  de  differens 
créanciers ,  celui  qui  eft  nanri  du  Gage  y  a  un  tel 
privilège,  que  ,  fur  le  prix  qui  en  provient,  il  doit 
être  paye  par  préférence  à  tous  autres  créanciers 
Tome  XX FI,  £  g 
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L'obligation  que  contrade  le  créancier  de  rendre^ 
après  le  payement  de  la  dette,  les  effets  donnés 
en  Gage  .  s'éteint  lorfque,  fans  fa  faute,  ces  effets 
font  venus  à  périr  ou  à  fe  perdre  ;  mais  il  ne  lui 
fuiîit  pas  d'alléguer  cette  perte ,  il  faut  qu'il  prouve 
l'accident,  &  qu'il  n'a  pu  l'empêcher. 

Maîs  quelle  forte  de  foin  le  créancier  doit-il 
apporter  à  la  confervation  des  effets  donnés  en 
Gage  ,  &  de  quel  degré  de  faute  doit-il  être  tenu  ? 
La  réponfe  eft  ,  que  la  convention  par  laquelle 
on  prête  fur  Gage  ,  étant  un  contrat  fait  pour 
l'intérêt  réciproque  des  pa-^ties  contradantes  ,  le 
créancier  doit  apporter  à  la  confervation  du  Gage 
im  foin  ordinaire,  ik  erre  tenu,  en  conféquence , 
de  la  faute  qu'on  appelle  légère  ;  mais  il  n'elt 
pas  tenu  de  la  faute  très-légère,  comme  le  feroit 
l'emprunteur  dans  le  contrat  de  prêt,  attendu  que 
ce  contrat-ci  n'eft  que  pour  l'utilité  feule  de  celui 
qui  a  reçu  la  chofe. 

-     Si  le  Gage  produit  dus  fruits  ,  le  créancier  doit 
en  tenir  compte  fur  ce  qui  lui  eft  dû. 

L'a6tion  qui  dérive  du  Gage  eft  direéte  ou  con- 
traire ,  fuivant  le  droit  romain  ,  c'ell-à-dire  que 
le  Gage  produit  une  double  adtion.  L'adtion  di- 
rede  a  heu  au  profit  de  celui  qui  a  donné  le 
G.ige  y  lorfqu'il  a  payé  le  créancier ,  il  a  droit  de 
demander  qu'il  foit  condamné  à  lui  reftituer  la 
chofe  donnée  en  Gage.  Et  fi  le  Gage  eft  péri  ou 
perdu  par  la  faute  du  créancier,  le  débitesir  peut 
conclure  à  ce  que  le  même  créancier  foit  condamne 
à  en  rendre  la  valeur,  conformément  à  i'eftima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  experts. 

Le  débiteur  eft  pareillement  fondé  à  prétendre 
«des  dcinniages  &  incércts  contre  le  créancier,  pour 
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ralfon  des  détériorations  furvenues  au  Gage  par 
le  tait  ou  par  la  faute  du  créancier. 

Si  la  chofe  donnée  en  Gage  étoit  tellement 
détériorée  que  le  propriétaire  ne  pût  plus  s'en  fervir, 
il  auroic  le  droit  de  demander  que  le  créancier 
fût  condamné  à  lui  faire  compte  du  prix  de  cette 
chofe,  fur  le  pied  de  ce  qu'elle  vaudroit,  fi  elle 
n'avoit  point  été  détériorée. 

Le  créancier  doit  aufii  faire  compte  des  fruits 
qu'a  pu  produire  la  chofe  donnée  en  Gage. 

Quand  le  créancier ,  faute  de  payement ,  a  fait 
vendre  la  chofe  donnée  en  Gage ,  on  conçoit  que 
par  l'action  diredte  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
mander que  cette  chofe  lui  foit  reftituée  j  mais  il 
doit  conclure  à  ce  que  le  créancier  foit  tenu  de 
lui  rendre  compte  du  prix  de  la  vente  ,  &  de  ce 
qu'il  peut  d'ailleurs  avoir  perçu  de  la  chofe  fous 
la  dédudtion  des  frais. 

Il  faut  remarquer  que  l'adion  directe  ne  peut 
être  exercée  par  le  débiteur  que  quand  il  a  en- 
tièrement payé  la  dette  ;  iln'eft  même  pas  en  droit 
de  répéter  une  partie  des  chofes  données  en  Gage  , 
fous  prétexte  qu'il  a  acquitté  une  partie  de  la 
créance.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  vous  auriez  donné 
trois  montres  en  Gage  pour  une  fomme  de  dix 
louis  ,  &  que  vous  eufliez  enfuite  payé  huit  louis 
à  compte ,  vous  ne  feriez  pas  fondé  â  demander 
la  reftitution  d'une  feule  de  ces  montres  avant 
d'avoir  payé  le  refte  de  la  créance.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  Gage  eft  quelque 
chofe  d  indivifible  j  &  que  le  créancier  l'acquiert 
par  la  convention  pour  toute  fa  dette  ,  &  pour 
chaque  partie  de  fa  dette  fur  chacune  des  chofes 
qui  lui  font  données  en  Gage. 

Obfervez  encore  que ,  Ci  le  débiteur  qui  a  donn4 

JLq  ij 
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un  Gage  pour  une  première  dette  ,  vient  à  en 
contraôler  une  féconde ,  lans  en^a>:^er  à  celle-ci  le 
Gage  donné  pour  la  première  ,  il  ne  peut  néan- 
moins exercer  l'adion  dirccSte  contre  le  créancier  , 
t]ue  quand  il  a  payé  l'une  &c  l'autre  dette. 

L'adion  direde  ,  pour  la  reftirution  de  la  chofe 
donnée  en  Ga^^e ,  n'eft  fujetce  à  aucune  prefcrip- 
tion.  La  raifon  en  eft  que  le  créancier  qui  a 
commencé  à  tenir  la  chofe  à  titre  de  nantifie- 
ment ,  eft  cenfé  avoir  poifédé  à  ce  titre,  tant 
qu'il  ne  paroîr  pas  qu'il  y  ait  eu  un  nouveau  titre  : 
•or  ,  ce  titre  de  nantiiTement  rappelle  continuelle- 
ment la  néccflité  de  reftituer  le  Gage  après  la 
dette  acquittée  ,  &c  par  conféquent ,  il  eft  un 
obftacle  perpétuel  à  la  prefcription. 

Il  en  feroit  différemment  ,  il  le  créancier  ne 
poirédoit  plus  le  Gage  :  dans  ce  cas ,  l'aélion  du 
propriétaire  fe  prefcriroit  par  le  laps  de  temps 
fixé  pour  la  prefcription  ordinaire. 

L'adion  contraire  eft  celle  par  laquelle  le  créarî»- 
cier ,  qui  a  reçu  le  Gage ,  demande  qu'on  le  rem- 
bourfe  des  dépenfes  néceilaires  qu'il  a  été  oblige 
de  faire  pour  la  confervation  de  ce  Gage.  11  pour- 
roit  exercer  cette  action  ,  quand  même  quelque 
accident  de  force  majeure  auroit  empêché  que  le 
propriétaire  du  Gage  ne  profitât  de  ces  dépenfes. 

Le  créancier  qui  a  reçu  le  Gage  peut  aufîi,  en 
vertu  de  l'aélion  contraire  ,  fe  pourvoir  en  dom- 
mages ôc  intérêts,  pour  raifon  des  fraudes  qu'on 
a  pu  commettre  par  rapport  au  Gage ,  comme 
fi  on  lui  a  remis  des  pierreries  faulTes  pour  des 
fines ,  ou  bien  s'il  a  été  dépoifédé-  du  Gage  par 
le  véritable  propriétaire  c]ui  l'a  réclamé. 

11  faut  ren-iarquer,  à  ce  fujet,  que  fi  le  débi- 
teur a  connoiiiànce  que  la  chofe  donnée  en  Gage 
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ne  lui  appartient  pas  ,  il  commet  le  crime  de 
ftellionar ,  &  peut  ,  par  conféquenr ,  être  con- 
damne par  corps  au  payement  de  la  dette  con- 
tractée. 

Quoique  le  mot  Gage  ne  fe  dife  proprement 
que  des  meubies ,  on  l'ctend  auili  aux  immeu- 
bles &  aux  biens  fonds  ,  &  alors  il  a  la  même 
fîgn.ticarion  c^ahypcthèque  ^  c'eil  dans  ce  (qus 
qu'on  dit  qu'une  terre  affcdtée  &  hypothéquée 
pour  fureté  d  une  foiitme  ,  eft  le  Gage  du  créan- 
cier. 

Gage  du  combat  ,  ou  Gags  de  bataille  -, 
s'elt  dit  autrefois  d'an  Gage  tel  qu'un  qant  ou 
gantelet ,  un  chaperon  ou  autre  chofe  ferrùîlable  , 
que  i'accufateur  ,  le  demandeur  ou  raifaillant 
)Qzo\i  à  terre,  &:  que  laccufé  eu  défendeur,  ou 
antre ,  auquel  é:oit  fait  le  défi  ,  relevoit  pour 
accepter  ce  détîj  c'eft-à-dire  le  duel. 
'  L'ufage  de  ces  fortes  de  G^a.^^es  étoit  fréquent 
dans  le  temps  que  l'épreuve  du  duel  ccoir  auto- 
rifée  pour  vider  \ts  queftions  ,  tant  civiles  qus 
criminelles. 

Lorfqu'une  fois  le  Gzzp  de  bataille  croit  donne,' 
on  ne  pouvoit  plus  s'accommoder  fans  payer ,  de 
part  <5r  d'autre  ,  une  amende  au  feigneur. 

Quelquefois  ,  par  le  terme  de  Gage  de  bataille, 
on  entendoit  le  duel  même  dont  le  Ga^e  étoit  le 
li^nc».!  :  c'ell  en  ce  fens  que  l'on  dit  que  faint 
Louis  dépendit  5  en  \i6o.  les  Ga?£3  de  baraiiîer 
on  continua  cependant  d'err  donner  tan:  que  les 
duels  furent  permis.  ï^oyc-:^  Combat  judiciaire. 

Gages  ,  fe  dit^  au  pluriel  ,  des  appointemen^ 
aue  le  roi ,  ou  les  feicrneurs  ,  donnent  à  leurs, 
ofhciers. 

En  France  ,  les  oi&ciers  publics ,  6:  fur-tout  le« 
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juges  j  n'avolent  autrefois  d'autres  Salaires  que 
leurs  Gages. 

On  les  payoit  ordinairement  en  argent ,  comme 
il  paroîc  par  une  ordonnance  de  Philippe  V  dit  le 
Long ,  du  1 8  juilier  1318,  portant  que  les  Gages 
en  deniers  niTîs  fur  le  tréfor,  en  baillies,  prévô- 
tées  ,  fénéchaulfées  ,  &  en  l'hôtel  du  roi ,  ne 
feroient  point  échanges  en  terre  ,  ni  aiîis  en  terre. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  perfonne  ne 
pouvoir  avoir  doubles  Gages  >  excepté  certains 
veneurs ,  auxquels  le  roi  avoir  donné  la  garde  de 
quelques-unes  de  fe5  forets.  Charles  V  ,  étant 
récent  du  royaume,  permit  à  Jean  de  Dormans, 
qp.i  étoit  chancelier  de  Normandie ,  &  qu'il  nomma 
chancelier  de  France ,  de  jouir  des  Gages  de  ces 
deux  places. 

Les  clercs  qui  avoient  du  roi  certaines  pen- 
iions  ,  ne  les  confervoient  plus  dès  qu'ils  avoient 
un  bénctice ,  parce  que  ce  bénéfice  leur  tenoit  lieu 
de  Gages. 

Charles  IV  dit  le  Bel ,  défendit  ,  le  1-5  mai 
1317  ,  aux  fous-doyens  Se  autres  qui  avoient  des 
Gages  du  roi ,  de  vendre  leurs  céduîes  à  vil  prix  , 
&  à  routes  perfonnes  de  les  acheter  ,  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

Les  Gages  fe  comptoient  à  termes  ou  par  jour , 
de  manière  que  l'on  diminuoit  aux  officiers  le 
nombre  de  jours  qu'ils  n'avoient  pas  fervi. 

En  l'année  1 3  5 1  j  le  roi  Jean  augmenta  les 
Gages  des  gens  de  guerre  ,  à  caufe  de  la  cherté 
des  vivres. 

C'étoit  d'abord  fur  la  recette  des  bailliages  & 
fénéchaudces  que  les  Gages  de  tous  les  oHiciers 
royaux  étoient  aflignés.  Charles  V  ,  en  1373  > 
affisna  ceux  du  parlement  ôc  des  maîtres  des.  re- 
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quêtes  fur  les  amendes  j  la  même  chofe  avoit 
déjà  été  ordonnée  le  ii  novembre  1312  ;  dans  la 
fuite ,  les  Gages  des  cours  fouveraines  ,  des  pré- 
fîdiaux  ôc  autres  officiers  ,  furent  aliîgnés  fur  les 
gabelles. 

Les  augmentations  des  Ga^es  on:  cela  de  fin- 
gulier ,  qu'elles  peuvent  être  acquifes  &  polfédées 
par  d'autres  que  par  h  propriétaire  titulaire  de 
l'office. 

Les  Gages  ceiTent  par  la  mort  de  l'officier  ,  & 
du  jour  que  fa  réiîgnation  eft  admife. 

On  trouve  néanmoins  deux  déclarations  des  15 
décembre  140^)  &  18  janvier  1410,  qui  ordon- 
nent que  les  confeillers  qui  auront  fervi  pendant 
vingt  années  ,  jouiront  de  leurs  Gjges  leur  vie 
durant  ;  mais  ce  droit  n'a  plus  lieu  depuis  la  vena* 
lité  des  charges. 

L'ordonnance  de  Charles  VII  ^  du  mois  d'avril 
1453  ,  article  6 y  déiend  à  tous  les  offi^ciers  de 
judicatures  de  prendre  des  Gages  ou  penfions  de 
ceux  qui  fDnt  leurs  jufticiables. 

Plufieurs  ordonnances  ont  défendu  aux  officiers 
royaux  de  prendre  Gages  d'autres  que  du  roi  : 
telle  eft  la  difpofition  de  celle  d'Orléans ,  de  celle 
de  MouHns  ,  &  de  celles  de  Blois  :  cela  s'ob- 
ferve  encore  préfentement ,  a  moins  que  l'officiec 
n'ait  obtenu  du  roi  des  lettres  de  compatibilité. 

François  I  >  par  fon  ordonnance  de  1539»  dé- 
fendit aux  préfidens  &  confeillers  de  (es  cours 
fouveraines  de  folliciter  pour  autrui ,  les  procès 
pendans  es  cours  où  ils  étoient  officiers  5  ôc  d'en 
parler  aux  juges ,  diredement  ou  indireilement  , 
fous  peine ,  entr'autres  chofes ,  de  privation  de 
leiîrs  Gages  pour  un  an. 

L'ordonnance  d'Orléans  enjoint  à  tous  les.hautj- 
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jufticiers  de  falarler  leurs  officiers  de  Gages  hon^ 
nêtes ^  ce  qui  ell:  aiTez  mal  obfervé  ;  mais  lorf- 
qii'il  y  a  conteftation  portée  en  julliice  à  ce  fujet, 
on  condamne  les  feisneui'S  à  donner  des  Gaees  à 
leurs  juges.  * 

Les  Gages  des  officiers  de  la  maifon  du  roi  , 
de  la  reine  &c  des  princes  de  la  maifon  royale  ,  ne 
fonc  pas  failïirables,  fiiivanr  une  déclaration  dn  20 
avril  'I  5  5  5  ,  qui  étend  ce  privilège  anx  Gages  de 
la  gendarmerie  ^  elle  excepte  leulement  les  dettes 
qui  Teroient  pour  leurs  nourritures  ,  chevaux  îk. 
harnois. 

La  déclaration  du  14  novembre  iijyS  ,  ordonne 
que  'Qs  rranfports  &  cellions  qui  feront 'faits  à 
l'avenir  par  les  officiers  du  roi ,  des  Gages  attribués 
à  leurs  cha-ges  ,  portés  par  les  contrats  &  obli- 
gations qui  feront  paffés  au  proht  de  leurs  créan- 
ciers ,  ou  en  quelqu'autre  manière  que  ce  foit  , 
feront  nuls  ôc  de  nul  eflet,  fans  que  les  tréforiers 
de  la  maifon  du  roi  puiffent  avoir  aucun  égard 
aux  faifies  qui  ieront  faites  entre  leurs  mains  :  la 
même  chofe  eft  ordonnée  pour  les  officiers  em- 
ployés fur  les  états  des  maifons  du  roi,  de  la 
reine,  de  M.  le  duc  d'Orléans,  &c.  Les  Gages 
de  ces  forres  d'offices  ne  peuvent  ctre  compris 
dans  une  faifie-réelle  ,  parce  que  l'office  même 
n'ell:  pas  faiiilTahle.    . 

Il  eil:  auilî  expreiTément  dé  endu  à  toutes  per- 
fonnes  indiftinclement ,  de  faire  pour  dettes  ci- 
viles .,  aucune  lai(àe  fur  les  Gages  de  droits  attri- 
bué aux  gardes  des  eaux  tSc  forets  ,  à  peine  de 
nullité,  caffiition  des  procédures,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  &c  à  tous  huiffîers ,  fergens  & 
archers,  de  procéder  &  mettre  à  exécuiion,  contre 
les  receveurs  des  domaines  6c  bois  ,  aucun  juge- 
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tnent  rendu  fur  falhe  des  Gages  des  mêmes  gardes, 
à  peine  d.  fufpenfion  de  leurs  charges  j  en  con- 
féquence  .  enjoint  à  cous  receveurs  de  payer  aux 
gardes  leurs  droirs ,  coniormément  aux  arrêts  du 
conleil  ,  fans  avoir  égard  aux  failles  qui  pourroient 
êcre  faites  entre  leurs  mams  ,  à  peine  de  payer 
deux  fois. 

Aux  termes  d'un  arrêt  du  confeil  du  9  dé- 
cembre 1(390,  ies  Gages  &  chauffages  attribués 
aux  maîtres  particuliers,  lijuten.ins  ,  procureurs 
du  roi ,  garae-marceaux  ôc  greffiers ,  peuvent  être 
faifis  pour  toutes  fortes  d-  dettes. 

Mais  p. redit  donné  au  mois  de  mars  1708  , 
il  ell:  ordonné  eue  les  Ga^es  &  chauffages  des 
maîtres  particuliers  ne  pourront  être  failis  pour 
dettes  civiles  ,  que  par  ceux  qui  auront  prêté 
leurs  deniers  pour  l'acquifition  des  charges. 

Les  Gages  des  commis  des  fermes  du  roi  ne 
peuvent  de  même  être  faifis  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  1  (j8 I  j  mais  les  Gages  des  autres  offices 
font  faifillables. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil ,  .du  16  août  lyy^j , 
les  Gages  des  officiers  des  cours  fupérieures ,  des 
bureaux  des  finances  &  des  chancelleries  ,  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  état-s  du  roi  qu'a- 
vec la  retenue  de  la  capitation  (  *  ). 


(  *  )  Cet  arrct  cont;ent  les  difpofit'ions  fuivanres  : 
Art..!-  Les  gages  des  officiers  de  toutes  les  cours 
fupéi-ieures ,  des  bureaux  des  finances  8c  des  chancel- 
leries ,  ne  feront  compris  j  à  compter  de  l'année  1775  , 
dans  les  états  où  ils'feront  eraplovés  ,  que  déda6lion 
faire  de  la  capitation  à  laquelle  doivent  être  impofés 
les  titulaires  des  offices  de  ces  compagnies. 
II.  Il  fera  arrêté  j  pour  Tannée  1775  ,  des  états  de 
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On  appelle  Gages  anciens  ^  ceux  qui  ont 
d'abord  été  attribués  à  un  office  ,  &  cela  pouk* 
les  diftinguer  des  augmentations  de  Gages  qui 
ont  été  attribués  dans  la  fuite  au  même  oflice.  Ec 


la  capitation  des  officiers  defdites  cours  ,  bureaux  des 
finances  &  chancelleries  ,  qui  feront  diviles  en  deux 
chapitres  :  le  premier  contiendra  la  capitation  des  of- 
ficiers dont  les  gages  feront  fuffi.fans  pour  opérer  la 
retenue  de  la  capitation  ordonnée  par  Tarticle  pré- 
cédent ;  le  fécond  chapitre  contiendra  la  capitation 
des  officiers  défaites  compagnies  qui  ne  jouilTent  d'au- 
cuns Gages,  ou  dont  les  Gages  font  inférieurs  à  la  capita- 
tion: lemontant  de  ce  dernier  chapitre  fera  compris  dans 
les  rôles  de  ladite  impofition  ,  qui  feront  arrêtés  à 
compter  de  Tannée  1775.  Pour  la  ville  de  Paris  ,  ou 
pour  chaque  généralité  ,  le  montant  en  fera  recouvré 
par  les  receveurs  ordinaires  des  importions  ,  dans  le 
lieu  où  font  &  feront  par  la  fuite  domiciliés  les  ti- 
tulaires defdits  offices  ,  &  ces  receveurs  compteront 
de  ce  recouvrement  en  la  manière  accoutumée. 

III.  Dans  le  cas  où  les  rôles  de  la  capitation  de  la 
ville  de  Paris  &  des  généralités  ,  pour  les  années  177^ 
&  i7-j6  j  n'auroient  pas  compris  celle  des  officiers 
defdites  cours  ,  bureaux  des  finances  &  chancelleries, 
(lui  n'ont  point  de  Gages  ,  ou  dont  les  Gages  foni 
infuffifans  au  payement  de  leur  capitation  ,  il  fera 
arrêté  ,  pour  les  années  1775  &  1176  ,  des  rôles  de 
lupp!ém,ent  ,  où  ces  officiers  feront  impofés  à  la  ca- 
pita^on  ;  &  g  compter  de  l'année  1777  ,  ces  officiers 
feront  compris  perfonnellement ,  à  l'avenir  ,  dans  les 
rôles  de  la  capita':ion  du  lieu  de  leur  domicile. 

IV.  Au  moyen  de  la  retenue  de  la  capitation  ,  qui 
fera  faite  dans  les  états  du  roi  ,  à  compter  de  Tannée 
J77Î  ,  fur  les  Gages  des  offices  ,  qui  feront  fuffifans 
pour  opérer  cette  reten'ie  ,  il  ne  fera  plus  arrêté  pour 
eux  ,  à  Tpvenir ,  des  rôles  de  capitation. 

V.  Lorfque  les  Gages  defdits  offices  ne  feront  em- 
ployés que  pour  une  portion  d'année  ,  la  retenue  de 
la  capitation  ne  fera  faite  que  pour  le  temps  pendant 
kqucl  les  Gages  au:ont  été  employés.  Fait ,  Sic. 
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l'on  appelle  Gages  intermédiaires  ,  ceux  qui  ont 
couru  depuis  le  décès  ou  réfignation  du  dernier 
ticuiaire  ,  jufqu'au  jour  des  provifions  du  nouvel 
ofrîce.  Avant  la  vénalité  des  offices ,  on  ne  parloit 
point  des  Gages  intermédiaires  ^  les  Gages  n'étant 
donnés  que  pour  le  fervice  de  l'officier,  ne  cou- 
roient  jamais  que  du  jour  de  fa  réception  ,  & 
même  feulement  du  jour  que  l'officier  avoir  com- 
mencé d'entrer  en  exercice  :  mais  depuis  que  les 
offices  ont  été  rendus  vénaux  ,  &  qu'on  leur  a 
attribué  des  Gages,  lefquels  ,  abufivemenr ,  ont 
été  confidérés  plutôt  comme  un  fruit  de  l'office , 
que  comme  une  récompenfe  du  fervice  de  l'offi- 
cier ;  l'ufage  a  introduit  que  ,  pour  ces  fortes  d'of- 
fices ,  les  Gages  courroient  du  jour  des  provi- 
fions j  &  l'on  appelle  Gages  intermédiaires  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  ceux  qui  courent 
entre  le  décès  ou  réfignation  du  dernier  titulaire  , 
<3c   les  provifions  du  nouvel  officier. 

Les  Gages  intermédiaires  des  offices^  vacans 
n'appartiennent  point  aux  héritiers  du  dernier 
titulaire ,  ni  aux  fucceflfeurs  j  c'eft  pourquoi ,  par 
des  lettres -patentes  du  6  août  1777  ,  le  roi  a 
établi  un  régifl^eur  pour  faire  le  recouvrement  de 
ces  Gages  ,  6c  en  compter  directement  à  fa 
majefté  (*) 


(  *)  Cette  loi  défend  aux  tréforiers  ,  aux  receveurs 
Se  payeurs  de  Gages  ,  aux  receveurs  généraux  des 
finances  ,  aux  receveurs  des  tailles  ,  &  à  tout  autre 
otîîcier  comptable  de  payer  les  Gages  intermédiaires 
en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  régiffeur ,  à  peine 
de  payer  deux  fois.  Elle  ordonne  au  furplus  que  ce 
régiffeur  comptera,  au  vrai  ,  au  confeil  ,  5c  enfuite 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  feulement ,  du 
produit  net  de  fon  recouvrement  de  ces  Gages. 
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La  chambre  des  comptes  de  Pans  a  ordonné 
par  i'arrêc  d'enrc^iilrement  de  ces  lettres,  que  les 
fonds  des  Gages  intermédiaires  demeureroient 
pendant  deux  années  entre  les  mains  des  tréforiers  , 
receveurs  ôc  payeurs  auxquels  les  fonds  de  ces 
Gages  auraient  été  faits  ,  fans  qu'ils  pulTent  s'en 
delfainr  avant  1  expiration  des  deux  années  de 
leurs  exercices ,  pendant  lequel  temps  les  veuves  , 
enfans  ,  lîéritiers  &  fucceifeurs  des  titulaires  Ôc 
propriétaires  des  offices ,  pourroient  fe  retirer  par- 
devers  le  roi ,  afin  d'obtenir ,  de  fa  majefté  ,  le 
don  des  Gages  intermédiaires  dont  il  s'agit,  con- 
formément aux  arrêts  des  22  janvier  1753  ,  20 
mars  176^  ,  ôc  autres  rendus  précédemment  par 
la  chambre. 

Suivant  une  déclaration  du  22  juin  1777  , 
(  *  )  il  ne  doit  plus  être  expédié  d'ordonnances  de 


(  *^  )    F'oici  cette  loi  : 

Louis,  &c.  falut.  Le  defîr  que  nous  avons  d'établir 
îe  plus  grand  ordre  dans  les  différentes  dépenfes  de 
notre  rrtaifon  ,  de  celle  de  la  reine  notre  très- chère 
époufe  &  compagne ,  &  da  ieivice  de  la  famille  royale , 
nous  rend  perpétuellement  attentifs  fur  les  moyens 
qui  peuvent  tendre  à  diminuer  ou  fupprimer  les  abus 
qui  auroient  pu  s'y  être  fucceflîvement  introduits  •■, 
ceOi  par  une  fuite  de  ce  principe  dans  lequel  notre 
intention  eft  de  perfévérer  ,  que  nous  avons  réfolu 
d'ordonner  qu'il  ne  fera  plus  à  l'avenir  expédié  d'or- 
donnances intermédiaires  ,  fignées  de  nous  &  de  la 
reine  j  au  nom  des  tréforiers  généraux  de  notre  maîfon 
&  de  celle  de  ladite  dame  reine  ,  des  maîtres  de  notre 
chambre  aux  deniers  >  des  tréforiers  généraux  de 
l'argenterie,  menus-plaifirs  &:  affaires  de  notre  cham- 
bre ,  de  nos  écuries  ,  de  notre  vénerie  ,  fauconnerie  , 
tc/iles  de  nos  chalTes  &  capitaineries  royales  ,  &  de 
îa  prévôté  de  notre  hôtel  &  grande  prévôté  de  France. 
Lefdites  ordonnances  ainlî  expédiées  jufqu'à  ce  jour  , 
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Gaees  intermédiaires  aux  officiers  de  la  maifon  du 

n'ayant  pour  ob'et  que  d'attribuer  aux  officiers  qui 
compcfenr  lefdites  maifons  ,  les  Gages  &  droits  in- 
termédiaires des  charges  Se  places  dent  ils  font  revêtus^ 
à  compter  du  jour  de  la  démiffion  ou  du  décès  de  ceux 
auxquels  ils  ont  luccédé  ,  jufqu'au  jour  &  date  de 
leurs  provifions  Se  preft-.tion  de  ferment ,  ou  de  payer 
Icfdits  Gages  &  droits  à  des  officiers  commis  par  les 
diftcrens  ordonnateurs  j  à  l'exercice  des  charges  va- 
cantes j  ou  qui  ne  font  point  exercées  par  les  officiers 
qui  en  font  revêtus ,  ce  qui  ell:  conntraire  à  Tordre  de 
la  comptabilité,  l'officier  pourvu  ne  devant  jouir  des 
Gages ,  droits  i^c  ém.olumens  &  de  fa  charge ,  que  du 
jour  de  fa  preltation  de  ferment:  tous  ces  motifs  nous 
ont  portés  à  faire  conoitre  nos  intentions  à  cet  égard, 
par  une  loi  qui  s'étendît  indirtinftement  ,  tant  fur 
toutes  les  charges  de  notre  iri.:ifon  que  de  celle  de  la 
reine,  notre  trcs  chère  cpoufe  &  compagne,  &  des 
princes  &  princefies  de  la  famille  royale.  A  ces  caufes , 
&■  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilfance 
&:  au'.orité  royale  ,-nous  avons  par  ces  pré  fentes  fignées 
de  notre  main  j  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  difons,  dé- 
clarons &  or^ionnons ,  voulons  &:  nous  plaït  ce  qui 
fuit  : 

Aft.I.  A  compterdupremjer  juillet  prochain  ,  ilne 
fera  plus  expédié  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  Toit,  dans  aucune  des  différentes  parties 
du  fcrvice  de  notre  maifon  ,  de  celle  de  la  reine  & 
de  la  famille  royale  ,  de  notre  chambre  aux  deniers  , 
de  l'argenterie  ,  menus-plaiiirs  &  affaires  de  notre 
chambre  ,  de  nos  écuries  ,  de  notre  vénerie  ,  fau- 
connerie ,  toiles  de  nos  chalîes  &  capitaineries  royales  , 
&  de  la  prévôté  de  notre  hôtel  &  grande  prévôté  de 
France  ,  aucunes  ordonnances  dites  intermédiaires  , 
ni  féparément  ,  ni  aux  pieds  d'aucuns  états  ,  aux 
noms  des  ditférens  tréforiers  defdites  parties  ;  nous 
réfervant  de  pourvoir  au  payement  de  ceux  de  nofdits 
officiers  dont  nous  croirons  le  remplacement  utile  j, 
vacance  de  leurs   charges  arrivant. 

II.   Faifons   àéknks  auxdits    tréforiers   &  autres 
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roi ,  non  plus  qu'à  ceux  de  celles  de  la  reine  j 

&  des  princes  ou  princefTes  de  la  famille  royale. 

Gages  ,  fe  dit  aulîî  de  ce  qu'on  donne  aux 
domeftiques  pour  payement  de  leurs  fervices. 
Foye^  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à  l'article 
domejlique. 

Foyei^  au  digejle  les  titres  de  pignoratïtîa  ac- 
tione  y  &  de  pignoribus  vel  hypothecis  ;  l'ordon- 


comptables  ,  de  paver  ,  à  compter  dudit  jour  ,  aucuns 
Gages  j  droits  ni  autres  émolumens  quelconques  ^ 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être  ,  de 
cliarges  vacantes  ,  foit  aux  fuccefTeurs  dans  lefdites 
charges,  foit  à  ceux  qui  auroient  pu  être  commis 
pour  en  faire  le  fervice  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  :  voulons  que  lefdits  Gages, 
droits  &  émolumens  ne  puifl'ent  être  acquittés  par 
Jefdits  tréforiers  ,  que  fur  la  repréfentation  qu'ils 
feront  tenus  d'exiger  de  la  copie  des  provifîons  des 
nouveaux  pourvus  ^  &  de  leur  afte  de  réception  ef- 
dites  charges  ^  avec  quittances  fuffifantes  de  chacun 
defdits  officiers  ;  lefquelles  pièces  feront  rapportées 
par  lefdits  tréforiers  ,  au  foutien  de  la  dépénfe  de 
leurs  comptes,  à  peine  de  fouffrance,  &  même  ladite 
dépenfe  être  rayée  d'iceux. 

III.  Ordonnons  en  conféquence  ,  que  les  fonds  qui 
relieront  entre  les  mains  defdits  tréforiers  ,  provenant 
des  gages  intermédiaires  defdits  offices  vacans  par 
mort  ou  démiflion  ,  feront  à  l'avenir,  &  à  compter 
dudit  jour  premier  juillet  prochain  ,  verfés  entre  les 
mainS  des  gardes  de  notre  tréfor  royal ,  chacun  en 
l'année  de  fon  exercice  ,  lefquels  feront  tenus  d'en 
délivrer  auxdits  tréforiers  leurs  quittances  comptables, 
qui  coiitiendront  le  détail  defdites  parties  ,  &  les 
noms  des  officiers  auxquels  elles  s'adapteront  ;  lef- 
quelles quittances 'feront  pafTées  &  allouées  en  la  dé- 
penfe des  comptes  de  chacun  defdits  tréforiers  ,  par 
Tios  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  de  nos  comptes 
à  Paris  ,  auxquels  mandons  ainîî  le  faire  fans  dif- 
ficulté. Si  donnons  en  mandement.  Sic. 
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fSûnce  du  commerce  du  mois  de  mars  1(^7  3  ^  le 
traité  du  contrat  de  nantijfement  •  le  recueil  des 
ordonnances  du  Louvre  _,  &  les  autres  loix  citées 
dans  cet  article.  V^oyez  aulîi  les  articles  Hypo- 
thèque, Privilégî  ,  &c. 

GAGE-MORT.  Il  eft  beaucoup  parlé  de  cette 
efpèce  de  Gage  dans  les  anciens  auteurs.  Ragueaii 
dans  Ton  indice  des  droits  royaux ,  dit  que  donner 
en  Gage-mort ,  c'eft  ■>•>  obliger  un  héritage ,  pour 
»  le  tenir  tant  &c  fi  longuement  que  celui  à  qui  il 
a>  doit  appartenir  de  droit,  ne  le  racheté  de  la 
«  fomme  qu'on  a  alîife  èc  hypothéquée  fur  ledit 
j»  héritage  j  tellement  qu'on  ne  décompte  point 
»  les  fruits  perçus.  Il  eft  fait  mention  de  ce  Gage- 
«>  mort  en  un  arrêt  de  Paris ,  donné  à  la  fête  de  la 
«  nativité  de  la  vierge  en  feptembre  1 2. 5  9 ,  au 
»>  profit  du  roi ,  contre  le  feigneur  de  la  Eelle- 
»  Vallée  ,  pour  raifon  d'un  fiet  donné  par  le  père 
>5  en  Ga^e-mort  en  mariant  fa  fille  «. 

Le  mort-Gage  n'efi  pas  feulement  un  Gage  qui 
tîe  s'acquitte  point  de  (qs  iifues  ou  de  (ts  fruits  ; 
maisaufli ,  li  nous  en  croyons  Litt'eton,  fed:.  352, 
un  Gage  qui^ft  vendu  au  créancier,  quand  le  débi- 
teur ne  le  retire  pas  dans  le  temps  dont  il  eft  con- 
venu j  voici  les  termes  de  cet  auteur.  Si  une  inféo- 
dation  eft  faite  à  condition  que  le  fiefFataire  payera 
à  certain  jour  quarante  livres  d'argent  ,  &  que 
s'il  ne  paye  pas  ,  le  fieffeur  pourra  reprendre  le 
fonds ,  ce  fieffataire  eft  appelé  tenant  en  rnort^ 
Gage  ,  exprelîlon  françoife  que  l'on  peut  rendre 
par  celle-  ci ,  mortum  vadium  ;  &  la  raifon  de  CQttQ 
dénomination  eft  que  le  fiefFataire  devant,  au  joue 
convenu ,  payer  réellement  ôc  de  fait  la  fomme 
prefcrite  par  fon  contrat ,  foie  qu'il  foie  ou  qon  en 
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état  de  faire  ce  payement ,  fa  terre  eft  comme  lé 
Gage  du  -payement  de  cerre  fomme  ,  6.:  il  perd 
pour  toujours  ce  Gage  ,  lî  la  condition  n'ell:  pas 
remplie  :  comme  ce  Gage  eft  auiîî  mort  ou  perdu 
pour  le  vendeur  du  fends ,  lorique  le  tenant  s  ac- 
quitte au  terme. 

On  fent  combien  cette  convention  étoit  ufu- 
raire ',  cependant  elle  a  été  long-temps  en  ufage. 
Alexandre  iil  fut  le  premier  à^s  papes  qui  entre- 
prit de  remédier  à  ce  mal.  Dans  un  concile  tenu  k 
Tours  en  Tannée  1164  ,  il  défendit  d'abord, 
aux  clercs  de  prê  er  à  u(ure  j  &  il  ordonna  qu'à 
l'avenir  les  fruits  des  choies  données  en  antichrcfe 
ou  mort-Ga^e  ,  feroient  imputées  fur  le  tort  orin- 
cipal,  &  qu'après  que  les  crcanciers  fe  feroient  ainn 
payés  par  leurs  mains  ^  ils  feroient  obligés  de  rendre 
les  Gages  aux  débiteurs.  En  1  année  1180  ,  ce 
même  pape  fit  une  déci  étale  adrelfée  à  larchevcque 
de  Cantorbery  ,  par  laquelle  il  étendit  ladifpofition 
du  concile  de  Tours  aux  laïques.  Ainfi  cette  efpèce 
d'antichrèfe  fut  généralement  défendue  à  toutes 
fortes  de  perfonnes.  Mais  quoique  ces  défenfes 
fufiTent  générales ,  il  y  eut  cependant  quatre  diflcreiis 
cas  jvoii  l'on  permit  de  donner  en  mort -Gage.  Le 
premier,  dont  il  eft  parlé  à  la  fin  du  canon  qu'on 
vient  de  rapporter ,  fut  quand  les  clercs  prirent  en 
Gage  des  bénéfices  de  la  main  des  laiqu.s,  parce 
que  ces  biens  é^:oienc  originairement  affeélés  à 
l'églife. 

Le  fécond  fut  quand  les  vafiaux  donnèrent  leurs 
fiefs  en  Gage  à  leurs  feigneurs  ,  &  quand  les  lei- 
gneurs  déchargèrent,  pendant  qu'ils  jouifToient  de 
ces  Gages ,  les  vaflaux  des  fervices  ;  de  forte  qu'en 
ce  cas  les  fiefs  écoienc  comme  éteints  pendant  un 
temps. 

Le 
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Le  troifiètne  ,  quand  un  père  en  mariant  une 
fille  avoir  promis  une  fomme  en  argenr  j  6c  avoic 
donné  à  fon  gendre  des  terres  en  Gage  pour  en 
percevoir  les  fruits  ,  &  foutenir  les  charges  du 
mariage  ,  jafqu'à  ce  que  la  fomme  lui  ait  été 
payée.  Da.is  ..q  cas ,  tout  éroit  licite  ,  ut  compen- 
fatio  feu  retrlbudo  damni  emergentis. 

Enhn ,  le  quatrième  fut  quand  ceux  qui  dévoient 
des  rentes  en  faifoient  aiîîetres  aux  acquéreurs  ; 
car  cet  a.'Tiecte  ,  comme  du  iVioulin  &  Chopin 
l'on:  o  -fervé  ,  n'étoit  qu'une  anîichrèfe  ,  qui  fut 
trouvée  licite ,  parce  que  les  rentes  conihtuées 
patoilToient  juftes,  &  que  les  chofes  qui  étoienc 
ainii  cédées  aux  créanciers  ,  étaient  eftUTiées  par 
autorité  de  juilice  :  en  forte  que  les  créa  iciers  n'a- 
voient  pas  plus  en  percevant  leurs  rente,  par  leurs 
mains  ,  que  s'ils  avoient  perçu  leurs  rentes  par  \q^ 
mains  de  leurs  débiteurs. 

De  ces  quatre  manières  de  donner  en  mort- 
Gage ,  il  n'en  refboit  plus  que  deux  du  temps  de 
Loifei.  Mort-Gage  j  dit  cet  auteur  ,  n'a  coutu- 
mierement  lieu  qu'en  deux  cas  ;  en  mariage  de 
maif.es  ou  defits^  ou  pour  don  &  aumône  d'éplifes. 
Inftit.  coût.  liv.  5.  tit.  7. 

Ce  Gage  s'appeloit  mon  par  oppofîcion  au 
Gage-vif.  Nous  avon>,  difoit  Loifei  à  l'endroit 
que  l'on  vient  de  citer,  deux  efpèces  de  Gages  , 
yif  &  miOrt,  Fif-Gage  efi  celui  qui  s'acqui'te  de 
fes  ijfues  ^  mort-Gage  qui  de  rien  ne  s'acquitte. 
-  M.  de  Laurière  dans  fes  notes  fur  ces  rè:Tles  de 
Loifei,  parle  ainfi  de  ces  deux  efpèces  de  Gages. 
j>  Le  vif-Gage  eft  celui  qui  s'acquitte  lui-même  , 
i9  &  dont  le  créancier  prend  les  fruits  en  payement 
«  de  fa  dette.  Le  mort-Gage  efl  celui  qui  ne 
Tome  XXFI.  F  f 
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jj  s'acquitte  pas  lui-même  ,  ou  donc  les  fruits  ap- 
3>  partiennenc  au  créancier ,  en  pure  perte  pour  le 
»  débiteur  «.  Cet  auteur  ajoute  :  le  mon-Gage 
eji  ufuraire, 

Voyer  le glojfaire  de  Ragueau  ;  l' ancien  coutumier 
de  Nortnjndiejch.  3  /  lajomme  rurale  de  BoutiHiefy 
les  injli eûtes  coutumières  de  Loifel  ;  &  fur-tout  une 
dijfertation  de  M.  Houard  ^  fur  la  feclïon  ^^2.  de 
Littleton. 

(  Cet  Article  eJi  de  M.  H  *  '^^  *  ^  avocat  au  par- 
lement. ) 

GAGE-PLÈGE.  On  appelle  ainfi  en  Norman- 
die l'obligation  que  contradte  quelqu'un  de  payer 
pour  le  valfal  qui  n'habite  pas  fon  fief,  les  rentes 
èc  redevances  feigfieuriales  dues  au  fujet  de  ce 
fief. 

Gage-plIge  ,  fe  dit  auflî  dans  la  même  pro- 
vince ,  d'une  convocation  extraordinaire  que  fait 
le  juoe  dans  le  territoire  d'un  fief  pour  l'élecflion 
d'un  prévôt  ou  fergent,  afin  de  faire  payer  les 
rentes  &  r  devances  feigneuriales  dues  au  feigneur 
par  fes  cenfltaires ,  rentiers  &  redevables. 

Le  feigneur  féodal  a  ,  par  rapport  aux  rentes 
&  redevances  dues  à  fon  fief  &  feigneurie  ,  deux 
devoirs  différens  \-  l'un  de  plaids  ,  l'autre  de  Gage- 
piège  j  les  plaids  &   Gao;e-plège  fe   tiennent  pac 
fon  juee  bas-jufticier  j  il  ne  peut  pas   les    tenir 
lui-même.  La  convocation    doit  être   faite    dans 
l'étendue  du  fief,  &  non  ailleuis.  Les  plaids  fonc       ■ 
pour  juger  les  conteftations  au  fujet  des  rentes  &       I 
redevances  feigneuriales  contre  les  redevables  :  le       I 
Ga^e-plège  a  pour  objet  d'élire   un  prévôt  pour 
f  ire  le  recouvrement   des  rentes    &   redevances 
feigneuriales  ,  &  de  recevoir  les  nouveaux  aveux 
des  cenhiaires  Ck  rentier*. 
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La  convocarion  du  Gâiie-clège  doit  être  faite 
parle  Sénéchal  j  lî  c'elt  dans  une  h^:îte-iui>ice, 
ou  par  le  prévôt ,  fi  c'eft  dans  une  moyenne  ou 
bafie-juftice.  Elle  fe  fait  en  préfence  du  greliier  , 
tabellion ,  notaire  ou  autre  perfonne  publique  , 
avant  le  1 5  de  juillet  au  plus  tard  j  &:  tous  Iqs 
aveux  &  autres  adles  du  Ga^e-plèçe  doivent  être 
fignés  tant  du  juge  que  du  greffier  ,  ou  autre  per- 
fonne publique  que  l'on  a  commife  pour  en  faire 
la  fondtion. 

Les  minutes  des  aveux  &  déclarations  demeu- 
rent entre  les  mains  du  notaire  ou  tabellion  ,  ôc 
les  minutes  des  jugemens  au  greffe  de  la  juftice. 

Le  Gage-piège  ne  fe  tient  qu'une  fois  l'armée , 
à  jour  marqué. 

Tous  les  hommes  de  fiefs  ,  fujefs  ou  vajfaux 
tenans  roturièrement  du  fief  y  font  obligés  de  com- 
paroîcre  au  Gage-plcge  en  perfonne  ,  ou  par  pro- 
cureur fpécial ,  pour  faire  éledion  d'un  prévôt 
receveur ,  &  en  outre  pour  reconnoîtte  les  rentes 
&  redevances  feigneuriales  par  eux  dues  au  fief  & 
feigneurie  \  ils  doivent  fpécifier  les  héritages  à 
caufe  def  :)uels  les  rentes  6c  redevances  font  dues  ; 
&  fi  depuis  leurs  derniers  aveux  ou  déclarations  , 
ils  ont  acheté  ou  vendu  quelques  h:ritages  renuj 
de  la  feigneurie ,  ils  doivent  pareillement  fpécifier 
le  nom  du  vendeur  6c  de  l'acheteur  le  prix  pcr:é 
au  contrat ,  &  le  nom  du  notaire  ûutab.llion  qui 
a  reçu  l'acte. 

Lorfque  les  fujets  du  feigneur  font  défaillans 
de  comparoir  au  Gage-piège  ,  on  les  condamne 
à  l'amende  qui  ne  peut  excéder  la  fomme  de  cinq 
fous  pour  chaque  tête.  Cette  amende  eft  taxée 
par  le  juge  ,  eu  égard  à  la  qualité  &  quantité  des 

irfij 


452  GAGERIE.  GAGEURE, 

liéritages  tenus  par  le  valTal  ou  fujec  ,  8c  outre 
l'amende ,  le  juge  peut  faire  faifir  les  fruits  rie 
l'héricage,  &  les  faire  vendre  pour  le  payement 
des  rentes  ôc  redevances  dues ,  fans  préjudice  de 
l'amende  des  plaids. 

La  proclamation  du  Gage  piège  doit  être  faire 
publiquement  .un  jour  de  dimanche,  a  l'illue  de 
la  grande  mefle  pâroifiiale  ,  par  le  prévôc  de  la  fei- 
gneurie ,  quinze  jours  avant  le  terme  fixé  ,  Se 
cette  publication  doit  annoncer  le  jour  ,  le  heu  ôc 
l'heure  de  la  féance. 

GAGERIE.  Foye^  Saisie. 

GAGEURE.  PromefTe  que  les  perfonnes  qui 
gagent  fe  font  réciproquement  de  payer  ce  dont 
elles  conviennent  en   gageant. 

On  fait  des  Gageures  fur  des  chofes  dont 
l'exécution  dépend  des  parties  ,  comme  de  faire 
une  courfe  en  un  certain  temps  fixé  ,  ou  fur  des 
fiiits  pafles ,  préfens  ou  à  venir  ,  mais  dont  les 
parties  ne  font  pas  certaines. 

Nous  connoilîbns  deux  loix  dans  le  digefte  qui 
p.irlent  des  Gageures. 

La  première  eft  la  loi  3  ,  de  aleatoribus ,  fuivant 
laquelle  il  n'étoic  pas  défendu  de  gager ,  fi  c'étoit 
dans  \qs  cas  permis  par  la  loi  ,  qui  étoient  ceux 
où  il  s'agiflbit  de  faire  paroître  l'adrefie  j  la 
force  &  le  courage  :  in  quïkus  rébus  ex  lege  Tina 
&  Cornelia  etiam  fponjîonem  facere  licet ,  f^d  ex 
aliis  j  ubi  pro  vinut.  Catamen  non  Jît ,  nOn  licet. 
Ce  mot  in  aUïs  fe  rapporte  à  la  loi  2  du  même 
titre ,  qui  dit  que  le  fénat  avoit  défendu  de  jouer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  fût ,  fi  ce  n'étoit 
dans  ceux  où  il  s'agilfoit  de  faire  paroîcre  la  force 
du  corps. 


GAGEURE.  455 

La  féconde  eft  la  loi  17,  de  pmfcrîptîs  verbis  ^ 
qui  marque  de  quelle  manière  fe  Taifoienr  les 
Gageures  chez  les  Romains  ,  Jl  quis  fponjionïs 
caufâ  annullum  accepit ^  nec  reddit vicîori  j  le  mot, 
Jî  quis  ,  s'entend  de  la  tierce  perfonne  qu'on  choi- 
/ilîoit  pour  garder  le  prix  de  la  Gageure. 

Les  Gageures  à  Rome  fe  faifoient  le  plus  fou- 
vent  per  fiïpulatïoncm  &  rejlipulationem  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  deux  perfonnes  qui  gageoient ,  pro- 
mettoient  l'une  &  l'autre  de  payer  la  Gageure , 
fi  elles  perdoient  :  par  cette  raifon  ,  on  appeloit  ces 
conv Qnùons  fponjio nés  ,  au  lieu  qu'en  France  on 
les  appelle  Gageures ,  attendu  qu'elles  fe  font  le 
plus  communément  en  déposant  les  gages  entre 
Its  mains  d'un  tiers ,  ce  qui  n'eft  pas  efTentiel. 

Ces  fortes  de  fponjions  étoient  de  deux  fortes  : 
fponjto  erat  vel  judicialis  vel  ludicra. 

Sponjio  judicialis ,  étoit  une  efpèce  de  Gageure 
judiciaire  d'une  certaine  fomme  entre  ceux  qui 
plaidoient  enfemble ,  au  profit  de  celui  qui  gagne- 
roit  fa  caufe. 

Sponfio  ludicra  ^  étoit  une  convention  verbale 
de  deux  perfonnes  ,  qui  ,  étant  en  conteftation 
fur  un  fait  incertain ,  dépofoient  une  fomme  entre 
\q%  mains  d'un  tiers ,  ou  quelqu'autre  chofe  ,  au 
profit  de  celui  dont  l'opinion  fe  trouveroit  con- 
firmée par  l'événement  \  &  c'eft  ceite  dernière 
efpèce  que  les  Jurifconfultes  nomment  Gageure  , 
qu'on  peut  faire  en  France  par  fimples  promelTes 
réciproques  ,  fans  dépofer  des  gages  ,  ces  fortes; 
de  Gageures  ne  laifTant  pas  d'être  obligatoires. 

Nous  ne  connoilTons  d'autres  règles  pour  les 
Gageures  ,  que  les  conventions  à^s  perfonnes  qui 
les  font  :  on  peut  faire  des  Gageures  fur  des  chofes 
à.oviX.  l'exécution  dépend  des  parties  ,   comme  de 
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faire  une  courfe  en  un  cerrain  temps  fixé  ,  ou  fur 
des  fairs  palîés ,  prélens  ou  à  venir  ,  mais  dont 
les  parties  ne  foient  pas  certaines. 

C'eft  u.,e  erreur  de  prétendre  ,  comme  ont 
fait  quelques  aaieurs ,  qui  font  à  la  vérité  en  très- 
petit  noinbre  ,  que  :ou:es  les  efpèces  de  Gageures 
font  défendues  ,  ik  qu'il  n'y  a  jamais  d'adcion  en 
juftice  à  cez  égard  ,  à  moins  que  les  gages  ne 
foient  dépofés  :  ce  n'eft  pa.  toujours  le  dépôt  des 
gages  qui  rend  la  Gageure  valable  j  c'eft  plutôt 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  Gageure.  Ainfi  elles  n'ont 
été  admifes  ou  rejetées  en  juftice  ,  qu'autant  que 
l'objec  en  étoir  bon  ou  mauvais  ,  &  que  la  caufe 
en  étoit  Iitfnnère  on  c'éshonntite  ,  ôc  félon  que  les 
personnes  qui  avoient  gagé  ,  étoient  capables 
ou  non  de  contrafter. 

Mornac  fur  l  •  loi  3  au  ù'.  &  fur  la  loi ,  Jî  rsm  de 
frffcnrùs  v&rhis  ,  dit  qu  elles  font  permifes ,  ïn 
relus  honeffis  ,  velati  ob  fpem  futuri  eventus  & 
Jîm'dihus. 

Defpeiftes  ,  tom.  i  clés  contrats  fans,  noms , 
tit.  10  ,  dit  que  les  Gageures  font  permifes  ;  qu'il 
n'eft  pas  même  néceiTaire  que  la  chofe  foit  dépo- 
fée  C' tre  lc5  nains  dan  tiers  j  que  la  parole 
fufïit  j  qi:e  cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Bord  aux,  par  arrêt  du  mois  de  mars  Kîo^,  fur 
une  Gageure  faite  d'uji  tonneau  de  vin  promis 
par  Tune  des  parties  ,  au  cas  que  l'autre  allât  à  la 
nage  jufqu'à  un  certain  endroit  d'un  étang. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Provence  des  16 
février  i66z  ôc  27  janvier  1666  ,  ont  jugé  que 
les  Gageures  éioienr  obligatoires  ,  quand  même 
les  gages  n'auroient  pas  été  dépofés  en  mains 
tierces.  Boniface  ,  tom.   i  ,  liv.  8  ,  tit.  24,  chap.  i 

M.  de  Catelan  ,  liv.  5  -,  chap.  61  ,  rapporte  une 
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cfpcce  de  Gageure  alTèz  fingulière.  Un  cure , 
dit-il,  trop  attentif  à  {es  affaires  temporelles. 
vint  lui-même  fur  le  champ  d'un  payfan ,  au 
temps  de  la  moiiron  ,  pour  percevoir  la  dîme  qui 
pouvoir  lui  appartenir  ;  le  payfan  compta  (qs 
gerbes  ;  mais  le  curé  ayant  prétendu  que  c'étoit 
la  quaranricme  qu^on  venoit  de  compter  ,  le 
payfan  foutint  que  c'étoit  la  trentième  :  fur  ce 
différend ,  le  payfan  dit  au  curé  ,  je  parie  toute 
ma  récolte  que  ce  n'ejl  que  la  trentième  gerbe  •  6' 
moi ,  répartie  le  curé  ,  je  parie  toute  la  dime  qui 
peut  m'être  due  ,  que  c'eji  la  quarantième  j  en  con- 
féquence  de  cette  Gageure ,  ils  appelèrent  un 
paffant  pour  compter  de  nouveau  :  le  paffanc 
trouva  que  ce  n'étoit  que  la  trentième  gerbe.  Le 
payfan  vainqueur  refufa  de  payer  la  dîme  ,  &  le 
curé  le  fit  alîigner  \  mais  par  arrêt  rendu  en 
\66%  ,  le  parlement  de  Touloufe  jugea  la  Gageure 
bonne ,  &  que  le  curé  ne  pouvoic  demander  fa 
dîme. 

Le  confeil  du  roi  a  ordonné  l'exécution  d'une 
Gageure  de  trente  mille  livres ,  que  le  maréchal 
d'Eftrécs  &  le  fameux  Law  ,  contrôleur  général , 
avoient  faite  enfemble  ,  par  un  écrit  double  du 
14  mars  1710  ,  au  fujet  du  cours  que  pourroic 
avoir  dans  cette  année  ,  le  change  avec  Londres 
&  Amfterdam  :  le  maréchal  d'Eftrées  ayant  gagné 
la  Gageure  ,  \q^  diredeurs  ^qs  créanciers  de  Law 
ont  été  condamnés  à  lui  payer  les  trente  mille 
livres,  quoique  la  fomme  n'eût  pas  été  dépofée. 

Dans  le  cas  d'une  Gageure  nulle  ,  fi  le  dépôt 
a  été  délivré  au  vainqueur  ,  il  ne  peut  être  répété. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  29  mars  15(53  , 
fait  détenfes  de  gager  qu'une  femme  quelconque 
eft  groffe,  ou  quelle  accouchera  d'un  garçon  & 
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non  d'une  fîi le  ,  ou  d'une  fiîle  ôc  non  d'un  garçon.' 

Voyez  les  autorités  citées  dans  cet  article^  ôc 
les  mots  ,  Jeu  ,  Obligation  ,  Mineur  ,  &c. 

Article  de  M.  GuÊNARlD  DE  Lis  le  ^  confeil- 
ler  au  bailliage  &  Jîége  préjidial  de  Chauniont  en 

GAINS  NUPTIAUX  ,  &  Gains  de  survie. 
Le  mot  de  Gains  nuptiaux  ,  pris  dans  fa  lignifi- 
cation la  plus  étendue ,  comprend  les  divers  avan- 
tages que  fe  font  les  conjoints  ,  en  conlidération 
de  leur  mariage. 

Le  terme  de  Gains  de  furvie  ,  pris  auJiî  dans 
un-  fens  étendu  ,  peut  s'appliquer  d  tous  les  avan- 
tages qui  fe  ftipulent  entre  toutes  fortes  de  par- 
ticuliers ,  en  faveur  du  furvivant.    , 

Mais  les  Gains  nuptiaux  <k.  de  furvie  propre- 
ment dits ,  s'entendent  des  avantages  qui  ont  lieu 
ent>e  conjoints  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Parmi  les  avantages  ulités  entre  conjoints  dans 
les  pays  coutumiers  ,  on  ilipule  aulli  de:  dons  en 
faveur  du  furvivant  j  mais  au  lieu  de  les  appeler 
Gains  nuptiaux  ou  de  furvie  ,  on  les  nomme  en 
général  conventions  matrimoniales  ,  &c  chacune 
de  ces  conventions  a  un  nom  particulier  ,  c[ui 
di'ïere  de  ceux  des  Gains  nuptiaux  &  de  furvie , 
ulîtés  dans  les  pays  de  droit  écrie. 

La  différence  Àqs  avantages  qui  ont  lieu  entre 
conjoints  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &?.wqc  les 
avantages  ufités  en  pays  coutumiers ,  ne  confift^ 
pas  feulement  dans  la  différence  Aqs  noms  ;  car 
quoiqu'en  pays  de  droit  écrit  ,  les  Gains  nup- 
tiaux &  de  furvie  tiennent  le  même  rang  que  les 
conventions  matrimoniales  en  pays  coutumier , 
ceux-là  fe  règlent  néanmoins  tout  autrement  que 
celles-ci. 
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Et  il  faut  en  dire  autant  de  chaque  droit  en 
particulier  :  l'augment  de  dot ,  par  exemple ,  qui 
rient  lieu  de  douaire  en  pays  de  droit  écrit ,  ne 
fe  rè^le  nullement  comme  le  '  douaire  uficé  en 
pays  coutumier. 

Les  lo'ix  8c  les  coutumes  varient  fur-tout  k 
regard  des  avantages  qui  n'ont  licU  qu'en  fa- 
veur du  mariage ,  mdépendamment  de  la  fur- 
vie  ou  du  prédécès  des  conjoints.  Non- feulement 
il  y  a  peu  d'uniformité  dans  la  nature  ôc  les  con- 
ditions de  ces  avantages ,  mais  encore  beaucoup 
de  loix  &  de  coutumes  n'accordent  rien  à  ce  titre , 
quand  il  n'y  a  aucune  ftipulacicn  fur  ces  objets  par 
le  contrat  de  mariage. 

Il  en  elt  autrement  des  avantages  accordés  au 
conjoint  en  fweur  de  fa  furvie  :  ceux-ci  font  eu 
quelque  façon  prefcrits  par  la  loi  en  tout  pays. 
En  effet ,  on  remarque  prefque  par- tout  que  la 
loi  ou  la  coutume  ont  voulu  que  le  conjoint  fur- 
vivant  joint  de  quelque  avantage  fur  les  biens  du 
prédécédé ,  &  particulièrement  que  la  femmiC 
eût  une  fubliftance  honorr.ble  fur  les  biens  de 
ion  mari. 

11  eft  vrai  que  ces  gains  de  furvie  diffèrent  les 
uns  des  autres  ,  &  que  même  chaque  province 
a  fur  cette  matière  {qs  ufages  particuliers  ^  mais 
cette  variété  ne  s^applique  qu'A  la  forme ,  à  la 
quotité  &  aux  conditions  des  avantages  ,  dont  le 
conjoint  furvivant  doit  jouir  \  car  les  coutumes 
les  moins  favorables  lui  accordent  quelque  chofe 
fur  les  biens  du  défunt  ,  foit  en  propriété  ,  foit 
en  ufufruit. 

Pour  indiquer  en  quoi  les  gains  nuptiaux  ôc 
de  furvie  des  pays  de  droit  écrit  diffèrent  des 
conventions  matrimoniales  des  pays  couramiers  , 
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il  convient  de  donner  une  idée  des  divers  avan- 
tages ufités  encre  conjoints  dans  les  pays  coutu- 
miers  ,  foie  en  conlîdéradon  du  mariage  feule- 
ment ,  foie  en  faveur  du  conjoint  furvivant. 

Suivant  le  droit  le  plus  général  du  pays  cou- 
tumier,  il  y  a  entre  les  conjoints  une  commu- 
nauté de  leurs  biens  -  meubles  &  de  conquêts 
immeubles ,  en  forte  qu'après  le  décès  du  mari 
ou  de  la  femme  ,  cette  communauté  fe  parcage 
par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécédé. 

Les  Gaulois  en  ufoienr  autrement,  comme  nous 
l'apprend  Jules-Céfar  dans  fes  commentaires  de 
hello  gallïco.  Le  conjoint  furvivant  prenoit  feul 
en  pleine  propriété  tous  les  biens  mis  en  com- 
munauté ,  &  les  fruits  qu'ils  avoient  produits 
durant  le  mariage  \  mais  cet  ufage  ne  s'eft  pas 
maintenu  jafqu'à  nous  ,  &  comme  on  vient  de 
le  voir ,  le  furvivant  n'a  plus  aujourd  hui  que  la 
moitié  de  ia  communauté  j  en  forte  que  ce  droit 
n'eft  qu'un  Gain  nuptial  &  non  un  Gain  de 
furvie. 

Cependant  on  a  confervé  dans  les  pays  coutu- 
miers  l'ufage  de  faire  divers  avantages  au  conjoint 
furvivant ,  tant  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
que  fur  les  autres  biens  du  prédécédé. 

Premièrement ,  les  conjoints  ftipulent  quelque- 
fois dans  leur  contrat  de  mariage ,  que  les  biens 
de  la  communauté  appartiendront  au  furvivant , 
s'il  n'y  a  aucun  enfant  né  de  leur  mariage.  Une 
telle  ftipularion  peut  valablement  avoir  lieu  dans 
routes  les  coutume';  où  l'on  eft  libre  de  difpofer 
entre  vifs  de  la  totalité  de  fes  meubles  &:  de  i^% 
conquècs  immeubles. 

Secondement ,  il  y  a  des  courûmes  qui  attri- 
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buenr  de  plein  droit:  au  conjoint  furvivant ,  un 
avantage  fur  les  biens  acquis  en  commun.  Par 
exemple  ,  larticle  Z99  de  la  toiiwme  du  Maine, 
porte  »  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  par 
»^  mariage  ,  qui  ont  fait  acquêts  de  chofes  im- 
»  meubles  durant  leur  mariage ,  pourvu  qu'au 
*>  temps  du  dc^ès  du  premier  trcpafTé  ,  ils  foienc 
»j  communs  en  biens,  a  droit  de  tenir  iceux  acquèrs, 
}>  moitié  en  pleine  propriété ,  &c  l'autre  moitié  par 
»  ufufruit  ëc  viaje  feulement ,  ôc  dont  ledit 
3J  futvivant  fe  peut  dire  ôc  porter  faifi,  &c  s'en 
»  douloir  ôc  complaindre  &  apléger  ,  s'il  y  efl; 
»>  troublé  ;  ôc  après  le  dé^ès  du  furvivant ,  iceux 
M  acquêts  fe  départiront  entre  les  héritiers  du  pre- 
>5  micr  trépalfé  ôc  les  héritiers  du  furvivant  j  ' 
>»  &c.  *». 

La  coutume  d'Anjou,  article  28^,  contient 
une  difpofirion  prefque  femblable  à  celle  de  la 
coutum.e  du  Maine  •,  elle  porte  ,  55  que  le  furvivant 
»>  de  deux  conjoints  par  mariage  (  liberis  ex'if- 
j»  tentibus  )  aura  les  acquêts ,  moitié  en  propriété  , 
»>  &  moitié  en  ufufruit,  tantqu'd  fera  en  viduité, 
«  à  la  charge  de  nourrir  &  entretenir  [q^  cnfans 
»  mineurs ,  tant  qu'ils  foient  en  âge  ^  &  fi  kdit 
s>  furvivant  fe  remarie  ,  lefdits  acquêts  fe  dépar- 
s>  tiront  entre  icelui  furvivant ,  ôc  les  héritiers  du 
»î  ptemier  décédé ,  ou  leur  reprcfencation  en  ligne 
»>  direéte  j  &  s'il  n'y  a  aucuns  enfans  ,  ledit  fur- 
»  vivant  aura  tous  lefdits  acquêts  ,  moitié  en 
»  propriété  ,  ôc  l'autre  en  ufufruit  *'. 

La  coutume  de  Pais  donne  aufli  au  furvivant 
quelque  droit  fur  la  part  du  prédéccdé  \  l'article 
2  30  de  cetre  coutume,  porte  ,  =•>  que  la  moitié  des 
»  conquêts  avenue  aux  héritiers  du  trépaflc  ,  eft 
«  le  propre  héritage  defdits  héritiers  ,  tellement 
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w  que  fi  lefclits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas ,  fans 
îj  hoirs  de  leur  corps  ,  icelle  moitié  retourne  à 
sj  leur  plus  prochain  héritier  ,  du  côté  ôc  ligne 
33  defdits  ma  iés  j  par  le  trépas  duquel  leur  eft: 
s5  avenue  ladite  moitié  j  defquels  biens  toutefois 
»  les  père  ou  mère  ,  aïeul  ou  aïeule ,  fuccédans  à 
»>  leurs  enfans ,  jouiront  par  ufufruit  leur  vie 
»  durant ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans 
3»  de  l'acquéreur  «. 

Troifièmement ,  lorfque  les  conjoints  établilTenc 
entre  eux  une  communauté  de  hiens  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  ils  ont  coutume  de  ftipuler  au 
profit  du  furvivant  un  préciput  en  vertu  duquel 
il  a  droit  de  prélever  une  fomme  d'argent  ou  autre 
chofe  fur  la  maflTe  de  la  communauté  ,  fans  que 
la  moitié  qui  doit  lui  revenir  dans  le  refte  puilTô 
foufFrir  aucune  diminution. 

Quatrièmement ,  outre  le  préciput  dont  on 
vient  de  parlet,  différentes  coutumes  attribuent 
au  furvivant  desconjointsnobles  »  tous  les  meubles 
&  effets  mobili^^rs  en  propfiété  ,  lorfqu  il  n  y  a 
point  d'-nf^ns  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
&  les  frais  funéraires  du  prédécédé.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  le  préciput  légal  des  nobles. 

Cinquièmement ,  indépendamment  de  la  com- 
munauté de  biens  j  du  préciput  8c  des  autres  avan- 
tages ,  prefque  toutes  les  coutumes  attribuent  à  la 
femme  furvivante  l'ufufruit  de  certains  biens  du 
m.ui,  fous  le  titre  de  douaire.  A  Paris  &  dans 
un  gr:.nd  nombre  de  coutumes  ,  ce  douaire  s'étend 
fur  la  moitié  des  biens  qui  y  font  afTiijetti'^  :  dans 
d'autres  coutumes  ,  celles  que  celles  de  Tours  , 
d'Anjou  Se  du  Maine  ,  le  douaire  n'a  lieu  que  fur 
le  tiers  des  biens  qui  y  font  fujets. 

Sixièmement  ,    les  coutumes   permettent  aux, 
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futurs  conjoinrs  de  fe  donner  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ce  qu'ils  jugent  à  propos  ,  tant  en  ufufruic 
qu'en  propriété,  foit  que  la  donation  fe  faife  au 
furvivanc  ou  à  l'un  des  deix.  Il  fuffic ,  pour  la 
validité  d'une  donation  de  cette  efpèce  ,  qu'el'e  ne 
s'étende  pas  au  delà  des  bornes  pr^fcrites  par  la 
coutume  au  fujet  des  di  polirions  entre  vifs  j  & 
elle  n'eaipèche  aucunement  que  le  conjoint  dona- 
taire ne  puiffe  en  même  temps  ufer  de  {qs  autres 
droits  relatifs  à  la  comnîunauté,  au  préciput,  au 
tlouaire ,  &c. 

Septièmement ,  la  plupart  des  coutumes  auto- 
rifent  les  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans  à  fe 
faite  ,  durant  le  mariage ,  un  don  mutuel ,  en 
vettu  duquel  le  furvivant  doit  jouir  durant  fa  vie, 
de  la  part  qui  appartenoit  au  ptédécédé  dans  la 
communauté. 

11  y  a  même  des  coutumes  ,  telles  que  celle 
de  Paris  ,  fuivant  lefquelles  les  conjoints  qui  ont 
des  enfans  peuvent ,  en  mariant  leurs  enfans  ,  faire 
en  faveur  du  conjoint  furvivant ,  une  convention 
qui  produit  L-  même  effet  que  le  don  mutuel  (*). 

Huitièmement ,  dans  la  coutume  de  Normandie 
où  il  ne  peut  y  avoir  entre  les  conjoints  aucune 
communauté  de  biens  ,  la  femme  a  dans  les  biens 
acquis  par  le  mari  ,  une  certaine  portion  qui  fe 
règle  différemment,  félon  la  fituation  des  biens 5 
&  indépendamment  de  cette  portion  ,  elle   doit 


(*)  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ,  porte  /'ar- 
ticle 281  ae  la  coutume  ae  Paris  ^  peuvent  convenir 
qae  leurfdits  enfans  laifTeronr  jouir  le  furvivant  de  leurs 
père  &  mère  ,  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé, 
la  vie  durant  du  furvivant  ,  pourvu  qu  ils  ne  fe  re- 
narient. 
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encore  avoir  pour  fon  douaire  ,  l'urafruit  cîii  tiers 

de  certains  biens  de  fon  mari  prédécédé. 

Neuvièmement ,  quelques  coutumes  ,  telles  que 
celles  de  la  Rochelle ,  de  Saintonge  ôc  de  Berry , 
donnent  à  la  femme  droit  de  communauté  &  ne 
lui  accordent  aucun  douaire  ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
ftipulé. 

Parmi  les  coutumes ,  même  les  plus  voifines 
des  pays  de  droit  écrit ,  il  n'y  a  guère  que  celle 
de  la  Marche  qui  n'accorde  à  la  femme  aucun 
avantage.  Cette  coutume  autor>fe  feulement  les 
conjoints  à  fe  faire  des  donations  mutuelles  en 
faveur  du  furvivant. 

Tels  font  les  ufages  les  plus  généraux  fur  les 
avantages  qui  ont  lieu  entre  conjoints  dans  les 
pays  coutumiers. 

Les  loix  des  pays  de  droit  écrit ,  ont  bien  fur 
la  matière  doiit  il  s'agit ,  le  même  efprit  que  celle 
des  pays  courvimiers  ;  mais  les  duoofitions  ûqs  unes 
diffèrent  beaucoup  de  celles  des  autres. 

1°.  En  pays  de  droit  écrit,  il  n'y  a  ni  commu- 
nauté ,  ni  douaire  ,  ni  préciput ,  ni  aucun  des 
autres  droits  qui  dérivent  de  la  communauté  , 
parce  que  dans  le  droit  rotrjain  on  ne  connoilîoit 
pas  ces  fortes  de  conventions  matrimoniales. 

Il  y  a  feulement  quelques  provinces  ,  telUs  que 
la  Bourgogne  &  la  Franche-Comté  ,  qui,  quoique 
régies  principalement  par  le  droit  écrit,  ont  des 
coutumes  locales  fuivant  lefquelles  il  y  a ,  en  faveur 
de  la  femme ,  communauté  &  douaire. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit ,  qui 
n'onr  point  de  pareilles  coutumes,  il  n'y  a  ni  com- 
munauté ,  ni  douaire  ^  à  moins  qu'on  ne  les  aie 
ftipulés  par  le  contrat  de  mariage. 

2.°.  Quoique  le  droit  romain  autorife,  ainfi  que 
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les  coutumes  ,  coure  efpèce  de  donation  ,  fîmple 
ou  mutuelle  ,  portée  par  contrat  de  mariage ,  on 
n'eft  cependant  pas  dans  i'ufage  en  pays  de  droit  écrie 
de  uipuL-r  conune  un  pays  coutumier  ,  les  dona- 
tions fous  le  nom  Se  la  torme  des  donations  ordi- 
naires ;  on  les  y  ftipule  fous  d'autres  noms  qui 
font  paiticuliers ,  chacun  à  une  certame  efpèce  de 
<lonation  ,  &  qui  fervent  à  en  déterminer  Tobj^ic 
de  à  en  régler  la  nature. 

3''.  A  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique  en 
pays  coutumier  ,  les  conjoints  ne  peuvent ,  en  pays 
de  droit  écrit ,  fe  faire,  deouis  le  mariage  ,  aticune 
donation  ni  don  mut  el  entre  vifs  (*)•,  ils  peuvent 
feulement  s'avantager  par  teftament. 

4°.  Quoiqu'on  n'ait  pas  adopté  en  pays  de  droit 
ccric ,  les  ufages  du  pays  coutumier  relativement 
aux  avant  iges  qui  ont  lieu  entre  conjoints ,  on 


(  *  )  Ce  feroit  en  vain  qu'on  obje^leroit  contre  cette 
décifion  que  fuivant  la  loi  cum  hic  ftanis  31  ,  jf.  de 
dona:.  inter  virum  &  vxorem  ,  les  donations  entre  vifs 
faites  entre  conioints  ne  font  p?.s  abfolument  nulles, 
&:  qu'elles  valent  comme  donntions  à  cau^e  de  mort, 
lorique  le  donateur  ne  les  a  pas  i évoquées  avant  Ton 
décès  :  la  réponfe  ell  que  ceue  loi  fe  trouve  abrogée 
parTordonnancedu  mois  de  février  1731  ,doncrart  lll 
eft  a-nfi  conçu  : 

"Toutes  donations  à  caufe  de  mort,  à  l'exception 
*>  de  celles  qui  fe  feront  par  contrat  de  mariage  ,  ne 
»  pourront  dorénav  nt  avoir  aucun  eff^c  dans  !e$ 
»  pays  mêmes  où  elles  font  exprefltmcnt  eurorifées 
»>  par  les  loîx  ,  ou  par  les  coutumes ,  que  lorfau'elles 
»  auront  été  fiites  dans  la  même  forme  aue  les  tef- 
39  tameris  ou  les  codicilles  ,  en  forte  qu'il  n'v  ait  à 
»  l'avenir  dans  nos  états  eue  deux  formes  de  difpofer 
»>  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont  l'une  fera  cell;^  de 
M  donations  entre  vifs  ,  &  l'autre  celle  des  teftamcnj 
M  ou  des  codicilles  ». 
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n'y  obferve  pas  non  plus  ce  que  prefcrivoic  le 
droit  romain  à  l'égard  des  donations  à  caufe  de 
noces  &  d  js  autres  Gains  nuptiaux.  On  y  fuit , 
à  la  vérité ,  quelques-unes  des  loix  romaines  qui 
établident  des  règles  générales  ôc  communes  pour 
tous  les  Gains  nuptiaux  ,  telles  que  les  loix  qui 
ont  rapport  à  la  virile  ,  à  la  réferve  des  enfans , 
Sic.  mais  on  n'y  obferve  pas  celles  qui  concernent 
la  forme  6c  les  régies  particulières  aux  donations  y 
à  caufe  de  noces  &  aax  autres  Gains  nuptiaux 
que  prariquoient  les  Romains.  Au  lieu  de  ces 
donations ,  les  conjoints  fe  font  en  pays  de  droit 
écrit ,  divers  avantages  qui  font  la  plupart  des 
Gains  de  furvie  ,  &  qui  confiftent  en  ce  que  l'on 
attribue  au  furvivant  une  certaine  portion  des 
biens  du  prédécédé ,  ce  que  l'on  appelle  ordinai- 
rement Gain  de  noces  ou  de  furvie  ^  ôc  même 
quelquefois  augment. 

Les  Gains  de  noces  &  de  furvie  ont  lieu  dans 
la  plupart  des  provinces  régies  par  le  droit  écrit  ; 
mais  il  n'y  a  point  d'uniformité  fur  la  quotité  de 
les  conditions  de  ces  fortes  d'avantages  qu'aucune 
loi  fixe  n'a  réglés  :  ainfi  ch.que  province  fuit  à 
cet  égard  les  ufages  qui  lui  font  propres. 

Il  y  a  des  provinces  ,  telles  que  le  Languedoc, 
la  Guienne ,  le  Béarn ,  le  Dauphiné,  le  Lyonnois  , 
le  Forez,  le  Beaujolois,  &  quelques  autres,  où  la 
femme  qui  furvit  gagne  proportionnémenr  à  fa  dot, 
une  partie  des  biens  du  mari  prédécédé  :  c'eft  ce  qu'en 
quelques  endroits  on  appelle  augment  de  dot  ; 
en  quelques  autres ,  agencement  ;  ôc  en  d'autres  , 
donation  à  caufe  de  noces. 

Outre  cet  augment  de  dot  principal,  la  femme 
furvivante  a  encore  en  quelques  provinces ,  telles 
que  le  Dauphiné  ,  le  Lyonnois  ,  &c.   un   autre 

augment 
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âugment  moins  conlîdérable  ,  qu'on  appelle  bagues 
&  joyaux  ,  &  qui  e(l  pareillement  proportionné 
à  la  dot. 

On  eft  aulTî  ordinairement  dans  l'nfage  en  pays 
de  droit  écrit,  de  ftipul.-r  en  faveur  de  la  tenime 
furvivante  un  droit  d'habitation  dans  quelqu'une 
des  maifons  du  mari. 

Il  y  a  des  parlemens  ,  tels  que  ceux  de  Bor- 
deaux &■  de  Pau  ,  où  le  mari  furvivant  prend  , 
par  forme  de  Gain  de  furvie  ,  une  certaine  portion 
de  la  dot  de  la  femme  prédécédée.  Ce  Gain  de 
furvie  fe  nomme  ccntrc-augment. 

Dans  quelques  provinces  ,  telles  que  la  Pro- 
vence ,  la  Brelfe  &:  le  Mâconnois  ,  au  iieu 
d'augmient  de  dot  proprement  dit ,  de  bague's  & 
joyaux  &  de  contre-augm.enr ,  on  a  coutume  de 
ftipuler  en  faveur  du  conjoint  furvivant  ,  une  autre 
êlpèce  d'augment  qu'on  appelle  donation  de 
furvie. 

5°.  Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  le  conjoint 
furvivant  a,  en  vertu  du  titre  unie  vir  &  uxor ,  le 
droit  de  fuccéder  au  conjoint  prédécédé  ,  qui  n'ï 
point  de  parens  habiles  à  recueillir  fa  fucceffion  y 
&  s'il  a  des  parens  héritiers ,  on  accorde  au  conjoint 
furvivant ,  quand  il  eft  pauvre  ,  un  qua-tdes  biens 
du  prédécédé  ,  aux  termes  de  l'authentique  ,  prê- 
ter-a  ^  cod.  undè  vir  6*  uxor.  C'eftce  qu'on  appelle 
ordina:rem.ent  la  quarte  ce  l'authentique  ^rr^rereiT^. 

Tels  font  en  général  les  divers  avantages  qui 
ont  li.u  entre  conjoints  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

Les  anciennes    ordonnances   qui   ont  établi  la 

ïiéceffité  dinfinuer  les  donations  j  n'avoient  point 

étendu   cette  formalité  aux  Gains  nuptiaux  ék.  de 

furvie  j  mais  ils  y  ont  été  aiïlijettis  par  une  décla- 
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ration  du.  20  mars'  1708,  dont  l'ardcle  5  porte 
que  :  »  toutes  donations  pan  forme  d'augment  ou 
»  contre-augment ,  dons  mobiles ,  engagemens  , 
j3  droit  de  rétention  ,  agencemens ,  Gains  de  noces 
s>  &  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ; 
33  tous  dons  mutuels,  enfembla  toutes  autres  do- 
j>  nations  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifîènt 
yy  être  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  mari  ôc 
»  femme  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par 
33  donation  à  caufe  de  mort ,  feront  infinuées  & 
»>  enrégiftrées  dans  le  temps ,  ôc  fous  les  peines 
«  portées  par  l'édit  de  1705  j  &  les  droits 
j3  paye's  «. 

En  conféquence  de  cette  loi ,  on  avoit  prétendu 
que  les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie ,  portés  pac 
les  contrats  de  mariage  ,  croient  abfolument  nuls, 
f;\ute  d'avoir  été  iniinués  dans  les  quatre  mois  , 
qui  eil  le  délai  fixé  pour  l'inlinuation  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  Mais  les  cours  ayant  fait  des 
repréfenrations  fur  les  inconvéniens  qui  pourroienc 
réiulter  d'un  tel  changement  dans  la  jurisprudence, 
le  roi  donna  une  déclaration  le  23  juin  17^5?»  par 
laquelle  j  en  interprétant  celle  du  20  mars  1708, 
fa  majefté  déclara  que  les  dons  ftipulés  dans  les 
contrats  de  mariage,  tels  que  l'augment,  le  contre- 
augment  ,  ôc  les  autres  Gains  de  noces  ôc  de 
furvie  ,  ne  pourroient  être  argués  de  nullité , 
faute  d'avoir  été  iniinués  j  ôc  que  ceux  qui  auroient 
négligé  de  remplir  cette  formalité  ,  feroient  feule- 
ment fujets  aux  autres  peines  prononcées  par  l'édic 
de  1703  ,  ôc  Is.  déclaration  de  1708. 

Lorfque  les  Gains  nuptiaux  ôc  de  furvie  font 
réglés  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  fe  confor- 
mer au  contrat. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat  de   mariage ,  ou. 
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qu'il  ne  parle  pas  des  Gains  nuptiaux  ,  on  doit 
fuivre  ,  à  cet  égard  ,  la  loi  ou  l'ufage  du  lieu 
dans  lequel  ks  conjoints  ont  d'abord  établi  leur 
domicile. 

Quand  les  Gains  nuptiaux  n'excèdent  pas  ce 
qui  efl:  tixé  par  la  loi  ou  par  l'ufage ,  ils  ne  fbnc 
pas  réductibles  pour  la  légitime  j  mais  ils  font  (ujets 
au  retranchement  ordonné  par  ledit  des  fécondes 
noces. 

.  Les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie  étant  des  do- 
nations conditionnelles ,  dans  lefquelles  la  claufe 
en  cas^  que  le  conjoint  furvive  ^  ell  toujours  cenfée 
appofée  5:  fe  fupplée  de  droit  ,  il  faut  en  con- 
clure que  la^  jouillance  de  ces  avantages  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  décès  du  conjoint  prédécédé. 
Cependant  cette  règle  n'efl:  pas  fans  exception  , 
&  il  y  a  plufieurs  cas  où  l'un  des  conjoints  peut 
demander  (es  Gains  nuptiaux  &  de  furvie 
quoique  Pautre  conjoint  foit  encore  vivant. 

i",  Lorfqu'une  femme  efl:  féparée  de  biens  à 
caufe  de  la  faillite  de  fon  mari ,  elle  peut  non- 
feulement  répéter  fa  dot  ^  mais  encore  demander 
Ja  jouilîance  de  fon  augment ,  &  de  ks  autres 
Gains  nuptiaux  &  de  furvie  ,  à  l'égard  defquels 
elle  doit  avoir  la  même  préférence  que  pour  fa 
dot.  Divers  arrêts  l'on  ainfi  jugé.  Moniholon  en 
rapporte  un  de  l'an  1590,  &  il  s'en  trouve  un 
autre  du^i  8  juillet  i6^6,2i\i  journal  des  audiences. 

La  même  règ'e  doit  être  obfervée  dans  le  cas 
de  féparation  de  corps  &  de  biens ,  ordonnée  en 
juftice  pour  févicesou  mauvaifes  mœurs  du  mari. 
Se  même  quand  il  y  a  féparation  de  biens  ordonnée 
pour  caufe  de  diffipation.  C'efl:  ce  qu'attefl:enc 
Bretonnier  fur  Henrys  &:  d'Argentré  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne. 
|.  <5g  il 


4?S  GAINS   NUPTIAU:Jr, 

Mais  fî  la  réparation  de  biens  n'avoit  été  ordon- 
née qu'à  caiife  de  l'indigence  du  mari,  ôc  qu'il 
n'y  eût  point  de  diffipation  à  lui  imputer ,  la  femme 
ne  feroit  pas  fondée  à  demander  (on  augment  de 
dot ,  ni  fes  autres  Gains  nuptiaux.  La  raiion  en  eft 
que  la  fépaiation  n'ayant  pas  eu  lieu  par  la  faute 
du  mari ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'ajouter  une  nou- 
velle peine  à  fes  malheurs.  On  réferve  feulement 
en  pareil  cas  l'hypothèque  de  la  femme  fur  les 
biens  du  mari ,  aliénés  pour  le  payement  des  créan- 
ciers ,  &  l'on  ordonne  que  les  derniers  créanciers 
feront  tenus  de  rapporter  jufqu'à  concurrence  de 
l'augment  ôc  des  autres  Gains  nuptiaux  ,  lorfqu'il 
y  itura  ouverture  à  ces  droits. 

Cette  jurifprudence  eft  atteftée  par  la  Roche-- 
flavin  y  Maynard  j  Bouvot  ôc  Montholon  ,  qui 
Tappuienr  fur  divers  arrêts  qu'ont  rendus  les  par- 
lement de  Touloufe  ,  de  Dijon  ôc  de  Paris. 

1^.  Lorfque  le  mari  ell  condamne  à  quelque 
peine  qui  emporte  mort  civile,  la  femme  eft  en 
droit  de  demander  fon  animent  ôc  fes  autres" 
Gains  de  furvie.  La  raiion  en  eft  que  le  mari 
étant  en  cas  pareil  incapable  de  tout  effet  civil ,  on 
le  conhdère  comme  s'il  étoit  mort  naturellement, 
ôc  que  la  femme  lui  eût  furvécu. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  mari  n'a  été  con- 
damné que  par  contumace  ,  on  ne  doit  accorder 
à  la  femme,  &■  après  elle  à  (es  enfans ,  l'augmeric 
Ôc  les  autres  Gains  nuptiaux ,  qu'en  donnant  cau- 
tion de  les  rapporter.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
ce  que  le  mari  peut ,  dans  les  cinq  années,  fe; 
repréfenter  pour  purger  la  contumace ,  ôc  fe  faire 
abfoudre  du  crime  dont  on  l'a  accufé. 

La  caution  doit  erre  donnée  par  la  femme  ,  tant 
pour  la  fureté  des  enfans-  que  pour  celle  du  mari  y 
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AinCi  quoiqu'après  les  cinq  années  du  jugement 
rendu  par  contumace  ,  cette  caution  fe  trouve 
déchargée  de  plein  droit  à  l'égard  du  mari ,  attendu 
que  le  jugement  de  mort  civile  fe  trouve  confir- 
mé par  le  laps  de  temps  ,  elle  refte  néanmoins 
encore  obligée  envers  les  énfans  pour  la  reftitution 
du  fonds  des  Gains  nuptiaux  après  la  mort  de  leur 
mère. 

Si  le  mari  condamné  par  contumace  ,  étoit  reçu 
à  fe  purger  après  les  cinq  ans ,  &  qu'on  le  ren- 
voyât abfous ,  ou  qu'après  avoir  été  condamné 
contradidoirement,  il  vînt  à  être  rétabli  dans  tous 
fes  droits  par  des  lettres  du  prince  ,  la  femme  ou 
les  enfans  qui  fe  trouveroient  en  poffeflion  des 
Gains  nuptiaux  ,  feroient  tenus  de  les  lui  rendre  , 
mais  il  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  la  reftitution 
^es  fruits. 

Quand  la  femme,  après  avoir  reçu  fon  augment 
Se  fes  autres  Gains  nuptiaux ,  à  caufe  de  la  mort 
civile  de  fon  mari  ,  vient  elle  même  à  décéder 
avant  qu'il  foit  mort  naturellement ,  elle  les  tranf- 
met  à  fes  enfans ,  fans  que  le  fifc  ni  les  créanciers 
du  mari  puiflTent  y  rien  prétendre ,  fous  prétexte 
que  ces  avantages  n'ont  été  accordés  à  la  femme , 
que  dans  le  cas  où  elle  furvivroit  à  fon  mari.  La 
raifon  en  eft  que  celui-ci  ne  peut  être  confidéré 
comme  furvivant,  après  avoir  été  réputé  prédécédé 
par  le  jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  mort 
civile.  Automne  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  conforme  à  cette  décifion. 
"  3°.  Lorfque  le  mari  eft  abfent  du  royaume 
depuis  dix  ans  ,  &  qu'on  n'en  a  plus  de  nouvelles, 
la  femme  peut  demander  la  jouilîance  de  fon 
augment  &  de  fes  autres  Gains  nuptiaux  j  mais  il 
faut  pour  cela  qu'elle  donne  caution  tant  pour  la 
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fiireté  des  enfans  auxquels  la  propriété  de  ces  avan- 
tages doit  revenir  ,  (^ue  pour  la  fureté  du  mari ,  en 
cas  de  retour  de  fa  part. 

Après  un  laps  de  trente  ans  depuis  la  dernière 
nouvelle  qu'on  a  eue  du  mari ,  on  le  préfume 
mort,  ôc  la  caution  fe  trouve  déchargée  de  plein 
droit  à  fon  égard  j  mais  cela  n'empêche  pas  que 
s'il  revient  après  les  trente  années ,  la  femme  ne 
foit  obligée  de  lui  rendre  les  Gains  nuptiaux  qu'elle 
peut  avoir  reçus. 

Quoique  la  caution  foit  déchargée  envers  le 
mari  après  un  laps  de  trente  ans ,  depuis  les  der- 
nières nouvelles  qu'on  en  a  eues ,  elle  ne  lai(îe 
pas  de  refter  obligée  envers  les  enfans  ,  lorfque  les 
Gains  nuptiaux  &  de  furvie  leur  font  reverlibles. 
En  vain  on  oppoferoit  contre  cette  décifion  le  prin- 
cipe fuivanr  lequel  toute  adion  ;perfonnelle  fe 
prefciit  par  trente  ans  ;  il  eft  évident  qu'il  ne  feroic 
pas  jufte  que  la  caution  pût  prefcrire  conue  les 
■enfans  dans  un  temps  où  leur  droit  n'eft  pas  encore 
ouvert  -y  d'où  il  fuit  que  leur  adtion  contre  la 
caution  doit  durer  trente  ans  ,  à  compter  du  jour 
du  décès  de  la  mère  ,  époque  à  laquelle  les  Gains 
nuptiaux  doivent  leur  être  remis  ,  lorfque  dans 
le  contrat  de  mariage  il  n'y  a  point  de  ftipulation  ' 
au  contraire. 

Quand  <la  femme  décède  avant  l'expiration  des 
trente  années  d'abfence  du  mari,  les  enfans  peuvent 
<3emander  la  jouiflance  des  Gains  nuptiaux  y  mais 
ils  doivent  donner  caution  de  les  rapporter  avec 
les  frais ,  dans  le  cas  où  leur  père  viendroit  à  fe 
repréfenter. 

Si  le  père  abfent  décède  fans  revenir  dans  fa 
patrie  ,  &  qu'il  foit  prouvé  qu'il  a  furvécu  fa 
femme ,  les  enfans  ôc  leurs  cautions  doivenc  raf>-  ' 
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porter  à  la  mafle  de  la  fiiccellion  du  père ,  ce  qu'ils 
ont  reçu  pour  les  Gains  de  furvie,  attendu  qu'ils 
n'ont  jamais  appartenu  à  la  femme ,  &  que  par 
conféquent  elle  n'a  pu  les  traafmettre  à  les 
ei]fans. 

Il  faur  remarquer  que  dans  le  cas  de  retour  du 
mari ,  il  y  a  entre  les  eiitans  ôc  la  femme  qui  ont 
obtenu  par  provilion  les  Gains  nuptiaux,  cette 
différence  que  la  femme  n'eft  tenue  de  rendre  que- 
les  fonds  ôc  les  capitaux,  au  lieu  que  les  enfans 
font  en  outre  obligés  de  rendre  les  fruits.  La  rai- 
fon  en  eft  que  la  (émme  ne  recevant  de  (on  mari 
aucun  fecours  tandis  qu'il  eft  abfenr  ,  il  eft  jnfte 
qu'elle  ait  la  jouitfance  de  fa  dot  &  de  fes  Gains 
nuptiaux  ,  tant  pour  fon  entretien  que  pour  celui 
de  {qs  enfans  j  au  lieu  que  les  enfms  avant  fuc- 
cédé  à  leur  mère ,  le  père  ne  leur  doit  plus  d'en- 
tretien ,  &  par  conféquent  ils  doivent  lui  rendre 
non- feulement  les  fonds  ou  capitaux  qu'ils  onc 
reçus  par  provilion ,  mais  encore  les  fruits  de  ces 
fonds. 

4°.  Dans  le  cas  de  mort  civile  ou  de  longue 
abfence  de  la  femme .  le  mari  peut  demander  fes 
Gains  nuptiaux  ôc  de  furvie  ,  quoiqu'elle  foie 
encore  vivante  j  alors  le  droit  du  mari  doit  fe  régler 
de  la  même  manière  que  nous  venons  de  dire  que 
fe  régloit  celui  de  la  femme,  lorfqu'elle  deman- 
doit  fes  Gains  nuptiaux  en  pareille  circonftance. 

On  demande  li  les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie 
font  exigibles  immédiatement  après  le  décès  du 
conjoint  prcdécédé,  ou  feulemient  après  l'an  révolu  ? 

11  paroît  d'abord  qu'on  ne  doit  faire  aucune  diffi- 
culté de  décider  que  comme  la  dot  n'eft  exigible 
qu'après  l'an  révolu,  ils  ne  peuvent  de  même  ècra 

Gglv 
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exigés  qu'à  cette  époque  ,  attendu  qu'ils  ne  fon^ 
qu'un  acceflbire  des  deniers  dotaux. 

Cependant  Defpeilîes  &  Mazuer  penfent  que  U' 
délivrance  des  Gains  nuptiaux  doit  fe  faire  immé- 
diatement après  la  dilTolution  du  mariage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  au  contraire  par   le 
contrat  de  mariage. 

L'opinion  de  ces  auteurs  femble  appuyée  fur  la 
loi  cum  notiffimi ^  par.  7.  cum  autem  j  /:.  3.  cod.  i& 
prefcripdon.  trigint.vel quadraa.  annor.  qui  die  que 
la  prefcription  de  la  dot  &  de  la  donariv.n  à  caue 
de  noces,  commence  à  courir  du  jour  de  la  dilfo- 
lution  du  mariage  j  à'oxi  l'on  paroît  fondé  à  con- 
clure qu'elles  font  exigibles  dès  ce  jour ,  attenda 
que  la  prefcription  ne  commence  à  courir  que 
quand  on  eft  en  état  d'agir  pour  exercer  fes  droits. 

Mais  l'auteur  de  la  glofe  obferve  que  la  difpo- 
fition  de  la  loi  citée  ne  s'applique  à  la  doc  que 
lorfqu'elle  confifte  en  immeubles  ;  &  que  fi  elle 
confifte  en  meubles  ou  en  effets  mobi.iers  ,  elle 
n'eft  exigible  qu'après  l'an  révolu  ,  fuivant-le  der- 
nier état  du  droit  romain. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  l'on  a  jugé 
convenable  de  donner  aux  héritiers  du  coiijomn 
prédécédé,  le  temps  d  arranger  les  affaires  de  U 
fu cceffi on  ,  &  de. chercher  de  l'argent  pour  rem- 
bourfer  la  dot.  La  mên^e  railon  doit  faire  décidée 
que  les  Gains  nuptiaux  ne  font  exigibles  qu'après 
l'an  révolu  ,  attendu  qu'ils  font  prefque  toujours 
:j;églés  cxpreffément  ou  tacitement  à  une  iomme 
de  deniers.  D'ailleurs ,  les  Gains  nuptiaux  n'étant 
qu'un  avantage  ,  l'adrion  en  vertu  de  laquelle  ils 
peuvent  être  répétés ,  ne  mérite  pas  plus  de  faveuc 
^ue  l'aîtion  accordée  pour  la  reftitucion  de  la  dot, 
Quj  eft;  une  véritable  créance, 
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Le  feul  cas  où  les  Gains  nuptiaux  puiiTent 
€tre  demandés  immcdiatemenc  après  la  diflolution 
du  mariage  ,  eft  lorfquMs  conlîftent  dans  le  don 
de  la  propriété  ou  de  rnfufruiL  de  quelque  im- 
r^euble  :  la  délivrance  doit  alor>  en  être  faite  fans 
délai  ,  par  la  mênie  railon  que  la  dot  doit  être 
r  ftituée  aull'-rôt  que  le  mariage  eft  dilfous , 
lorfqu'elie  confifte  en  immeubles. 

Quoique  les  intérêts  de  la  dot  foient  dus  de 
plein  droit ,  &  fans  qu'il  folt  befviin  den  former 
la  demande  _,  les  in:érêcs  des  Gains  nuptiaux  &  de 
iiirvie  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Telle 
eft  la  jurifprudence  des  parlemens  de  dro  t  écrit , 
atteftée  par  Delpeilîes  ,  Eonitace  ,  Albert  ôc 
Cateian. 

Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas    aux    pro- 

vinc.  s  de  droit  écrit  du  redort  du  p.rlement  de 

Paris  :  l'ufage  de  cette  cour  eft  d'accorder  les  intérêts 

des  Gains  luiptiaux  &  de  furvie,àcompter  du  jour 

de  la  mort  du  conjoint    prédécédé  ,  fans  qu'il  y 

ait  eu  aucune    demande   formée  pour  cet   effet. 

On  fait  feulement  entre  les  héritiers  Se  les  tiers 

détenteurs  la  diftinclicn  fuivante  :  Si  la  femme  ou 

fes  enfans  agilfent  contre  les  héritiers   du  mari  , 

les  intérêts  des  Gains  nuptiaux  leur  font  dus  de 

«plein  droit  ,  dès  le  jour  du   décès  du  mari  ;  mais 

lorfqu'ils   exercent  leurs  hypothèques   contre   un 

tiers  détenteur  ,  il  ne  leur  doit  les  intérêts   que 

du  jour  de  la  demande  ,  même  pour  la  dot ,  ôc 

à  plus  foite  raifon  pour  les  Gains  nuptiaux.  M. 

Louet  rapporte  un  arrêt  du  10  avril  155^8  ,  qui 

1  a  ainh  jugé. 

Suivant  la  loi  ajjîduis  j  par.  dernier ,  qu'cfn  ob- 
ferve  dans  toiTs  les  pays  de  droit  é^rit  ,  le 
conjoint  furvivant  a  hypothèque  pour  hs  Gains 
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nupriaiix  &  de  fuivie  ,  fur  les  biens  du  prédé- 
cédé  ,  du  jour  du  contrat  de  mariage ,  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  mariage ,  du  jour  de  la  béné- 
didion  nuptiaîe  j  i::.ais  il  faut  remarquer  que  cette 
hypothèque  eft  toujours  poftérieure  à  celle  de  la 
doz  ;  ce  qui  eft  très-important  ,  quand  il  y  a  des 
enfans ,  parce  que  ,  fi  les  biens  du  mari  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  payer  la  dot  ôc  l'augment ,  la  perte 
tombe  fur  l'augmenr ,  ôc  par  conféquent  fur  les 
enfans. 

Lorfque  le  mari  n'a  point  de  biens  libres ,  les 
Gains  nuptiaux  de  la  femme  fe  prennent  fur  les 
biens  fubftitués  ,  conformément  à  l'authentique  , 
res  qu£  j  cod.  de  Icgat.  ôc  à  la  novelle  39.  Cela 
ne  fouffre  fur-tout  nulle  difficulté  ,  lorfqu'il  s'agit 
d'une  fubftitution  en  ligne  direfte  :  il  y  a  fur  les 
biens  ainfi  fubftitués  une  hypothèque  fublidiaire 
dans  tous  les  degrés  de  la  fubftitution,  tant  pour 
la  doc ,  que  pour  les  Gains  nuptiaux  «5^  de  fur- 
vie  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  Tintention  préfumée  du 
teftateur,  fuivant  la  maxime  qui  vuk  finem  -,  vult 
&  média  :  en  effet ,  lorfqu'on  fait  un  fidéicommis 
graduel ,  on  a  intention  que  celui  qu'on  inftitue 
héritier  fe  marie  ;  &  il  ne  pourroit  le  faire  avan- 
tageufement,  s'il  n'aiïïiroit  à  fa  femme  un  aug- 
ment  ou  d'autres  Gains  nuptiaux  proportionnés  à  la 
dot  qu'elle  lui  apporte. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  M.  de  Cate- 
lan  ,  qui  la  dit  conforme  à  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Touloufe  en  Kîtjo. 

Obfervez  néanmoins  que  ,  s'il  y  a  un  augment 
ou  d'autres  Gains  nuptiaux  réglés  par  la  loi  ou 
l'ufage  des  lieux  ,  ces  Gains  ne  peuvent  être  de- 
mandés fur  les  biens  fubftitués  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  que  donnent  cette  loi  ou  cet  ufage. 
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M.  de  Cacelan  dit    que   cela  a  été  ainfi  jugé  en 
1677. 

Lorfque  les  biens  ont  été  fiibftitiiés  par  un 
collatéral  aux  defrendans  en  ligne  direde  d'un 
de  fes  collatéraux  ^  les  femmes  des  poUeireurs  de 
ces  biens  doivent  avoir  fur  les  mêmes  biens  une 
hypothèque  fubfidiaire  pour  les  Gains  nuptiaux , 
de  même  que  dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé 
d'une  fubftitution  en  ligne  directe  :  la  raifon  en 
eft  que  fi  le  teftateur  n'a  pns  eu  en  vue  fa  pofté- 
riié  directe ,  il  a  envifagé  la  defcendance  direde 
de  fon  héritier  ,  &  par  conféquenc  il  eft  cenfé 
avoir  confenti  tacitement  que  les  polTeireurs  des 
biens  fubfticués  pulfent  les  hypothéquer  pour 
faciliter  leurs  mariages. 

Il  en  feroit  différemment  ,  Ci  la  fubràtution 
étoit  faite  d'un  collatéral  inftitué  à  d'autres  colla- 
téraux :  on  ne  pourroit  point  alors  furpofcr  que 
le  teftateur  eut  néjeflairement  eu  en  vue  les  ma- 
riages de  fes  collatéraux  ;  c'eft  pourquoi  il  y  a 
lieu  de  décider  que  la  femme  d'un  tel  collatéral 
ne  pourroit  prétendre  aucune  hypothèque  pour 
fes  Gains  nuptiaux  fur  les  biens  fubftitués. 

L'hypothèque  fubfidiaire  des  femmes  fur  les 
biens  fubftitués  n'étant  fondée  ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  que  fur  le  defîr  que  Von  fuppofe  que 
le  teftateur  a  eu  de  perpétuer  fa  poftérité  ou  celle 
de  fon  héritier  ,  il  faut  en  conclure  que  cette 
hypothèque  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  lorfque  le 
teftateur  a  expreftement  défendu  d'aliéner  pour 
quelque  caufe  que  ce  pût  être  ,  les  biens  fubfti- 
tués ,  parce  qu'alors  on  ne  doit  pas  admettre  une 
préfomption  qui  feroit  évidemment  oppofée  à 
l'intention  du  teftateur. 

11  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  les  fe- 
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condes  femmes  des  fubftitués  n'ont  aucune  liypo- 
thèque  pour  leurs  Gains  nuptiaux  ,  fur  les  biens 
fubftitués ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  mâles  du  pre- 
mier lit.  La  raifon  en  eft  que  l'intention  du 
teftateur  eft  remplie  ,  &  qu'il  eft  cenfé  n'avoir 
permis  d'hypothéquer  les  biens  fubftitués  ,  qu'au- 
tant que  cela  feroit  indifpenfablement  nécelFaire 
pour  l'accomplilTement  de  (es  vues.  C'eft  ce  qui 
refuite  de  divers  arrêts  rapportés  par  Bretonnier 
dans  fes  obfervations  fur  Henrys. 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  les  Gains 
nuptiaux  ,  ainfi  que  la  dot  de  la  femme  j  doivent 
être  payés  par  préférence  fur  les  meubles  du 
mari,  nonobftant  toute  faifxe  de  la  part  des  autres 
créanciers.  Ce  privilège  eft  établi  par  plufieurs 
arrêts  que  rapportent  Bouguier  ,  Montholon  ôc 
Brodeau  fur  Louét. 

Quoique  le  mari  furvivant  ait  pour  les  Gains 
nuptiaux  une  hypothèque  femblable  à  celle  que 
Ja  femme. a  pour  les  fîens  ;  il  y  a  néanmoins  cette 
différence ,  qu'il  n'a  aucune  préférence  fur  les 
meubles  de  fa  femme  prédécédée ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  le  premier  faiiîlTànt. 

Cbfervez  que  ceux  qui  fe  font  obligés  avec 
le  mari  à  la  reftitution  de  la  dot  ,  ne  font  pas 
pour  cela  obligés  de'  plein  droit  au  payement  des 
Gains  nuptiaux  ,  ni  même  de  l'augmcnt,  quoiqu'il 
foit  un  acceifoire  de  la  dot.  C  eft  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  17 
mai  166-j  &  18  juillet  166^  ,  rapportés  par  M. 
de  Catelan. 

En  pays  de  droit  écrit ,  le  furvivant  n'obtient  la 
délivrance  des  Gains  nuptiaux  qu'en  donnant 
bonne  &  fuftifante  caution  ,  lorfque  par  l'événe- 
ment ces  Gains  peuvent  être  reverfibles  aux  enfans. 
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Cette  jurifprudence  ell:  atteftée  par  Bretonni<?t 
dans  fes  obfervacions  far  Henrys  ,  ik  par  Argou 
dans  fes  inftitutions  au  droit  François. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  les  exceptions 
fuivantes : 

1°.  Lorfqiie  par  le  contrat  de  mariage  on  a 
ftipulé  que  le  fiirvivant  jouira  de  fes  Gains  nup- 
tiaux ,  fans  être  obligé  de  donner  caution  ,  la 
convention  doit  être  exécutée. 

2*^.  Si ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  on  a  ftipulé 
que  le  furvivant  aura  pour  fes  Gains  nuptiaux , 
l'ufufruit  de  certains  immeubles  du  prédécédé, 
ou  fi  5  en  payement  de  fes  Gains  nuptiaux  rever- 
fibles ,  on  lui  donne  la  jouiffance  de  quelques 
héritages ,  il  doit  être  difpenfé  de  donner  caution  , 
attendu  qwj  les  enfans  ont  fur  ces  immeubles  une 
hypothèque  légale  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  peu- 
vent les  répéter  j  nonobfiant  toute  difpofition 
poftérieure  que  le  furvivant  auroit  pu  faire  au 
préjudice  de  leur  droit. 

3°.  Lorfque  les  Gains  nuptiaux  du  furvivant  lui 
font  payés ,  partie  en  deniers  ou  en  effets  mobi- 
Hers ,  6c  partie  en  immeubles  dont  on  lui  accorde 
la  jouilTance  ,  il  ne  doit  être  obligé  de  donner 
caution  que  jufqu'à  concurrence  du  mobilier 
qu'on  lui  donne  en  payemeiît. 

4°.  Le  furvivant  ne  devant  une  caution  que 
.  pour  aiTùrer  qu'après  fon  décès  les  Gains  nuptiaux 
retourneront  aux  enfans  j  il  faut  en  conclure  qu'il 
eft  difpenfé  de  donner  caution  relativement  aux 
objets  qui  lui  font  accordés  en  pleine  propriété, 
foit  par  la  loi ,  foit  par  le  contrat  de  mariage. 

5°.  Le  furvivant  eft  pareillement  difpenfé  de 
donner  caution  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans 
vivans  à  l'inftant  ou  il  doit  jouir  des  Gîdus  nup- 
tiaux ôc  4e  forvie. 
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6°.  Lorfque  le  furvivant  eft  dans  le  cas  cîe 
•donner  une  caution  pour  jouir  de  £qs  Gains  nup- 
tiaux ,  il  ne  la  doit  que  jufqua  concurrence  de 
ces  Gains  ,  dédudion  faite  de  la  virile  qui  lui 
appartient  en  propriété. 

7**.  Quand  il  y  a  des  enfans  d'un  premier  ma- 
riage ,  Ôc  que  le  furvivant  fe  remarie ,  il  doit 
donner  cauùon  de  rapporter  les  Gains  nuptiaux 
cju'il  a  touchés  ,  même  ceux  dont  il  avoir  aupa- 
ravant la  pleine  propriété  ,  en  vertu  de  la  loi  ou 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  fans  en  excepter  la 
virile.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  ,  par 
les  fécondes  noces ,  le  furvivant  qui  a  des  enfans 
d'un  premier  mariage  perd  tous  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  pouvoir  avoir  daus  les  Gains  nuptiaux, 
&  la  totalité  de  ces  Gains  étant  reverfible  à  ces 
enfans  ,  ii  eft  tenu  de  donner  caution  pour  cet 
effet ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expreifément  affranchi 
des  peines  des  lecondes  noces  ,  ce  que  les  futurs 
conjoints  ont  le  droit  de  ftipuler  par  leur  centrât 
de  mari&ge  feulement ,  &  non  par  aucun  ade 
poftérieur  ,  quel  qu'il  foit  {*), 

Obfervez  néanmoins  que  la  caution  due  dans 
le  cas  d'un  fécond  mariage  ,  ne  peut  être  exigée 
d'avance  fous  prétexte  que  le  furvivant  pourra 
fe  remarier. 

(  *  )  Cette  jurirprudence  eft  certaine  dans  lerelTort 
du  parlement  de  Paris.  Elle  a  même  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  règlement  rendu  dans  une  caufe  du 
rôle  de  Lyon  le  19  août  17 15  ,  fur  l'appel  d'une  fen- 
rence  de  la  fénéchaulfée  de  cette  ville  :  mais  il  en  eft 
autrement  dans  les  pailemens  de  droit  écrit  ;  on  y 
juge  que  les  peiner,  des  fécondes  noces  peuvent  être 
remifes  au  furvivant  ,  non  feulement  par  contrat  de 
fipariagej  mais  encore  par  le  tçftament  cju  prédécédé. 
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Il  y  a  plufieiirs  caiifes  pour  lefquelles  le  conjoint 
fiirvivant  peut  c:re  privé  de  fes  Gains  nuptiaux  : 
les  unes  font  communes  au  mari  Se  à  la  femme. 
Se  les  autres  n'ont  rapport  qu'à  la  femme. 

Celles  qui  concernent  le  mari  ainfi  que  la 
femme  font,  en  premier  lieu  ,  le  meurtre  de  l'un 
des  conjoints  occalionné  par  l'autre  :  dans  ce  cas , 
le  furvivant  doit  être  privé  des  Gains  nuptiaux  , 
quand  même  ce  feroit  le  mari  qui  auroit  tué  fa 
femme  furprife  en  adultère  ,  Ôc  qu'il  auroic  ob- 
tenu à  ce  fujet  des  lettres  de  grâce. 

En  fécond  lieu  ,  le  furvivant  qui  ne  pourfuit 
pas  la  vengeance  de  là  mort  du  prédécédé ,  doit 
pareillement  être  privé  de  fes  Gains  nuptiaux. 

Outre  ces  deux  caufes  qui  s'appliquent  à  l'un 
ôc  à  l'autre  des  conjoints  ,  la  femme  peut  encore 
être  privée  de  fes  Gains  nuptiaux  , 

1°.  I.orfqu'étant  d'un  état  diftingué  ,  elle  fe 
remarie  avec  un  homme  d'une  condition  vile.  Ce 
ne  feroit  pas  alfez  pour  encourir  cette  peine  , 
qu'il  y  eût  fimplement  inégalité  de  fortune  &  de 
condition ,  il  faut  encore  que  la  méfalliance  foit 
honteufe  pour  la  famille ,  comme  quand  une 
femme  de  qualité  époufe  Ion  valer.  L'article  434 
de  la  coutume  de  Bretagne  veut  qu'en  pareil 
cas  la   femme  foit  privée  de  fon  douaire. 

2°.  La  femme  qui  a  quitté  fon  mari ,  fans 
caufe  légitime  ,  doit  être  privée  de  (qs  Gains 
nuptiaux.  C'eft  ce  qui  réfuke  de  la  loi  unique 
par.  \.ff.  unde  vir  &  uxor.  C  eft  aulH  ce  que 
décident  les  coutumes  de  Normandie  ,  d'Anjou  , 
du  Maine  &  de  Bretagne  relativement  au  douaite. 

3°.  La  femme,  convaincue  d'adultère,  doit 
pareillement  être  privée  de  (es  Gains  nuptiaux , 
à  moins  que  fon  mari  ne  fe  foit  poftérieuremenc 
réconcilié  avec  elle. 
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4®.  La  femme  qui  fe  remarie  ,  dans  l'annce  du 
deuil  en  pays  coutumier  ,  n'eft  pas  privée  cîe 
fon  douaire  ;  mais  en  pays  de  droic  écri: ,  elle 
perd  fes  Gains  nuptiaux,  conformément  à  la  loi 
1  _,  cod.  de  Jècundis  nupt,  &  à  la  novelle  22  , 
chap.  22. 

5°.  Suivant  là  novelle  59  ,  cap.  fecundum  i 
&  authent.  eifd.  cod.  de  fecund.  nupt.  la  femme 
qui  vit  im pudiquement  après  la  mort  de  foii 
mari ,  foit  pendant  l'année  du  deuil  ,  f  ^it  poflé- 
rieurement ,  doit  être  privée  de  tous  fes  Gains 
nuptiaux. 

Pour  avoir  une  connoiOTince  du  droit  que  les 
enfans  ont  dans  les  Gains  nuptiaux  durant  la  vie  des 
conjoints ,  il  faut  diftinguer  les  temps  &  les 
différens  a6les. 

Tandis  que  le  père  èc  la  mère  ne  font  décédés 
ni  l'un  ni  l'autre  ,  le  droit  des  enfans  dans  les 
Gains  nuptiaux  refte  en  fufpens.  En  effet ,  comme 
il  faut  que  le  conjoint  furvive  pour  recueillir  {ts 
Gains  nuptiaux  &  les  tranfmettre  à  fes  héritiers , 
il  eft  évident  que  durant  la  vie  des  deux  conjoints , 
on  ne  peut  pas  déterminer ,  ii  ce  fera  les  Gains 
nuptiaux  du  mari,  ou  ceux  de  la  femme  qui 
auront  lieu.  Ainfi  les  enfans  ne  peuvent  alors 
difpofer  d'aucune  portion  des  Gains  nuptiaux  de 
leurs  parens  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  avec  le 
confentement  du  père  &  Je  la  mère  ;  &  même 
la  difpofition  que  les  eiifans  peuvent  fiire  des 
Gains  nuptiaux  avec  ce  confenrement ,  ne  produit 
d'effet  qu'autant  qu'elle  eft  exprelfe  :  c'eli  pour-, 
quoi ,  fi  une  tille  renonçoit  ,  par  (on  contrat  de- 
mariage  ,  à  tous  {qs  droits,  tant  paceinels  que 
maternels  ,  fa  renonciation  ,  quoique  ta  te  du 
confentement  de^  fon  père  &  de  fa   n-ère  ,   ne 

comprendroic- 
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comprendroit  pas  fa  part  dans  les  Gains  nuptiaux, 
s  11  nen  etoit  fait  une  mention  expreffè  (*). 

^  Les  Gains  nuptiaux  ne  paifent  point  aux  enfans 
m  aux  henriers  du  conjoint  prédécédé  ,  a  moins 
que  contre  l'ufage  ordinaire,  on  n'ait  ftipulé  ,  par 
le  contrat  de  mariage ,  que  /e  conjoint  aurait  fes 
Gains  nuptiaux  ^foit  en  cas  de  furvie  ^  ou  de 
pfddeces- 

Les  enfans  peuvent ,  pendant  la  vie  du  con- 
joint furvivant.  demander  les  Gains  nuptiaux 
du  conjoint  prédécédé  ,  quoiqu'il  ne  hs  ait  point 
recueillis  ,  lorfque  la  mort  de  ce  conjoinr  eft 
arrivée  par  le  fait  du  furvivant.  BalTet  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  4  fëvriet 
1^24,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  y  a  encore  d'autres  cis  où  les  enfans  ont 
droit  dans  les  Gams  nuptiaux^  même  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Par  exemple  . 
lorique  pour  caufe  de  faillite  ,  longue  abfènce 
leparation  ou  mort  civile  du  mari^  la  femme  a 
pu  demander  la  délivrante  de  ks  Gains  nuptiaux  , 
fon  droit  palTe  i  fes  enfans  ,  quoique  du  vivant 
de  leur  père. 

Pareillement  Icrfque  pour  caufe  de  mort  civile 
ou  de  longue  abfence  de  la  femme  ,    le  mari  3 

,  (  *  )  Il  en  feroit  différemment  fî  les  Gains  nuptiaux 
etoient  acquis  par  Je  décès  de  Tun  des  conjointe, 
l^ans  ce  cas ,  la  renonciation  que  le  conjoint  veuf  Fe- 
roit faire  par  fes  enfans  ,  lors  de  leur  mariage  ,  à  tous 
les  droits  quils  pourroient  prétendre  dans  la  (\xt- 
ceflion  du  conjoint  prédécédé  ,  comprendroit  leur 
part  dans  les  Gains  nuptiaux.  Mais  fi  le  conjoint  fur- 
vivant  etoit  remarié  &  que  la  renonciation  fût  faite 
a  fon  profit  ,  il  faudroit  qu  elle  fût  expreffe  pour  qu'on 
put  1  étendre  aux  Gains  nuptiaux. 
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été  fondé  à  deir.ander  (es  Gains  nuptiaux  ^  Tes 
enfans  les  recueillent  après  fon  décès  ,  quoique 
leur  mère  foit  encore  vivante. 

A  Texception  de  ces  cas  particuliers ,  le  droit 
des  enfans  dans  les  Gains  nuptiaux  eft  incertain  , 
tandis  que  leur  père  &  leur  mère  font  tous  les 
deux  vivans.  Cependant  ,  ce  droit  a  un  effet 
rétroaélif  au  jour  du  contrat  de  mariage  :  c'eft 
pourquoi  les  enfans  ont  hypothèque ,  dès  ce  jour , 
fur  tous  les  biens  des  conjoints  pour  la  fureté  des 
Gains  nuptiaux  ,  qui  _,  par  l'événement ,  p.ni- 
vent  leur  être  tranfmis  ,  foit  du  chef  de  leur  père 
ou  de  celui  de  leur  mère.  C'eft  ce  qui  réfulte  du 
chapitre  24  de  la  novelle  12. 

Quand  ,  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  , 
le  fils,  inftitué  héritier  univerfel ,  marie  fon  frère 
ou  fa  fœur ,  &  les  fait  reiioncer  à  tous  les  droits 
qu'ils  pouvaient  prétendre  dans  la  fuccejjion  du 
père  ou  de  la  mère  prédécédée ,  une  telle  renon- 
ciation s'étend  aux  Gains  nuptiaux  ,  pourvu  tou- 
tefois que  l'enfant  qui  renonce  foit  à  -  peu  -  près 
rempli  de  fa  légitime  &  de  fa  part  dans  \t% 
Gains  nuptiaux  ;  car  s'il  fouffroit  une  léfion  conh- 
dérable,  il  feroit  fondé  à  fe  pourvoir  pour  être 
reftitué  contre  fa  renonciation. 

Les  Gains  nuptiaux  appartiennent  aux  enfans  , 
lois  même  qu'ils  ne  font  héritiers  ,  ni  de  leur 
père,  ni  de  leur  mère  ,  parce  que  ces  biens  font 
un  troifième  genre  de  biens  qui  diffèrent  de  ceux 
de  la  fuccelîîon  des  conjoints.  C'eft  ce  qui  réfulte 
du  chapitre  20  de  la  novelle  22  (*). 

Quand  les   enfans  ont    une  fois,  recueilli    \qî, 

(  *  )  D.abuntur  h&c  filiis   honore  prAcipuo  ^  lîcet  non  i 

fiant  k^rcdes  patris  ,  aut  matris ,  aut  utriufquc. 
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dains  nuptiaux  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
ces  fortes  de  biens  n'ont  plus  de  qualité  ,  ni  de 
règles  particulières  ^  ils  demeurent  confondus  avec 
leurs  autres  biens,  &  ils  peuvent  en  difpofer 
comme  bon  leur  femble. 

Les  créanciers  du  mari,  antérieurs  au  mariage . 
lont  en  tout  temps  fondés  â  faire  vendre  les  bi?ns 
du  mari,  ou  à  les  prendre  en  payement  ,  au  pré- 
judice des  Gains  nuptiaux  qui  peuvent  avoir  lieu 
par  la  fuite  en  faveur  de  la  femme  &  des  enfans 
ns  ont  cette  préférence  ,  foit  qu'ils  fe   trouvent 
en  concurrence  avec  la  femme  ou  avec  les  enfans 
même  dans  les  pays  tels  que  le  relfort  du   parle- 
ment de  Touloufe  ,  où  la  loi  ajfidms  eft  Aiivie 
J-a    raifon  en  eft    que  cette  loi  ne  donne  hypo- 
thèque a  la  femme  avant  les  créanciers  du   mari 
antérieurs  au   mariage  ,    que  pour  la  dot  qu'elle 
a  apportée  ,  &  non  pour  la  donation  a  caufe  de 
nous  ,  à  laquelle  l'augment,  les  bagues  ôc  iovaux, 
&  les  autres  Gains  nuptiaux  ont  fuccédé.     ' 

Quant  aux  créanciers  du  mari,  dont  Phypo- 
theque  eft  poftérieure  au  mariage,  ils  n'ont  riea 
a  prétendre  fur  les  biens  du  mari  au  préjudice 
des  Gams  nuptiaux  de  la  femme  ■  c'eft  pourquoi, 
sils  fe  troa^ent  détenteurs  de  quelques  biens  du 
mari  ,  lorfque  ces  Gains  nuptiaux  font  dans  le 
cas  d  être  recueillis  ,  la  femme  &  les  enfans  peu- 
vent les  en  faire  déguerpir.  C'eft  ce  qui  rélulte 
du  chapitre  24  de  la  novelle  zi. 
^  Au  furplus,  les  créanciers  du  mari ,  foit  anté- 
rieurs ou  poftérieurs  au  mariage,  n'ont  ,  durant 
la  vie  de  la  temme ,  aucun  droit  fur  (es  biens 
pour  les  Gains  nuptiaux  ftipulés  en  faveur 'du 
mari  attendu  qu'il  eft  incertain  fi  ces  Gains  au- 
ront heu. 
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Lorfque  les  Gains  nuptiaux  font  réversibles  aux 
enfans  après  la  mort  de  la  femme ,  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  fur 
l'ufufruit  de  ces  Gains ,  ik,  fur  la  virile  dont  leur 
débiteur  a  la  propriété  ;  encore  n'ont-iis  rien  à 
demander  dans  la  virile  ,  qu'autant  qu'elle  leur 
efl:  expreflfément  obligée.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  7  feptembre  1644  ,   qui  l'a  ainfî  jugé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  créanciers  du 
mari,  doit  aulîî  s'appliquer  aux  créanciers  de  la 
femme. 

La  prefcription  du  droit  qu'a  la  femme  contre 
les  tiers  -  détenteurs  des  biens  hypothéqués  aux 
Gains  nuptiaux  ,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  qu'elle  a  pu  demander  la  délivrance  de  ces 
Gains.  Cette  décifion  eil  fondée  fur  la  loi  cum 
nôtijjimi ,  par.  4 ,  cod.  de  pr&fcr.  trigint.  vel  quad. 
annor.  qui  porte ,  que  la  prefcription  ne  court  pas 
contre  la  femme  pendant  le  mariage  ,  foit  pan 
rapport  à  fa  dot  ,  foit  par  rapport  à  fa  donation 
à  caufe  de  noces.  Et  cela  doit  avoir  lieu  ,  quand 
même  la  femme  auroit  parlé  dans  l'ade  qui  forme 
letitre  du  tiers-détenteur  :  la  raifon  en  eft  qu'on 
n^eft  pas  cenfé  avoir  renoncé  à  un  droit  qui  n'étoic 
pas  encore  ouvert. 

Du  jour  que  le  droit  eft  ouvert  en  faveur  de 
la  femme  ,  la  prefcription  commence  auflî  à 
courir  contre  les  encans  ,  parce  que  ,  quoiqu'ils 
n'aient  du  vivant  de  leur  mère  qu'une  propriété 
nue,  &  même  conditionnelle  ,  ils  ne  laiflTenc  pas 
d'avoir  la  faculté  d'agir  &  de  veiller  par  eux- 
mêmes  à  la  confervation  des  Gains  nuptiaux  ;  ils 
peuvent,  par  conféquent,  afligner  en  déclaration 
d'hypothèque ,  les  détenteurs  des  biens  hypothé- 
qués aux  Gains  nuptiaux. 

Au  refte,  ces  tiers-détenteurs  ne  peuvent,  fui- 


GAINS   NUPTIAUX.  485 

vant  le  chapirre  14  de  la  novelle  iz,  acquérir  la 
prefcriprion  contre  les  enbns ,  que  par  une  pofr 
lelîlon  de  trente  ans  non  interrompue.  Et  le 
moindre  aâ:e  judiciaire  lignifié  aux  détenteurs  _, 
foit  de  la  part  de  la  mère  ,  foit  de  la  patt  des 
enfans,  fufïit  pour  interrompre  la  prefcription  , 
tant  à  l'égard  de  la  mère  y  qu'à  l'égard;  4e  tous 
les  enfans  ,  parce  qu'en  matière  de  droits/indivis, 
ce  qui  eft  tait  par  l'un  des  créanciers,  profite  à 
tous  les  autres  ,  conformément  à  la  loi  dernière , 
au  code  de  duobus  reis. 

Ajoutez  que  fi,  lors  de  l'ouverture  du  droic 
des  Gains  nuptiaux ,  la  femme  ou  quelqu'un  des 
enfans  efl:  encore  mineur  ,  la  prefcription  ne  com- 
mence à  courir  contr'eux  que  du  jour  de  leur 
majorité  ,  &  même  le  mineur  feroit  relever  le 
majeur  ,  attendu  que  leurs  droits  font  indivis. 

Les  règles  qu'on  vient  d'établir  fur  la  pref- 
cription relative  aux  Gains  nuptiaux  de  la  femme, 
ont  pareillement  lieu  à  l'égard  de  la  prefcription 
qui  a  rapport  aux  Gains  nuptiaux  du  mari  :  c'eft- 
à-dire  que  la  prefctiption  de  l'hypothèque  qu  il  a 
pour  fes  Gains  ,  commence  à  courir ,  tant  centre 
lui  ,  que  contre  fes  enfans  ,  du  jour  que  fon 
droit  eft  ouvert. 

Voyez  les  loix  civiles  j  le  traité  des  Gains  nup- 
tiaux ;  les  œuvres  de  Henrys  y  &  les  obfervations 
de  Bretonnier  ;  Us  injlitutions  au  droit  français  j 
le  journal  des  audiences  j  les  déclarations  des  zo 
mars  1708^  15  juin  1729  <&  ij  février  173 1  ; 
JBrodeau  fur  Louet  ;  les  œuvres  de  Defpei(fes  ; 
d'Olive  ^  en  fes  quejiïons  notables  du  droit '^  les 
arrêts  d'Expilly  j  de  Bajfet  ,  de  Bouvot ,  de 
Montholon  ^  de  So'èfve  j  de  la  Rocheflavin  y  dé 
Catelan  ^  de  Boniface  &  de  Maynard  \   Choricr , 
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en  fa  jurif prudence  di  Guy  pape  ;  les  quejlions 
alphabétiques  de  Brctonnier  ^  Revei^  en/es  ques- 
tions fur  les  Jlatuts  de  Brejfe  ;  Bacquet ,  traité 
des  droits  de  jujlice  ;  Duperrier  ,  dans  fes  quef- 
tions  notables  de  droit  j  &c.  Voyez  aufïî  les  articles 
Douaire  ,  Communauté  ,   Préciput  ,    Aug- 

MENT  ,  CoNTr'aUGMENT  ,  MaRIAGE  ,  SUCCES- 
SION, Don  MUTUEL,  Insinuation,  LÉGITIME, 
Dot,  Virile,  Mort  civile,  Adultère,  &c, 

GALÈRES.  Ce  terme  s'emploie  pour  exprimer 
îa  peine  de  ceux  qui  l'ont  condamnés  à  ramer 
fur  les  Galères, 

On  a  coutume  de  comparer  la  peine  des 
Galères  à  celle  des  criminels  que  chez  les  ro- 
mains on  condamnoic  aux  mines  j  mais  cette 
comparaifon  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  Galères 
perpétuelles  ,  attendu  que  la  condamnation  aux 
mines  ne  fe  prononçoit  jamais  pour  un  temps 
limité ,  au  lieu  que  parmi  nous  la  peine  des  Ga- 
lères fe  prononce  fo uvent  pour  un  certain  nombre 
d'années.  Au  refte  ,  Anne  Robert  a  fort  bien 
remarqué  qu'il  n'y  a  dans  le  droit  aucun  texte  qui 
prouve  que  la  peine  des  Galères  ait  été  en  ufagei 
chez  les  romains. 

C-tre  peine  n'efi;  même  pas  fort  ancienne  en 
France  ;  car  la  première  ordonnance  qui  en  fafle 
mention,  eft  celle  que  Charles  IX  donnaàMar- 
feille  ,  au  mois  de  novembre  i^6^.  Cette  loi 
défendit,  tant  aux  cours  fouveraines  ,  qu'à  tout 
autre  juge ,  de  condamner  aux  Galères  pour  un 
terme  au  delTbus  de  dix  années  ,  ôc  ordonna  que 
cette  peine  pourroir  erre  prononcée  contre  les  cou- 
pables qui  feroient  jugés  l'avoir  méritée. 

Il  paroîc  qu'un  des  objets  de  l'ordonnance  donc 
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il  s'agît ,  fut  d'autorifer  l'ufage  de  condamner  aux 
Galères,  lequel  fe  pratiquait  déjà  précédemment 
en  plulieurs  endroits.  En  effet ,  Carondas  cite  un 
arrêr  de  1 5  3  2.  ,  qui  défendit  aux  juges  d'églife 
de  condamner  aux  Galères  j  &  la  Rocheflavin  en 
cire  un  autre  de  1535,  qui  avoir  prononcé  cette 
peine. 

En  Efpagne ,  les  juges  d'églife  ne  condamnent 
jamais  les  clercs  aux  Galères  j  mais  ils  peuvent  y 
condamner  les  laïques  fujets  à  leur  juridiclioii. 

En  France ,  les  eccléfiaftiques  ont  voulu  obtenir 
le  pouvoir  de  condamner  aux  Galères  ;  la  chambre 
eccléfialHque  des  érars  de  1(514  eftima  que  pour 
contenir  dans  le  devoir  les  clercs  incorrigibles  ,  il 
conviendroit  que  les  juges  d'églife  pullènt  les 
condamner  aux  Galères  ;  cela  lit  le  fujet  de  l'ar- 
ticle 18  des  remontrance?  que  cette  chambre 
préfenta  à  Louis  XIIL  Malgré  ces  remontrances  , 
on  a  toujours  tenu  pour  principe  que  les  juges 
déglifç;  ne  peuvent  condamner  aux  Galères  , 
qu'autrement  il  y  auroii  abus. 

On  doutoit  autrefois  fi  les  juges  des  feigneurs 
pouvoient  condamner  aux  Galères  j  mais,  fuivant 
la  dernière  jurifprudence  ,  tous  les  ju^es  féculiers 
peuvent  prononcer  cette  condamnation. 

Après  la  peine  de  la  mort  naturelle  &  celle  de 
la  queftion ,  avec  la  réferve  des  preuves  en  entier , 
la  plus  rigoureufe  eft  celle  des  Galères  perpé- 
tuelles ;  elle  emporte  mort  civile  &  confilcation 
dans  les  pays  où  la  confifcation  a  lieu  (  *  ). 

(  *  )  Formule  d'un  jugement^  de  condamnation  aux 
Galères  a  perpétuité. 

Vu  j .  &c.  nous  avons  déclaré  ledit . .  •  duement  at- 
teint &  convaincu  de  ...  pour  r-'paration  de  quoi ,  !e 
condamnons  à  être  flétri  d'un  fer  chaud  en  forme  des 
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On  ne  fuit  pas  l'ordonnance  de  1 5(^4  ,  en  ce 
qu'elle  défend  de  prononcer  la  peine  des  Ga- 
lères pour  un  terme  au  delTous  de  dix  années  ;  on 
le  prononce  fouvent  pour  trois  ,  cinq ,  iix  ou  neuf 
années  (*). 

Quand  la  condamnation  aux  Galères  n'eft  pro- 
noncée que  pour  un  temps  limité ,  elle  n'emporte 
ni  mort  civile  ,  ni  confifcation.  Cette  peine  eft 
alors  réputée  moins  rigoureufe  que  le  bannille- 
ment  perpétuel  ,  attendu  qu'il  emporte  mort 
civile  ,  &  même  que  la  queftion  fans  réferve  des 
preuves,  parce  que  la  mort  peut  s'enfuivre  de 
la  queftion  par  la  confeifion  &  ks  éclaircilfemens 

trois  lettres  G.  A.  L.  fur  l'épaule  droite  ,  par  l'exécu- 
teur de  la  haute-juiHce  ,  en  la  place  de..  .  &  enfuite 
à  être  mené  Se  conduit  à  la  chaîne  ,  pour  y  çtre  at- 
taché ,  &  fcrvir  comme  forçat  fur  les  Galères  du 
roi  à  perpétuité  ,  en  . . .  livres  de  réparation  civile  , 
dommages  &  intérêts  envers  ledit ...  &  aux  dépens 
du  procès ,  le  furplus  de  Tes  biens  acquis  &  confifqués 
au  roi  ,  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  iceux  &  autres 
non  fujets  à  confifcation  préalablement  pris  la  fomme 
de  ...  d'amende  envers  le  roi,  en  cas  que  confif- 
cation n'ait  lieu  au  profit  de  fa  majefté. 

(  *  )  Formule  d'un  jugement  de  condamnation  aux 
Galères  ii   temps. 

Vu  ,  &c.  nous  avons  déclaré  ledit  Claude. . .  due- 
ment  atteint  &  convaincu  d'avoir  .  . .  pour  réparation 
de  quoi  le  condamnons  à  être  flétri  d'un  fer  chaud 
en  forme  des  trois  lettres  G.  A.  L,  fur  l'épaule  droite, 
par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  ;  ce  fait,  mené  & 
conduit  es  Galères  du  roi ,  pour  en  icelles  être  détenu 
&  lervir  ledit  feigneur  roi  comme  forçat  pendant  le 
temps;  &  efpace  de  trois  an?}  lui  fait  défenfes  de  fe 
retirer  en  aucun  cas ,  même  après  le  temps  de  fa  con- 
damnation expiré  .  dans  la  ville  de  Paris  ,  fauxbourgs 
&  banlieue  d'icelle,  ni  à  la  fuite  de  la  cour,  fous 
les  peines  portées  par  les  déclarations  du  roi. 
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qui  peuvent  être  tirés  de  là  bouche  de  l'accufc» 

Lorlqu'un  accufé  a  commis  des  crimes  qui  mé- 
ricent  la  peine  des  Galères ,  &  qu'il  eft  aveugle 
I  ou  qu'il  a  quelqu'autre  infirmité  qui  le  met  hors 
d'état  de  fervir  ,  on  ne  doit  pas  moins  le  con- 
damner à  cette  peine ,  ik  le  faire  conduire  avec  la 
chaîne  jufqu'au  lieu  de  la  deftinacion  _,  parce  qu'il 
y  a  des  hôpitaux  defbinés  à  y  renfermer  les  Ga- 
lériens hors  d'état  de  fervir. 

La  déclaration  du  4  fepcembre  i6y/  ,  prononce 
1    Ja  peine  de  mort  contre  les  criminels  qui ,  après 
avoir  été  condamnés   aux   Galères  ,   ont    mutilé 
leurs  membres,  afin  de  fe  mettre  hors  d'état  de 
fervir  comme  forçats. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mars  1724  ,  ceux 
qui  font  condamnés  aux  Galères  doivent  être 
préalablement  fuftigés  &  flétris  d'un  fer  chaud  , 
contenant  ces  rrois  lettres  G.  A.  L.  ,  afin  que  , 
s'ils  font  dans  la  fuite  accufés  de  quelques  crimes, 
on  puilfe  connoître  qu'ils  ont  déjà  été  repris  de 
juftice. 

Dans  le  cas  où  la  peine  des  Galères  eft  ordon- 
née contre  les  homnies ,  la  peine  du  fouet  &  du 
banniffement ,  à  temps  ou  à  perpétuité,  doit  être 
ordonnée  contre  les  femmes  ,  fuivant  la  qualité 
du  fait. 

L'atticle  200  de  l'ordonnance  de  Blois,  porte  , 
qu'il  ne  fera  accordé  aucun  rappel  de  ban  ou  de 
Galères  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  arrê  t  de 
cour  fouveraine  ;  que  fi  par  importunité  ou  autre- 
ment ,  il  en  étoit  accordé  avec  claufe  d'adrelTê 
à  d^autres  juges  ,  ils  ne  doivent  y  avoir  aucun 
égard  ,  ni  en  prendre  connoilfance  ,  quelque 
artribution'  de  juridiction  cjui  puifle  leur  être 
faite  j  ôc  néanmoins  il  eft  défendu  très  -  étroite- 
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ment  à  tous  l'^s  capitaines  de  Galères,  leurs  lieii- 
tenans  &  autres  ,  de.  retenir  ceux  qui  y  feront 
conduits  outre  le  ^emps  porté  par  les  arrcts  ou 
fentences  de  condamnation  ,  fous  peine  de  pri- 
vation de  leur  état. 

L'ordonnance  de  1^70,  titre  16  y  article  51  , 
veut  que  les  lettres  de  rappel  de  Galères  ne 
puilTent  être  fcellées  qu'en  la  grande  chancellerie. 
On  les  adrefTe  aux  juges  naturels  du  condamné  j 
l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation  doit  erre 
attaché  fous  ces  lettres  ,  &:  ces  lettres  doivent 
être  entérinées  fans  examiner  Iqs  charges  de  in- 
formations. 

Quand  les  contrebandiers  ne  payent  pas  l'a- 
mende prononcée  contr'eùx  ,  le  fermier  peut  faire 
convertir  cette  peine  en  cinq  années  de  Galères  ; 
niais  en  cas  pareil  ,  les  condamnés  ne  doivent 
pas  être  préalablement  flétris  d'un  fer  chaud ,  & 
ils  peuvent  en  tout  temps  recouvrer  leur  liberté 
en  payant  l'amende.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
fur  ce  fiijet  à  l'article  Contrebande. 

Lorfqu'on  a  des  demandes  à  diriger  contre  des 
particuliers  condamnés  aux  Galères  a.  temps ,  il  faut, 
fuivant  l'article  8  du  titre  9  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  ï66y  ,  les  faire  alTigner  à  leur  dernier 
domicile  connu',  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès- 
verbal  de  perquifition  ,  ni  de  leur  créer  un 
curateur. 

La  déclaration  du  5  juillet  lyii  ,  défend  à 
tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  Galères  , 
par  quelque  juge  de  quelque  lieu  que  ce  puiiTe 
erre  ,  de  fe  retirer  en  aucun  ca»;  ,  ni  en  aucun 
temps  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  &  banUeue  de 
Paris  ,  ni  à  la  fuite  de  la  cour  ,  fous  les  peines 
portées  par  Us  déclarations  des  31   mai   i(j8i  ôc 
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19  avril  16ÎJ  ,  données  contre  ceux  qui  ne  gar- 
dent pas  leur  ban. 

^oye:^  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1 5 <j4  ; 
le  traité  de  la  jujlïce  criminelle  de  France  \  Ca- 
rondas  enfes  productions  j  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  i6yo  ^  6"  celle  du  mois  d'avril 
J66y  'y  l'édit  du  mois  d'août  1(^85  j  Us  déclara- 
tions des  jf.  feptembre  1777  ,  5  juillet  1721  ,  & 
4  mars  1724  j  &c.  Voyez  auilî  les  articles  Faux  , 
Vol  ,  Peine  ,    &c, 

GALLE  ou  noix  de  Galle.  On  donne  ce  nom 
à  des  excroilTances  &;  des  tubérofités  qui  s'élè- 
vent fur  les  différentes  parties  des  plantes  tSc  des 
arbres ,  &  qui  doivent  leur  nailfance  à  des  infedes 
dont  les  œufs  y  ont  été  dépofés.  Les  noix  de  Galle 
nous  font  apportées  du  levant,  &  font  d'un  grand 
ufage  aux  tanneurs  ,  teinturiets  ,  chapeliers  ,  écc. 
6:  font  l'objet  d'un  commerce  confidérable. 

Les  Galles  apportées  dans  le  royaume  ne  doivent 
a  l'entrée  des  cinq  grolfes  fermes ,  que  trente  fous 
du  quintal ,  &  font  confidérées  comme  marchan- 
difesj  c'eft-à-dire,  qu'elles  acquittent  cqs  droits 
au  brut,  fans  dédudlion  de  poids  des  toiles  ,  cailfes, 
tonneaux,  qui  fervent  d'embalage. 

Au  contraire ,  les  Galles  entrant  en  France  par 
la  Méditerranée  ou  par  Marfeille,  font  réputées 
droguerie  dans  le  tarif  des  droits  de  quatre  pour 
cent  ,  &  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon  ,  de 
payent  \qs  droits  au  net  ;  c  eft-à-dire  ,  après  la  dé- 
falcation du  poids  de  1  embalage  qui  leur  ferc^ 
d'enveloppe  ,  conformément  à  l'article  2  du  tir.  1 
de  l'ordonnance  de  1687.  Mais  quels  que  foienc 
les  droits  auxquels  ces  Galles  font  foumifes  par 
les  tarifs  parcicuJiçrs  des  proviiices  dans  lefqueiles 


4î>i  GALON. 

elles  entrent.  Se  de  celles  où  elles  pafîènt  pour 
arriver  au  lieu  de  leur  deltination  ,  ils  font  réduits 
à  moitié  par  l'arricie  S  de  i  arrêt  du  1 5  mai  17^0, 
&  dans  tous  les  temps  cerce  modération  de  moitié 
a  lieu  fi:r  les  droits  dus  à  la  circulation  des  noix 
de  Galle  ;  mais  non  à  leur  fortie  du  royaume  pour 
les  pays  étrangers. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  elles  acquittent  les  droits 
en  entier ,  fuivanc  les  tarifs  des  provinces  par  ief- 
quelles  cette  exportation  eft  effeétuéc. 

f^oye:^^  l'article  des  arrêts  qui  ont  été  cités  _,  & 
r ordonnance  de  1(587. 

(  Article  de  M.  D**.) 

GALON.  TifTu  plat  &  étroit ,  de  foie ,  de  fil , 
d'or  ,  d'argent ,  de  lin  ,  de  laine  ou  de  coton  ,  en 
forme  de  ruban. 

hQs  Galons  apportés  des  pa)^  étrangers  dans  le 
royaume,  doivent  être  diftingués  fuivant  la  matière 
dont  ils  font  compofés.  Ceux  de  foie ,  d'or  Se 
d'argent  étant  neufs ,  ne  peuvent  être  introduits  ^ 
comme  toute  étoffe  de  foie  ,  que  par  Marfeille  &C 
le  pont  de  Beauvoifin,  pour  être  conduits  à  Lyon  ,, 
Ôc  y  acquitter  les  droits,  fuivJuit  l'article  4  de  l'arrêt 
du  18  mai  1720. 

Mais  les  Galons  d'or  &  d'argent  étant  vieux  & 
propres  feulement  a  être  convertis  en  lingots  ,, 
peuvent  entrer  par  toutes  les  barrières  du  royaume, 
&  en  franchife  abfolue  à^s  droits,  conformément' 
aux  décifîons  d.u  confeil  dui^àoût  1745  ,  25  fep- 
tembre ,  1 2  &  16  odobre  1 747  ,  &  aux  arrêts  da 
10  juin  1755  &  13  juillet  175^.  \ 

Les  Galons ,  rubans  &  cordons  de  toute  autre  - 
forte ,  en  laine  &  fîl  ,  fans  foie  ,  ni  or ,  ni  argent, 
font  réputés  marchandifes  de  la  elalfe  de  la  mer- 
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cerie,  (Se  doivent,  a  touce>  les  encrées  du  roy.iume, 
douze  livres  dix  Tous  du  qui:. cal,  fuivanc  l'art.  8 
de  l'arrêt  da  1 5  mai  17(30  ,  &:  l'arrêt  du  1 1  février 
1-762.  y  qui  ordonne  que  toute  marchaniife  com- 
prile  dans  la  cJai'e  de  la  meicent  au  taiif  de 
166^  y  fera  couiidéiée  comme  mercerie  dans  tous 
les  autres  tarits  ,  pour  en  percevoir  les  droits  en 
conféquence. 

I  Les  Galons ,  pa(Tèmens  ,  franges ,  dentelles  d'or 
&  d'argent ,  fin  ou  faux ,  de  même  que  les  bou- 
tons de  pareille  matière  ,  ne  doivent  ,  dans  tous 
les  bureaux  du  royaume  ,  à  leur  exportation,  pour 
le  pays  étranger  ,  qu'un  pour  cent  de  leur  valeur , 
fuivant  l'arrêt  du  15  mai  i-jGo. 
\  Ces  différentes  cfpèces  de  marchandifes  com- 
mercées  dans  l'intérieur  du  royaume ,  &  paf- 
fant  àt^  provinces  des  cinq  gr  lifes  fermes  dans 
celles  qui  font  réputées  étrangères  ,  doivent  les 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1 6G^  ,  &  ceux  d'entrée 
de  la  province  dans  laquelle  elles  font  portées. 
Le  contraire  arrive  fî,  des  provinces  réputées  étran- 
gères ,   elles  entrent  dans  les  cinq  grolîes  fermes. 

Voyt-^  Le  tarif  de  i66j^ ,  imprimé  à  Rouen  avec 
un  commentalf&j  &  les  arrêts  qu'on  a  cités, 

article  de  M.  D**. 

GAMBAGE  ou  CAMBAGE.  Terme  de  cou- 
tume. Il  fe  dit  d'un  droit  que  les  feigneurs  lèvent 
fur  les  bralfeurs  de  bière. 

Ce  mot  eft  tormé  de  cam  qui  fignifie  Bière  chez 
ks  Flamands  &  quelques  autres  peuples  du  Nord. 
Ducange  remarque  qu'ils  ont  ainli  api  ^eié  la  bièr« 
du  mot  latin  camum  :  Ulpien  s'en  ferc  en  la  loi 
9 ,  D.  de  tritico  ,  fur  laquelle  Cujas  obferve 
tamum  Jim  ex  hordco  &  aliLS  frugibus  &  ejfe  ca^ 
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viti<z  fpeciem.  C'eft  de  là  que  les  braflèries  ont  été 
appelées  cambA  ,  &  les  bralfeurs  cambani.  Ort 
lit  dans  une  charrre  rapportée  par  Ducange  au 
mot  cambarïus  j  édition  de  1753  :  chacune  cambe. 
il  ef chine  de  cambriers  de  la  chïté  d'Amiens  ,  Ji  elle 
n'ejl  en  franc-aleu  ,  doit  chacune  femaîne  trois 
feptiers  de  chervoifes  de  Cambagd 

Le  droit  d'afforage  diffère  de  celui  de  Gàm- 
bage  ,  en  ce  que  le  premier  eft  dû  par  les  cabâ- 
reriers  ,  &  autres  marchands  détailleurs  d'une 
liqueur  quelconque  ,  au  lieu  que  le  droit  de 
Gambage  n'eft  dû  que  par  les  bralfeurs  de  bière, 
La  coutume  du  Boulonnois  marque  très-bien  cette 
différence  :  »  Le  feigneur  féodal  (  porte-t-elle  ^ 
»j  article  44  )  a  droit  d'afïêurage  de  vin  &  autres 
»  breuvages  vendus  en  dérail  fur  fon  fîef  j  qui  eft 
>5  un  lot  pour  chaque  fond  ,  ôc  outre  ^  a  ledit  fei- 
»  gneur  féodal  ,  !e  droit  de  Gambage  fur  les 
w  braflTeurs  ,  qui  eft  de  quatre  lots  pour  chaque 
3>  brafîin  «. 

Le  droit  de  Gambage  ne  fe  lève  pas  par-tout  1 
la  même  quotité.  On  vient  de  voir  que-  dans  le 
Boulonnois  il  confïfte  en  quatre  pots  fur  chaque 
bralîîn  :  il  fe  perçoit  de  même  à  Cambrai  dans 
toute  l'étendue  de  l'ancienne  mairie  de  l'abbaye 
de  faint  Sépulchre  :  une  charrre  de  l'an  103  5  l'at- 
tribuc  à  l'abbaye  de  S.  André  du  Careau-Cambrefîs  , 
à  raifon  de  fa  mairie,  fur  le  pied  de  20  pots  à  chaque 
brafîin.  Une  chartre  de  l'an  i  ic^6  donne  au  feigneur 
de  Hennin- Liétard  en  Artois  deunaquaque  camba 
(bralferie)  duascupas  cervitudc  unoquoc.ue  brajjïno. 

Le  droit  de  Gambage  n'eft  pas  toujours  dû  en 
vertu  de  la  coutume.  Il    peut  être  fondé  fur  uti 
titre  valable   ou  fur  une  poffefîion  confiante  ,  &     \ 
dans  l'un.oLi  l'autre  cas,  il  eft  également  légitime 
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I  &  exigible.  C'eft  l'opinion  de  Maillard  fur  la 
coucume  d'Artois.  L'abbaye  d'Hufnon  jouic  de 
ce  droit  à  Valenciennes  ,  fur  le  fondement  d'un 

I    accord  fait   avec  les    comtes  de  Hainaur ,    ôc  fa 

1    polîèlîion  a  été  confirmée    par   une   fmtence  de 

!  l'intendant  de  Valenciennes  du  9  juin  i6Sy  ,  rendue 
contre  le  fermier  du  domaine. 

Leroy  ,  fur  l'article  44  de  la  coutume  du  Bou- 
lonnois  ,  eit  d'avis  que  les  arrérages  des  droits 
d'afforage  6c  de  Cambage ,  ne  fe  prefcrivent  que 
par  le  laps  du  temps  marqué  par  la  coutume 
pour  les  cas  ordinaires  ,  &  en  conféquence  il 
ellime  qu'un  feigneur  peut  en  demander  jufqu'à 
vin^r  années  dans  la  coutume  du  Boulonnois  :  il 
en  cite  deux  fenrences  de  la  fénéchauifée  de 
Boulognedes  21  mars  16^1  ,ôc  i<j décembre  1(^74. 
Le  même  auteur  rapporte  une  efpèce  alfez  re- 
marquable. Un  particulier  pofTcfleur  d'une  maifon 
féodale  i'avoit  louée  à  un  bralTeur  ,  &  n'avoir  point 
parlé  du  droit  de  Gambage  dans  le  bail  :  il  fut 
queftion  de  favoir  Ci  le  bralfeur  pouvoir  fe  pré- 
valoir de  cette  omiflion  pour  s'exempter  de  payer 
cette  redevance  :  la  négative  fut  prononcée  par 
une  fentence  de  la  fénéchaulTee  de  Boulogne  , 
rendue  en  1(^34  ,  fur  le  fondement  que  le  droit 
de  Gambage  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix 
du  bail  ,    de   que   quand  il   y   a  deux   titres  de 

.    créances  difFérens  l'un  de  l'autre  ,  chacun  d'eux 

L  demande  une  décharge  particulière. 

I  Voyez  le  glojjaire  du  droit  François  ,  au  mot 
Gambage  ;  Ducange  ,  au  mot  Cambarius  ;  l'hif- 
toirc  des  comtes  de  Flandre  par  Vrcdins  ^  p^^ge 
1 5  0  ;  l'hijloire  de  Valenciennes  par  Doutreman  ; 
les  coutumes  du  Boulonnois  ,  de  Boulogne  & 
d  Herly  j  de  Thércu.ine ,  &c.  Voyez  ainîi  les  ar- 
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ticles   AfforAge   ,    Chenelles  ,    Franquet  , 

Patronat  ,   Hôtelage  ,    &c. 

(  Cet  article  cft  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

GANTS.  On  en  fait  de  foie  ,  de  fil  ,  d'étoffe 
de  toute  efpèce ,  de  laine ,   de  cuirs  &:  de  peaux. 

Les  Gants ,  foit  de  pure  foie  ,  &  d'étoffe  de 
foi«e  ,  foit  brodés  en  foie  avec  de  la  broderie  ,  oïl 
des  franges  d'or  &  d'argent  fin  ou  faux  ,  ou  tillus 
de  ces  métaux,  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume  , 
en  venant  de  l'étranger ,  que  par  Marfeille  &  le 
pont  de  Beauvoifin  ,  comme  les  bas  de  foie  &C 
les  étoffes  de  foie  ,  fuivant  les  arrêts  des  6  mars 
17 19  &  18  mai  1710  ,  pour  être  conduits  à 
Lyon,  &y  payer  les  droits  de  douane. 

Les  Gants  de  foie  ou  mêlés  de  foie  ,  apportés 
dans  les  cinq  greffes  fermes  des  provinces  ré- 
putées étrangères  ,  ou  portés  de  celles-ci  dans  lès 
premières  ,  doivent  les  droits  ordinaires  d'entrée 
S)C  de  fortie  de  ces  provinces.  Il  en  eft:  de  même 
des  Gants  de  laine  &  de  fil  ^  mais  ces  -demiers 
doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  ,  comme 
toute  autre  bonneterie  de  fil  ,  vingt  livres  du 
quintal ,  conformément  à  l'arrêt  du  2  février  ijGi. 

Les  Gants  de  laine  &  de  fil  ,  apportés  de 
l'étranger  ,  doivent  les  droits  d'entrée  fur  leur 
valeur  ,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  compris  dans 
les  tarifs.  Ceux  d'Angleterre  ,  de  quelque  matière 
qu'ils  foient  ,  font  prohibés  à  l'entrée  du  royaume 
par  l'arrêt  à\x6  feptembre  1701. 

A  l'égard  des  Gants  de  peaux  Se  de  cuirs ,  des 
Gants  parfumés  d'Efpagne ,  de  Rome  &  autres 
lieux  ,  &  même  des  Gants  communs  de  toute 
forte  de  peaux  ".c  de  toute  couleur ,  ils  doivent 

les 
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les   mêmes  droits    que  les   ouvrages  de  cuir  6c 
peaux  impofés  en  17(38. 

Les  Gants  de  peaux  en  broderie  d'or  ôz  d'argenc 
fin  ,  ceux  à  franges  d'or  Se  garnis  en  rubans  avec  or  & 
argent ,  forrant  des  cinq  greffes  fermes ,  foit  pour  le 
pays  étranger  ,  foit  pour  les  provinces  réputées  , 
étrangères,  doivent  par  douzaine  ,  la  première  forte 
trois  livres ,  &  vingr-quarre  fols  la  féconde.  Les 
mêmes  Gants  fortant  du  royaume  par  les  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  doivent  les  droits  ordi- 
naires des  tarifs. 

Les  Gants  de  peaux  ou  de  cuir  garnis  ou  non 
garnis  de  foie ,  ont  été  déchargés  de  tous  droits  en 
palfant  d'une  province  dans  une  autre  ,  par  l'arrêt 
du  confeil  du  i  février  ij6i  ,  fous  la  condition 
de  n'être  pas  mêlés  &c  confondus  parmi  des  mar- 
chandifes  fujettes  aux  droits. 

Cet  affranchiifement  paroît  avoir  eu  pour  prin- 
cipe lintérêt  des  fabriques  de  Gants  dans  le  royaume, 
êc  particulièrement  la  modification  mife  aux  dif- 
pofitions  de  l'édit  du  mo's  d'août  1759,  concer- 
nant les  cuirs  ,  par  le  parlement  de  Grenoble ,  lors 
de  fon  enrégiftrement.  Cette  cour  avoir  ordonné 
que  les  Gants  des  manufaclures  du  Dauphiné , 
deftinés  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  feroient 
exempts  de  toute  douane  ,  traite  foraine  &  droits, 
au  moyen  du  droit  unique  établi  par  ledit  de  i  -'  5  9. 

Le  confeil  reconnut  que  le  Dauphiné ,  par  cette 
exemprion,  auroit  fur  les  autres  provinces  ,  dans  le 
commerce  des  Gants  ,  un  avantage  qui  les  ex- 
clueroit  nécelfairement  de  la  concurrence  ^  il 
préféra  de  rendre  cette  faveur  générale  ,  plutôt 
que  d'en  priver  le  Dauphiné  dans  lequel  les  fa- 
briques de  Gants  font  très-nombreufes  ,  &  d'une 
conlidération  importante. 

Tome  XX ri.  li 
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Les  Ganrs  de  peaux  ou  de  cuirs  non  garnis  (Je 
foie  ,  étant  expédies  du  royaume  pour  les  pays 
étrangers  ,  ont  d'abord  été  traités  comme  mercerie , 
&  altujettis  en  conféquence  au  droit  d'v^h  pour 
cent  de  leur  valeur  ,  impofé  par  l'article  <j  de 
l'arrêt  du  1 5  mai  1760  j  mais  fur  les  repréfenta- 
tions  des  marchands  gantièirs  ,''''qii^  ce  droit  excé- 
doit  celui  de  40  fous  du  quintal  ,  auquel  la  mer- 
cerie eft  affujettie  par  Tarrêt  du  3  juillet  Kjch  ,  il 
a  été  réglé  que  pour  entrer  dans  l'efprit  du  confeil, 
dont  l'intention  a  été  de  modérer  les  droits  fur 
les  marchandifes  qu'il  dénomme  dans  l'article  S 
de  l'arrêt  du  15  mai  ij6o,  il  convénoit  "de;-  s'en 
tenir  à  l'ancien  droit,  toutes  les  fois  que  le  nouveau 
d'un  pour  cent  fe  trouveroit  au  delTus  du  premier. 
En  conféquence ,  les  Gants  non  garnis  de  foie  ne 
payent  à  leur  exportation  du  royaume  que  40  fous 
par  cent  pefant.  Telle  eft  l'explication  donnée  le 
2  1  août  1766.  „  /^i 

Et  afin  d'encourager  le  commencé'  dès' liants 
en  pays  étranger  ,  le  même  arrêt  du  premier  fé- 
vrier iy6i  ,  ordonne  que  le  droit  unique  percep- 
tible fur  les  cuirs  de  peaux  en  vertu  de  l'édit  de 
1759  ,  fera  reftitué  lorfque  les  Gants  dans  la 
fabrication  defquels  ils  feront  entrés  ,  feront  en- 
voyés en  pays  étranger.  Que  pour  cet  effet ,  les 
Gants  feront  déclarés  au  bureau  de  la  régie  des 
cuirs  ,  ôc  ne  pourront  être  expédiés  que  par 
«TroiTes,  que  les  balles  &  ballots  qui  les  contiendront 
feront  revêtus  de  la  marque  du  régiûTeur  ,  ôc  ac- 
compagnés d'acquits  a  caution  ,  dont  le  rapport 
avec-  le  certificat  de  la  fortie  effedive  de  ces 
Gants  hors  du  royaume  procurera  le  rembour- 
fement  de  ces  droits. 

Pour  concourir  encore  à  faire   fleurir  les  fa- 
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briques  nationales    cJe  Ôants  ,    &  d'ouvrac^es  de 

peaux  &    de  cuirs ,  ôc  pour  les  garantir^de  Ja 

concurrence  ".de  /étrangers  ,     l'arrêt  du  confeil 

du  28  mai  V76S  ,  ordonne  »  que  les  arrêts   des 

»  7  ieptembre  1588  ,   premier  février  &  10  mai 

«  16^^  j  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  te- 

»  neur  :  en  conféquence ,  ôc  en  les  interprétant  en 

»  tant  que  de   befoin  ,  veut   fa  majefté   que  les 

»>,  cuirs  tannés^ corroyés,  vaches  de  Rouffi  ,  peaux 

»»,'de  veau  &  autres   paffées  en  couleur  ,  foit  en 

M  jîièces  entières ,  foit  en  bandes  ou  autrement  , 

>>■  comme  auffi  tous  ouvrages  de  cuirs  &  peaux' 

"tels  que  bottes,  bottines,  fouliers,   bas  ,   cu- 

»^Iottes  ,  Gants  ,  harnois  ,  brides  _,  ceinturons  & 

,  »  autres   femblables  venant  des  pays  étrangers  , 

*»'  payeront  a  toutes  les  entrées  du  royaume  ^ingc 

»  pour  cent  de  leur  valeur.  N'entend  néanmoins 

«  fa  majefté  comprendre   dans  les  difpoiitions  du 

»  préfent  arrêt  ,  les  peaux  de  chèvres  &  celles  de 

»».  moutonspadées  en  blanc ,  jaune  ,  ou  autres  cou- 

*>  leurs  en  façon  de  chamois  qui  feront  propres  aux 

.  »  tnanufadures  de  Gants  ,  lefquelles  continueront 

^1»  à  ne  payer  que  les  droits  ordinaires  des  tarifs , 

«^conformément  à  l'arrêt  du  15  mars  i6S^  «. 

rqyei  le  tarif  de  1 66^  ^  imprimé  avec  un  com- 
mentaire \  les  différens  réglemens  cités  &c. 

Article  de  M.  D*  *. 
^  Gants  (  Droit  de  ).  Ce  droit  eft  fort  an- 
cien j  il  en  eft  parlé  dans  deux  chartres  des  années 
1 2 G  5  &  1 2  3  8  ,  rapporté  par  Galland  dans  fon  traité 
dufranc-aleu.ll  eft  établi  par  plufieurs  coutumes - 
favoir ,  Touraine  ,  Londunois  ,  Dunois  ,  Char- 
tres ,  Orléans ,  Montargis  ,  Senlis  &  Valois. 

Ce  droit  fe  paye  aux  feigneurs  par  les  acqué- 
reurs d'héritages  féodaux  ou  cenfuels ,  conjointe» 
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ment  avec  les  lods  Se  ventes  ,  Se  confifte  en  una 
modique  fomfne  de  deniers  taxée  par  ces  différentes 
coutumes  à  2,  4,  (S,  8,  10,12  deniers.  Cette 
rétribution  fe  paye   eu  prenant  l'inveftiture. 

il  y  a  pluiieurs  opinions  fur  l'origine  de  ce 
droit  j  la  Thaumaffière  dans  les  commentaires  fur 
les  anciennes  coutumes  de  Lorris  y  page  5  3 1  ,  dit , 
j>  que  ce  droit  fe  paye  pour  marque  d'inveftiture  , 
5)  &  que  la  main  du  feigneur  eft  couverte  Se  levée, 
>}  chlrotexa  enim  ejl  Jignuin  invejTiturA  «. 

Galland  ,  dans  fon  traité  du  Franc-aku ,  page 
61  ,  rejette  cette  opinion  :  >?  Je  ne  puis  ,  dit-il, 
approuver  l'opinion  de  ceux  qui  ont  penfé  ce 
droit  être  aind  appelé  ,  d'autant  c]u  il  couvre 
la  main  du  feigneur.  Il  procède  d'un  ufage  an- 
cien ,  de  délivrer  la  pofleiïion  d'inveftiture  àQs 
héritages  par  quelque  marque  extérieure  per 
haculuni  j  vlrîi^am  ,  ramum  _,  &c.  ...  La  tra- 
dition d'un  Gant ,  continue  cet  auteur  j  étoic 
la  marque  extérieure  de  l'inveftiture  ,  laquelle 
depuis  a  été  réduite  à  des  fommes  modiques  <■'. 
Le  même  auteur  ,  p^gc^  ^1(3  ■>  appuie  fon  opi- 
nion par  l'extrait  de  différentes  chartres  qui  prou- 
vent qu'en  effet  l'ufage  autrefois  étoit  de  donner 
l'inveftiture  par  un  Gant,  per  Gantum.  Une  chartre 
de  Guiot  le  Boutellier  ,  de  Senlis  ,  de  l'an  1482 , 
par  laquelle  il  confirme  une  vente  faite  à  l'abbaye 
de  Saînt-Denis  ,  eft  terminée  par  cette  claufe  :  Re- 
quérant Lceluî  Guillaume  ,  cpiï  pardevant  nous  ,  en 
droit  de  ces  chofes  ,  s' étoit  dejfaijl  en  la  main 
dudit  ahbé  ^  &  l'en  avoit  faifi  en  fon  nom  &  au 
nom  de  l'églife  de  Saint-Denis  FAR  UN  G  A  NT, 
Quand  les  feigneurs  inveftilfoient  ,  Se  enfai- 
fînoi.nt  les  acquéreurs  de  quelques  fonds  ,  ils  fe 
fer  voient  de   leurs  Gants  ,   qui  reftoient  à  leurr, 
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fergens.  Dans  la  fuite  ,  cette  forme  d'inveftitiire 
s'étant  abolie  ,  les  fergens  ont  continué  de  prendre 
les  Gants  ,  non  plus  en  nature  ,  mais  en  argent. 
En  d'autres  lieux,  les  fei^neurs  ont  exific  ces  Gants 
ou  leur  valeur  ,  comme  un  droit  ieigneurial ,  ôc 
les  coutumes  que  nous  avons  cirées  ci-defTus  met- 
tent en  effet  cette  redevance  au  nombre  des  droits 
feigneuriaux. 

Dans  la  coutume  de  Montargis  ,  ce  droit  fe 
paye  en  nature.  L'art.  4  du  titre  des  cens  perte  , 
une  paire  de  Gant. 

Mais  quoique   cette    prédation  foit  mife  dans 
le  nombre  àqs  droits  feigneuriaux  ,  par  les   cou- 
tumes  que   nous  venons  de  citer  ,   quoiqu'il  fe 
paye   conjointement  avec    les  lods  &  ventes  ,   il 
s'en  faut  bien  cependant  qu'elle  ait  les  privilèges 
du  cens  \    ce  n'eft  autre  chofe    qu'un  droit  fei- 
gneurial  extraordinaire  j  &  par  conféquent  pref- 
criptible  comme   tous  les  droits  de  cette  efpèce  5 
le   feigneur    ne   peut   pas  l'exiger    en    vertu  de 
l'ufage  feul  ,  il  lui  faut  des  titres  particuliers ,  & 
de  plus  qui  aient  été  fui  vis  d'exécution  :  il  femble 
cependant  que   la  coutume  de  Montargis  en  fait 
un  droit  général  pour  tous  les  feigneurs  qui  ont 
fur    les     héritages    de    leur   mouvance    quints  & 
ventes.   Voici  les  termes    de  cet  article  :  »  Item  , 
35  aucunes  cenfives  font  à  droit  de  lods  &  ventes  , 
53  d'autres  à  quint  de  ventes  fimplemenr  ,  ceux  qui 
33  doivent  lods  &  ventes  ,   il  eft  dû  pour  franc 
33  huit  blancs  ,  ceux  qui  font  à  quint  &  ventes  16 
33  deniers  parifis  pour  franc  ,  &  une  paire  de  Gant  <«. 
Dans  cette  coutume  ,  le  droit  de  Gant  n'eft  pas  un 
droit  ordinaire  &  général  j  mais  comme  nous  ve- 
non's  de   le  dire  ,  il  paroît  par   cet  article  que  le 
feigneur  peut  l'exiger  ,  quand  même  il  n'en  f:roit 
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pas  fait  mention  dans  fes  titres,  par  le  feul  fait 

qu'il  a  droit  de  quïnt  &  ventes.''.''  ''•.m^a  ?uq^i.i 

Voye'^  Galland  j  traité'  ■  dit  Fr^nc^hléa  ^  ./a 
Thaumajjière  ,  fur  les  anciennes  coutumes  de 
Lorris  ;  Rcgueau  ^  indice  des  droits>  royaux.  AjiL'yu. 

(  Article  de  M.  Hf  '^  '^^avocqt  au  ^arleménticf: 
-.Vil    ^)b    >    au:inl-)èb  e!   :;'S   r    .^ 

GARANCE.  Plante  fort  en  ufage  en  teinture, 
ôc  à  laquelle  on  donne  auffi  le  nom  d'Azal ,  d'Ifari 
de  de  Lifari.  La  racine  eft  la  feuie  chofe  qu'em- 
ploient les  teinturiers,,  &  la  confommation  qu'ils 
en  font  eft  très  confidérable.  Ce  neft  que  depuis 
le  grand  Colbert  que  la  culture  de  la  Garance  eft 
établie  en  France.  Ce  miniftre  >  voyant  à  regret 
fortir  du  royaume  àts  fommes  immenfes  pour  le 
commerce  de  cette  plante  ,  donna  de  très-grands 
détails  fur  la  culture  &  fur  la  prépararicn  quelle 
exige ,  dans  (on  inftrudion  générale  pour  les., 
teintures  ,  publiée  au  moiî  de  mars  i6yujk£,i  snof» 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  que  cette 
culture  devoir  encore  être  encouragée  de  notre 
temps ,  ordonna ,  par  ari;èt  du  24  février  iy^6y' 
que  ceux  qui  voudroient  entreprendre  de  cultiver 
des  plantations  de  Garances  dans  des  marais  &  • 
autres  lieux  de  pareille  nature  non  cultivés ,  ne  r 
pourroienr ,  pendant,  vingt  années  ,  à  compter  du 
jour  que  les  delTéchemens  Se  défrichemens  auroient 
été  commencés,  être  impofés  à  la  taille,  eux  ni 
ceux  qui  feroient  employés  à  ladite  exploitation , 
pour  raifon  de  la  propriété  ou  du  profit  à  faire  futi 
l'exploitation  defdits  marais  &  terres  cultivées  en 
Garance  :  voulant  fa  majefté  qu'au  cas  qu'ils 
n'aient  point  été  impofcs  jufqu'alors  ,  ôc  qu'ils  ne 
foient  point  dans  le  cas  de  l'être  dans  les  paroifîes 
où  lefdics   biens  feront  fitués  pour  leurs  autres 
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biens  ^  feailtés  ôc  exploitations ,  ils  ne  puifTent 
être  compris  dans  les  rôles  des. tailles  j  .6^  qu'ait 
cas  où  ils  feroient  d'ailleurs  itnpofab'es,  ils  foienn 
taxés  d'office  par  le  iieur  intendant  &  comtnitîaire 
départi.  Ordonne  fa  majefté,  qu'en  outre  ils  joui- 
ront de  tous,  les  privilèges  portes  par  l'édit  de 
1607  ôc  la  déclaration  de  i6'4i  ,  en  faveur  des 
entrepreneurs  des  delTéchemefis;  comme  aulïi  qu'il 
leur  foit  permis  de  tenir  ^  tant  à  Paris ,  que  dans 
les  autres  villes  du  rovaume  ,  des  ma^alms  de  la 
Garance  provenant  de  leur  exploitation ,  ôc  de  les 
vendre  tant  en  gros  qu'en  détail ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  être  troublés  ni  inquiétés  :  évoque  fa  majefté 
à  elle  ék  à  fon  corifeil  tous  les  procès  différens  Se 
conteftations ,  que  ceux  qui  entreprendront  la  cul- 
ture défaites  Garances  ,  pourront  avoir  tant  en- 
demandant  qu'en  défendant ,  pendant  le  cours  de 
cinq  années  ,  à  compter  du  jour  du  préfent  arrêt  ^ 
pour  raifon  de  leurs  entreprifes  &  privilèges. 

•  Quatre  ans  après  ,  la  culture  de  la  Garance  ne 
pouvant  en  fournir  les  quantités  néceiTaires  à  nos 
fabriques  &  manufactures  ,  l'importation  en  fut 
encouragée  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  1  ^  mai 
i7<>o,  qui  ordonne  que  cette  marchandife  ,  de 
même  que  la cocbenille ,  l'indigo,  le  fumac ,  l'alun , 
la  poralïe  ,  le  fel  ammoniac  ,  les  bois  de  Bréfil , 
brélillet,  campêche,  d'inde  ,  fernam.bouLC  &  autres 
bois  de  teinture,  n^  payeront,  tant  à  l'entri^^e  du 
royaume  ,  q.u'au  pallàge  &:  à  la  circulation  dans  les 
différentes  provinces  ,  que  la  moitié  des  droits  ,. 
foit  d'entrée ,  foit  de  pa^Tage  ou  locaux  établi?  par 
les  tarifs  &■  réglemens  qui  ont  lieu  dans  lefdices 
provinces. 

Dans  la  fuite  ,  pour  favotifer  là  culture  de  la 
Garance  dans  le  Royaume  ,  6c  lui  alTùrer  une  pré- 
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férence  fur  celle  qui  eft  apportée  de  l'étranger  ,* 
il  fut  ordonné  par  le  confeil  le  28  avril  1775  , 
qii'i  compter  de  ce  jour  ,  toute  Garance  qui  vien- 
droit  de  l'étranger  ,  payeroit  à  toutes  les  entrées 
du  royaume  vingt-cinq  fous  par  quintal  :  voulant 
de  plus  fa  majefté  ,  que  la  Garance  qui  circulera 
dans  les  différentes  provinces  ,  foit  exempte  de 
tous  droits  de  traites  j  ainfi  que  celle  qui  provien- 
dra du  crû  de  l'ifle  de  Corfe ,  qui  fera  regardée 
comme  nationale  ,  6*:  jouira  de  ladite  exemption  , 
en  renaplilTànt  les  formalités  néceffaires  pour  alTù- 
rer  (on  origine. 

11  fembïe  que  cet  arrct  n'a  en  vue  que  la  Ga- 
rance en  herbes  ou  les  racines  de  Garance ,  &  que 
fî  elle  eft  apportée  en  poudre  dans  le  royaume , 
elle  doit  être  fujette  au  droit  de  quarante  fous 
par  quintal ,  impofé  fur  les  bois  moulus  8c  en 
poudre  ,  par  l'arrct  du  9  mai  iy66  ^  afin  d'accor- 
der faveur  à  plufieurs  fabriques  ou  moulins  à  pul- 
vérifer  les  bois  de  teinture.  Car  fi  la  Garance  peut 
ctre  moulue  ,  c'eft  comme  tout  végétal  dont  la 
fubftance  eft  ligneufe  &  parfaitement  femblable  à 
celle  des  bois  ,  à  l'exception  de  la  force  &  de  la 
dureté.  Et  cette  préparation  donnée  hors  du 
royaume  à  la  Garance  comme  aux  bois ,  ôte  nécef- 
fairement  de  l'occupation  aux  moulins  nationaux 
établis  pour  cette  pulvérifarion  ,  que  l'arrêt  de 
l-j66  a  eu  pour  objet  particulier  de  protéger. 

La  Garance  ,  fortant  du  royaume  pour  les  cinq 
grolfes  fermes  ,  ne  doit  que  vingt- fix  fous  du 
quintal  ;  mais  ce  droit  n'eft  point  fufceptible  de 
rédu6tion  à  moitié.  Si  elle  eft  exportée  par  les 
autres  provinces ,  elle  doit  les  droits  entiers  des 
tarifs  qui  y  ont  lieu. 
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Voyez  h  tarif  de  1 66^^  ;  Varrct  du   confdl  du 
-S  août  177 5  ,  &  ceux  que  l'on  a  cités. 
Article  de  M.  D**. 

GARANT,  GARANTIE.  On  appelle  Garant, 
celui  qui  fe  rend  refponfable  de  quelque  chofe 
envers  quelqu'un  ,  de  qui  ell:  obligé  de  l'en  faire 
jouir.  Ec  l'on  appelle  Garantie  ,  l'obligacion  du 
Garanr. 

On  diitinçue  deux  fortes  de  Garantie  ,  donc 
1  une  eft  appelée  Garantie  de  droit  ,  de  l'autre 
Garantie  de  fait  ou  conventionnelle. 

La  Garantie  de  droit  eft  celle  à  laquelle  on  efl: 
obligé  de  plein  droit ,  lors  même  qu'elle  n'a  pas 
été  llipulée.  Telle  elt  la  Garantie  que  tout  ven- 
deur ou  ccd.int  doit  à  racqucreur  ou  au  ceflion- 
naire ,  pour  lui  aifùrer  la  jouilfance  ou  propriété 
de  la  chofe  vendue  ou  cédée. 

La  Garantie  de  fait  ou  conventionnelle  eft  celle 
qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la  convention. 

On  fait  un  ufage  fréquent  de  la  Garantie  de 
fait  dans  les  celîions  ou  tranfports ,  foit  de  rentes  , 
foit  de  dettes  mobilières  ,  de  on  la  ftipule  de 
plusieurs  manières  qui  méritent  chacune  une  ex- 
plication particulière. 

On  peut  céder  &  tranfporter  purement  &c  fim- 
plement ,  fans  parler  de  Garantie  ,  ou  céder  fans 
Garantie  ,  ou  fans  autie  Garantie  ,  que  de  fes 
faits  &  promelTes  feulement  \  en  tous  ces  cas ,  le 
cédant  n'eft  point  obligé  de  garantie  la  folvabilité 
du  débiteur  de  la  rente,  ou  de  la  dette  cédée. 

Si  le  tranfport  eft  fait  avec  Garantie  feulement, 
ou  avec  promefte  de  Garantie  de  tout  trouble  &" 
emocchement ,  fans  y  a'outer  d'autres  termes , 
dors   la   Garantie    oblige  le  cédant  à  demeurer 
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refponfable  de  l'infolvabilité  du  débiteur  ,  for? 
de  la  ceilîon  ôc  tranfport ,  mais  non  pas  de  celle 
qui  peut  arriver  dans  la  fuite  :  c'eft  pourquoi  ,  il 
l'on  cède  avec  Garantie  une  rente  à  prendre  fur  un 
homme  qui  a  pour  tout  bien  une  charge  ,  &c  qui 
ne  doit  rien  d'ailleurs  ,  on  n'eft  point  Garant  de 
la  rente  qu'on  a  cédée  j  quoique  la  charge  vienne- 
à  fe  perdre  dans  la  fuite  ,  foit  par  fuppreilion  de 
la  part  du  Prince  ,  foit  par  défaut  de  payement 
du  droit  annuel ,  ou  autrement. 

La  promelfe  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir, 
rend  le  cédant  Garant  de  l'infolvabilité  préfenre 
du  débiteur ,  &  de  celle  qui  peur  arriver  dans  la 
fuite  ;  mais  le  ceflionnaire  Jie  peut  exeicçr  foir 
recours  contre  le  céd:\n!: ,  qu'après  avoir  difcuré 
les  biens  du  débiteur  ,  ëc  prouve  fun  inlolvabîlité. 

Le  ceflionnaire  eft  mcme  obligé  ,  nonobftanc 
la  promelTè  de  garantir  ,  fournir  ôc  faire  valoir  , 
de  faire  les  pourfuites  néceiîaires  pour  être  payé  ; 
de  forte  que  s'il  laifle  prefcrire,  s'ifmanque  d&r 
s'oppofer  au  décret  d'un  immeubie,ou  au  fceau 
d'un  office  ,  fur  le  prix  defquels  il  auroit  été  mis 
utilement  en  ordre  ,  &  par  ce  moyen  payé  de,  fa, 
dette  ,  il  ne  peur  plus  revenir  contre  fon  Garant  y. 
parce  qu'en  effet  la  dette  eft  alors  perdue  par  la. 
négligence  du  ceflionnaire  ,  plutôt  que;  par,  lÏEt- 
folvabiliré  du  débiteur.  i.\u-i     .\  v: 

Mais  il  y  a  une  claufe  plus  efficace  que  les  deiix 
autres,  laquelle  n'oblige  le  ceflionnaire,  ni  à  la  dif-. 
cuilîon  du  débiteur,  nia  faire  aucune  pourfuite 
pour  le  payement;  c'eft:  la  promelTe  que  fait  le- 
cédant  de  garantir ,  fournir  &:  faire  valoir  Millième- 
payer  après  un  fimpie  commandement ,  fans  que 
le  ceffionnaire  foit  tenu  de  faire,  aucune  autre, 
diligence  :  c'efl  alors  au  cédant  à  veiller  à  la  con-  . 


GARANT  ,   GARANTIE.  507 

fer/ation  de  la  chofe  cédée,  paifqii'il  a  bien  voulu 
fc  charger  de  ce  foin. 

11  y  a  deux  cas  où  le  vendeur  &  le  cédant  ne 
foîît  Garans  ,  ni  de  la  Garantie  de  droit ,  ni  de  la 
Garantie  de  fait  ^  le  premier ,  quand  on  ne  vend 
pas  ,  ou  quon  nq  cède  pas  une  certaine  chofe  en 
particulier,  mais  tout  le  droit  que  l'on  peut  avoir 
fur  la  chofe,  fans  aucune  Garajitie ,  ce  qui  s'entend 
toujours ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  dol  de  la 
parc  du  vendeur. 

Le  fécond  cas  eft  ,  lorfqu'on  vend  Tefpérance 
incertaine  de  quelque  chofe  ,  comme  le  pêcheur 
qui  vend  le  jet  de  fa  nalfe  ;  quoiqu'il  ne  prenne 
aucun  poilfon  ,  li  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le 
priiiJ.iK" 

Suivant  le  droit  romain  ,  quand  un  acheteur 
croit  troublé  ,  foit  par  une  demande  en  revendi- 
cation ,  foit  par  quelqu'autre  demande  ,  il  n'avoir 
que  la  faculté  de  la  dénoncer  au  vendeur,  afin 
que  celui-ci  y  répondît ,  s'il  le  jugeoit  à  propos*, 
mais  lorfque  fur  une  telle  dem.ande  il  étoic 
intervenu  une  condamnation  contre  lacheteur  ,  il 
pouvoit  intenter  contre  fon  vendeur  l'action  de 
Gararrrie  pour  le  faiie  condamner  à  rindemnifec 
de  la  condamnation  ,  &:  c'étoit  devant  le  juge  du 
domicile  du  vendeur  que  cette  a6tion  devoit  être 
intentée.  Parmi  nous ,  on  peut  éviter  ce  circuit  : 
l'acheteur  ,  en  dénonçant  au  vendeur  la  demande 
par  laquelle  il  eft  troublé  dans  fa  podëllion ,  peut 
en  mcme  temps  former  fon  ailion  en  Garantie 
devant  le  juge  faifî  de  la  conteftation  originaire, 
-,  Se  conclura  à  ce  que  ,  dans  le  cas  où  la  demande 
originaire  feroit  fondée ,  le  vendeur  fût  condamné 
par  le  même  jugement  à  findemnifsr  de  la  con- 
damnation. 
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Obfervez  que  ,  quoique  l'acheteur  aiu  la  faculté 
de  former  fon  adion  en  Garantie  immédiacemenc 
après  la  demande  qui  i'a  troublé  ,  il  peut  néan- 
moins différer  fes  pourfuites  contre  fon  vendeur  , 
s'il  le  juge  à  propos ,  attendu  que  fon  droit  ne 
peut  fe  prefcrire  que  par  trente  années ,  à  compter 
du  jour  du  trouble  cjui  lui  a  été  inféré  par  ]a  de- 
mande  intentée  contre  lui  j  mais  lorfqu'il  a  tardé 
jufqu'après  la  décifion  de  l'inftance  originaire  à 
former  fa  demande  en  Garantie  ,  il  ne  peut  plus 
agir  que  devant  le  juge  du  domicile  de  fon 
vendeur. 

Lorfque  le  vendeur  eft  décédé  8c  qu'il  a  laiffé 
plufieurs  héritiers  ,  l'acheteur  peut  intenter  l'adion 
de  Garantie  contre  tous  ,  ou  feulement  contre 
une  partie  d'entre  eux  j  mais  il  lui  importe  de 
l'intenter  contre  tous  :  la  raifon  en  eft  que  quand 
il  n'a  agi  que  contre  quelques-uns ,  ceux-ci ,  en 
fuccombant ,  ne  font  pecfonnellement  tenus  des 
dommages  de  intérêts  de  l'acheteur ,  que  propor- 
tionnément  à  la  part  pour  laquelle  ils  font  héri- 
tiers du  vendeur  j  &  l'acheteur  eft  obligé  d'inten- 
ter une  nouvelle  demande  contre  les  autres  héri- 
tiers du  vendeur. 

D'un  autre  coté  ,  il  importe  aux  héritiers  du 
vendeur  aflignés  en  Garantie ,  d'appeler  en  caufe 
leurs  co- héritiers  ,  afin  qu'ils  fe  défendent  tous 
conjointement  ;  autrement  ,  ceux  qui  n'auroienc 
pas  été  appelés ,  ne  feroient  tenus  de  payer  aucune 
part  des  dépens. 

Quant  aux  cautions  du  vendeur ,  l'acheteur  n'eft 
point  obligé  de  les  appeler  en  Garantie,  conjointe- 
ment avec  le  vendeur ,  attendu  que  c'eft  celui-ci 
plutôt  que  les  cautions,  qui  doit  être  préfumé iuftriiiî 


GARANT  ,  GARANTIE.  509 

des  moyens  de  défenfe  qu'on  peut  employer  pour 
faire  ceirer  le  trouble  intéré  à  l'acheteur. 

L'ad;ion  de  Garantie  ne  peut  pas  avoir  lieu  avec 
fuccès  contre  celui  qui  n'a  tait  que  confentir  à  la 
vente  :  il  ne  s'eft  engagé ,  par  ce  confentement , 
qu'à  n'apporter  de  fa  part  aucun  trouble  à  Pache- 
reur  j  mais  il  ne  s'eft  point  obligé  à  le  défendre 
du  trouble  que  d'autres  pourroient  lui  apporter. 

Lorfque  le  vendeur  ou  fes  héritiers  appelés  en 
Garantie  ,  déclarent  prendre  le  fait  ôc  caufe  de 
l'acheteur,  celui-ci  doit  être  mis  hors  de  caufe, 
s'il  le  requiert  avant  la  conteftation.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  9  du  titre  8  de  Tordoiinance 
de  i66-/. 

Et  fuivant  l'article  10  ,  l'acheteur  ,  quoique 
mis  hors  de  caufe ,  peut  y  affifter  pour  la  confer- 
vation  de  {es  droits  ;  dans  ce  cas ,  on  ne  doit  lui 
rien  iîgnifier.  Cette  faculté  d'ajjijîôr  a  été  accordée 
au  garanti  ,  afin  qu'il  pût  veiller  à  fes  intérêts  , 
fans  être  obligé  d'intervenir ,  ni  de  faire  recevoir 
fon  intervention ,  fauf  le  droit  qu'ont  les  autres 
parties  de  répondre  à  ce  que  peut  alors  fignihsr 
le  garanti. 

Comme  la  caufe  de  la  défenfe  de  laquelle  le 
Garant  s'eft  chargé ,  eft  véritablement  la  caufe  de 
1  acheteur  ,  il  faut  en  conclure  que  le  jugement , 
qui  intervient  entre  le  demandeur  originaire  &r 
le  Garant,  doit  profiter  A  l'acheteur  ,  lorfqu'il  eft- 
rendu  au  profit  du  Garant  ^  &  que  ,  dans  le  cas 
contraire  ,  c'eft- à-dire  ,  lorfqu'il  eft  rendu  contre 
le  Garant  ,  il  eft  exécutoire  contre  l'acheteur. 
C'eft  pourquoi  celui-ci  peut  être  contraint  à  dé- 
lailTer  l'héritage  fur  la  fimple  fignification  que  le 
demandeur   originaire  lui  fait  taire  du  jugemenc 
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qui  a  dondamné  le  Garant  à  ce  délaifTément.  C'eft 
ce  qui  réfulre  de  larcicle  1 1   du  titre  cité. 

Mais  il  faut  obrerver  que  ,  fuivant  la  même 
loi,  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  peut  s'exécuter 
coiitre  {^acheteur  qu'en  ce  qui  concerne  le  prin- 
cipal ,  &  non  pour  les  dépens ,  lefquels  doivent 
être  fupportes  par  le  Garant  feul  ,  comme  étant. 
la  peine  due  à  la  témérité  qu'il  a  eue  de  foutehir 
une  mauvaife  caufe.         j'ié  àbrfii./:  lo:. 

Si  le  vendeur  appelé  en  Garantie,  déclaré 
qu'il  n'a  point  de  moyens  pour  défendre  l'ache- 
teur ,  Se  qu'il  offre  de  rindemiyfer  de  l'évidion , 
l'acheteur  a  la  faculté  de  foutenir  lui-même  le 
procès  j  mais  alors  il  le  foutient  à  fes  rifques ,  & 
s'il  vient  à  fuccomber  ,  les  dépens  reftent  à  fa 
charge.  Si  au  contraire  il  vient  à  réufTir  ,  le  Garant 
prohte  du  fucccs.  'i 

Pareillement ,  fi  les  héritiers  du  vendeur  font 
tous  afîîgnés  en  Garantie  ,  un  fèul  peut  foutenir 
le  procès  à  fes  rifques ,  quoique  les  autres  fe  fou- 
mettent  d  payer  les  dommages  ôc  intérêts  ,  Ôc  s'il 
vient  à  gagner  fa  caufe  ,  fes  co- héritiers: en  pro- 
fitent. ^ 

_  Lorfqne  le  vendeur  vient  à  fuccomber  fur  raç- 
tion  de  Garantie ,  il  doit  être  condamné  envers 
l'acheteur  qui  a  été  évincé  de  la  chofe  vendue  ; 
1°^  à  la  reftitution  du  prix  de  cette  chofe,  quan4 
même  lors  de  l'évidion  elle  fe  trouveroit  valoir 
beaucoup  moins  que  lors  de  la  vente. 

Mais  fi  avant  le  contrat  de  vente  ,  le  vendeur 
avoit  fait  des  améliorations  fur  l'héritage  vendu 
poftérieurement  ,  Se  que  le  propriétaire  de  cet 
héritage  eût  rembourfé  à  l'acheteur  ces  amélio- 
rations lors  du  délaiirement  de  l'héritage,  le  vcn- 
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deur  feroit  fondé  à  déduire  cetre  fomme  fur  celle 
qu'il  feroit  tenu  de  rendre  à  l'acheieur. 

1^.  Lorfque  l'acheteur  a  été  condamné  à  refti- 
tuer  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  le  vendeur  fon  Garant 
doit  être  condamné  à  l'indemnifer  de  cette 
condamnation. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  vendeur  afligné 
en  Garantie  ,  déclaroit  ne  vouloir  pas  contefter 
contre  la  demande  originaire  ,  3c  qu'il  offrît  à 
l'acheteur  la  reftitution  du  prix  de  la  vente  &  l'in- 
demnité de  l'éviélion  j  le  refus  de  ces  offres  de 
la  part  de  l'acheteur  qui  voudroit  foutenir  le  pro- 
cès ,  autoriferoit  le  vendeur  à  conligner  les  deniers 
offerts,  &  en  conféquence  de  cette  conlîgnation, 
il  pourroir  fe  faire  décharger  de  l'obligation  d'in- 
demnifer  l'acheteur  de  la  reftitution  des  fruits 
perçus  depuis  les  offres  durant  le  cours  du  procès. 
La  raifon  en  efl  que  le  vendeur  ayant  offert  à 
l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  devoit  ,  il  n'efh  pas 
jufte  qu'il  fouffre  de  ce  que  nonobftant  ces  offres, 
Tacheteur  a  voulu  foutenir  contre  le  demandeur 
originaire  une  prétention  mal  fondée. 

3°.  Quand  l'acheteur  a  été  condamné  à  indem- 
nifer  le  demandeur  originaire  ,  pour  raifon  des 
dégradations  faites  à  l'héritage ,  le  vendeur  doic 
fupporter  cette  condamnation  ,  même  lorfque  les 
dégradations  n'ont  eu  lieu  que  par  le  fait  ou  la 
faute  de  l'acheteur.  La  raifon  en  efl  que  tout 
propriétaire  eft  le  maître  de  lailTer  dépérir  fon 
bien  :  or  ,  un  acheteur  de  bonne  foi  étant  fondé 
à  fe  croire  véritable  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le 
foit  pas ,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'efl  pas  oblige 
de  répondre  des  détériorations  furvenues  à  l'héri- 
rage  qu'il  croyoit  lui  appartenir. 

Cependant  fi  l'acheteur  avoir  tellement  profité 
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des  dégradations  ,  qu'il  n'eût  été  condamné  qu  a 
rendre  les  deniers  qu'elles  lui  auroient  produits , 
le  vendeur  fon  Garant  ne  feroit  tenu  envers  lui 
d'aucune  indemnité  à  cet  égard.  C'eft  ce  que 
l'exemple  fuivant  rendra  fenlible. 
'  Je  vous  ai  vendu  une  terre  pour  vingt  jmille 
écus  ^  vous  avez  aulli-tôt  fait  couper  une  futaie 
qui  faifoit  partie  de  votre  acquihtion ,  &  vous  en 
avez  tiré  quinze  mille  livres  :  fur  la  demande 
en  défiftemenr  qui  a  enfuite  été  formée  contre 
voiis ,  on  vous  a  condamné  à  délaifTer  la  terre  , 
&:  à  payer  les  quinze  mille  livres  que  vous  aviez 
reçues  pour  le  prix  de  la  futaie  :  il  eft  évident 
qu'en  conféquence  de  l'action  de  Garantie  que 
vous  pouvez  exercer  contre  moi ,  je  ne  dois  pas 
erre  condamné  à  vous  rembourfer  avec  le  prix  de 
votre  acquilition ,  les  quinze  mille  livres  que  vous 
a  produites  la  vente  de  la  futaie  ,  autrement  vous 
profiteriez  de  cqs  quinze  mille  livres  à  mes  dépens, 
ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 

4^  Dans  le  cas  d'évidion  ,  le  vendeur  doit 
ctre  condamné  non-feulement  aux  dépens  faits 
fur  la  demande  en  Garantie ,  mais  encore  à  ceux 
que  la  demande  originaire  a  occafionnés  à  l'acheteur. 

5°.  Le  vendeur  doit  pareillement  être  condamné 
en  vertu  de  l'action  de  Garantie  ,  aux  dommages 
&  intérêts  que-  l'éviétion  a  pu  occafionner  à 
l'acheteur.  Mais  il  faut  obferver  que  lorfque  la 
vente  a  été  faite  de  bonne  foi ,  Se  que  le  vendeur 
ignoroit  qu'il  ne  fût  pas  le  véritable  propriétaire  , 
ces  dommages  &c  intérêts  ne  s'ét,endent  ordinai- 
rement qu'au  préjudice  que  l'acheteur  a  foufFert 
par  rapport  aux  chofes  mêmes  qui  lui  ont  été 
vendues  ,  ôc  non  à  celui  que  l'éviétion  a  pu  d'ail- 
leurs lui  caufer   dans  fes  autres  biens.  Ainfi  ces 

dommages 
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dommages  ôc  intérêts  comprennent  tous  les  frais 
&  loyaux  coûts  ,  que  l'acquifition  a  occaiîonnés  , 
tels  que  les  frais  du  contrat  ,  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  le  centième  denier  ,  le  droit  de  tranc- 
fief ,  &c. 

Si  par  les  circonftances  des  temps ,  la  chofe  ven- 
due eft  augmentée  de  valeur  depuis  le  contrat» 
cette  augmentation  eft  une  perte  pour  l'acheteur, 
&  par  conféquent  le  vendeur  doit  l'en  indemnifer. 
Par  exemple,  li  la  métairie  que  vous  m'avez  ven  • 
due  pour  quinze  mille  livres  il  y  a  dix  ans ,  vaut 
aujourd'hui  vingt-cinq  mille  livres  ,  ôc  que  je 
vienne  à  en  être  évincé ,  vous  ferez  tenu  de  me 
payer  dix  mille  livres  pour  m'indemnifer  de  la 
perte  que  c^hq  éviction  m'aura  occafionnée. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  des  événemens 
qu'on  n'avoir  pas  pu  prévoir  lors  du  contrat  de 
vente  ,  la  choie  vendue  avoit  requis  une  augmen- 
tation prodigieufe  de  valeur  ,  le  vendeur  de  bonne 
foi  ne  pourroit  être  tenu  de  cette  augmentarion , 
que  juiquà  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle 
les  parties  ,  lors  du  contrat ,  auroient  pu  s'attendre 
que  les  dommages  ôc  intérêts  pourroienc  monter. 
Et  cette  fomme  ne  doit  jamais  erre  portée  au  delà 
du  double  de  la  valeur  de  la  chofe  vendue  ,  en  y 
comprenant  cette  valeur.  Cette  doctrine  établie 
par  Dumoulin ,  a  été  adoptée  par  Pothier  dans  fon 
traité  des  obligations. 

Lorfque  la  mieux  value  d'un  héritage  provient 
des  améhorations  que  l'acheteur  y  a  faites ,  il  eft 
évident  que  s'il  n'a  été  condamné  à  délailfer  cet 
héritage ,  qu'à  la  charge  que  le  demandeur  origi- 
naire lui  rembourferoit  le  prix  de  ces  améliora- 
tions ,  le  Garant  ne  devra  point  de  dommages  de 
intérêts ,  relativement  à  cette  mieux  value. 
Jome  XXFI,  K  k 
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Mais  Cl  le  demandeur  originaire  n'a  point  été 
chargé  par  le  jugement  de  rembourfer  les  amé- 
liorations ,  Se  qu'elles  aient ,  par  exemple  ,  été 
compenfées  avec  les  jouifFances ,  le  Garant  fera 
tenu  d'en  indemnifer  l'acheteur. 

Nous  avons  dit  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne 
devoir  être  tenu  que  des  dommages  &  intérêts 
que  l'acheteur  pouvoir  paroître  fouftlir  par  rapport . 
à  la  chofe  dont  il  étoit  évincé  ,  &  que  d'ailleurs 
ces  dommages  &  intérêts  ne  pouvoient  excéder 
îe  double  du  prix  de  la  vente  ,  en  y  comprenant 
ce  prix  j  mais  il  faut  décider  différemment  à  l'égard 
d'un  vendeur  de  mauvaife  foi ,  qui  a  vendu  u;:e 
chofe  dont  il  favoit  qu'il  n'étoit  pas  propriétaire. 

Il  doit  être  tenu  non-feulement  des  domm.ages 
ôc  intérêts  que  l'évidion  occalîonne  à  l'acheteur 
relativement  à  la  chofe  vendue  ,  mais  encore  de 
tout  le  préjudice  que  l'acheteur  peut  fouffrir  par 
rapport  à  ies  autres  biens.  La  raifon  en  ell ,  que 
c'eft  le  dol  du  vendeur  qui  a  donné  Heu  à  ce  pré- 
judice ,  &  que  celui  qui  commet  un  dol ,  doit 
être  obligé  à  la  réparation  de  tout  le  tort  auquel 
ce  dol  a  pu  donner  lieu. 

L'obligation  de  Garantie  que  le  vendeur  a  con- 
trariée envers  l'acheteur ,  donne  à  celui-ci  non- 
feulement  une  atlrion  ,  mais  encore  une  exception , 
fuivant  la  maxime  que  celui  qui  a  une  aétion  doit, 
à  plus  forte  raifon  ,  avoir  une  exception. 

L'exception  de  Garantie  peut  être  oppofée  a 
celui  qui  forme  une  demande  en  revendication 
d'une  chofe  qu'il  avoit  vendue  avant  qu'il  en  fût 
propriétaire.  Comme  en  vous  vendaiir  cette  chofe, 
il  a  contradé  l'obligation  de  vous  la  garantir  ,  il 
réfulte  de  cette  obligation  une  exception  qui 
exclut  fa  demande  j  car  l'ûbligatiou  de  Vous  faire 
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jouir  de  la  chofe  que  vous  avez  achetée  ,  réilfte 
évidemment  à  la  demande  qu'il  vous  fait  de  la 
lui  délaillèr. 

L'exception  de  Garantie  peut  pareillement  être 
oppofée  aux  héritiers  du  vendeur  ,  quoiqu'ils 
foient  propriétaires  de  leur  chef.  La  raifon  en  eft 
qu'ils  fuccèdent  à  l'obligation  de  Garanrie  comme 
à  tous  les  autres  droits  Se  obligations  du  défunt. 
Ainfi  lorfque  le  véritable  propriétaire  de  la  chofe 
qui  vous  a  été  vendue,  devient  par  la  fuite  héri- 
tier du  vendeur ,  il  ne  peut  plus  exercer  contre 
vous  aucune  action  j  pour  raifon  de  laquelle  vous 
auriez  pu  avoir  un  recours  de  Garaïuie  contre 
votre  vendeur. 

L'exception  de  Garantie  peut  mcme  ctre  oppofée 
à  l'égard  de  l'héritage  d'un  mineur  ,  que  fon  tuteur 
auroit  vendu  en  qualité. de  propriétaire  ,  ou  avec 
promelTe  de  faire  ratifier  le  mineur.  Si  ce  mineur 
devient  héritier  du  vendeur  ,  il  ne  pourra  plus 
revendiquer  fon  héritage. 

Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  la  loi  qui 
défend  d'aliéner  les  héritages  des  mineurs  ,  attendu 
que  s'il  ne  peut  revendiquer  celui  que  fon  tuteuf 
a  vendu  ,  ce  n'eft  pas  que  l'aliénation  ait  été 
valable  ,  mais  parce  qu'il  eft  devenu  héritier  du 
vendeur. 

L'exception  de  Garantie  peut  être  oppofée  non- 
feulement  aux  héritiers  du  vendeur  ^  mais  encore 
à  tous  ceux  qui  fuccèdent  ou  qui  participent  à  fes 
obligations.  Ainfi  on  peut ,  par  exemple  ,  l'op- 
pofer  aux  légataires  ou  donataires  univerfels.  2viais 
comme  ceux-ci  ne  font  retîus  des  dettes  du  défunt 
que  jufqu'à  concurrence  des  biens  compris  dans 
le  legs  ou  don  univerfcl ,  ils  peuvent  faire  cefiTer 
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l'exception  de  Gaiantie  en  offrant  d'abandonner 
ces  biens. 

L'exception  de  Garantie  peur  aufîi  être  oppofée 
aux  cautions  du  vendeur ,  relativement  aux  a6lions 
qu'elles  peuvent  avoir  droit  d'intenter  contre  l'ache- 
teur ,  pour  lui  faire  délailîér  la  chofe  vendue. 

L'obligation  de  Garantie  que  la  caution  a  con- 
tradée  ,  palfe  aux  héritiers  &  autres  fuccelfeurs 
univerfels  de  cette  caution  \  ôc  par  conféquent 
l'achereur  eft  fondé  à  leur  oppofer  l'exception  de 
Garantie  contre  les  adions  qu'ils  pourroient  avoir 
de  leur  chef,  pour  lui  faire  délaifler  la  chofe 
vendue. 

L'exception  de  Garantie  peut  encore  être  oppo- 
fée à  la  femme  commune  en  biens ,  relativement 
à  la  moitié  pour  laquelle  elle  eft  obligée  dans  les 
dettes  de  la  communauté.  Ainfi  il  y  a  lieu  à  cette 
exception ,  lorfqu'elle  revendique  fon  bien  propre 
vendu  fans  fon  confentement  ,  par  fon  mari  , 
durant  la  communauté.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que 
la  femme  ,  en  qualité  de  commune ,  participe  à 
routes  les  obligations  que  le  mari  a  contradées 
durant  la  communauté  ;  &  par  conféquent ,  a 
l'obligation  de  la  Garantie  du  bien  propre  qu'il 
a  vendu  :  d'où  il  fuit  qu'elle  doit  être  exclue  pour 
moitié  de  la  revendication  de  ce  bien  propre ,  à 
moins  qu'elle  n'offre  d'abandonner  tous  les  biens 
de  la  communauté  ,  félon  le  privilège  qu'ont  les 
femmes  qui  ont  fait  bon  &  loyal  inventaire  ,  de 
s'affranchir  par-là  des  dettes  8c  obligations  de  la 
com-munauté. 

On  diftingue  plufieurscas  où  l'obligation  de  Ga- 
rantie n'a  pas  lieu ,  au  moins  quant  à  l'objet  des 
dommages  &c  injiérêts  que  l'acheteur  a  foufferts 
de  l'évidion  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé. 
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1°.  Quoiqu'en  général  l'obligation  de  Garantie 
foie  de  la  nature  du  contrat  de  vente ,  &:  qu'elle 
y  foit  toujours  fous-entendue  ,  lors  même  qu'elle 
n'y  eft  point  exprimée  ,  il  eft  néanmoins  permis 
aux  parties  de  déroger  à  ce  droit  par  des  conven- 
tions particulières  ,  attendu  qu'il  n'efl:  queftion 
que  d'un  intérêt  particulier.  Ainfi  l'obligation  de 
Xjarantie  peut  être  exclue  du  contrat  par  une  claufe 
particulière. 

'  Les  claufes  qui  excluent  la  Garantie  peuvent  être 
plus  ou  moins  étendues  :  quelquefois  la  Garantie 
n'eft  exclue  que  pour  une  feule  efpèce  d'éviction  j 
comme  quand  le  vendeur  déclare  que  T héritage 
eft  fujet  â  un  droit  de  réméré ,  d  une  telle  hypo- 
thèque,  à  une  telle  fubftitution  ,  &c.  en  pareil 
cas,  le  vendeur  eft  déchargé  de  la  Garantie,  rela- 
tivement à  l'éviction  prévue  par  le  contrat  \  mais 
il  demeure  Garant  de  toute  autre  éviction. 

Quelquefois  la  claufe  qui  exclut  la  Garantie , 
eft  plus  étendue  :  telle  eft  celle  par  laquelle  le 
vendeur  ftipule  qu'il  ne  fera  Garant  que  de  (qs 
faits.  En  cas  pareil  ,  le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de 
la  Garantie  ,  relativement  aux  éviétions  qui  peuvent 
avoir  lieu ,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  fou 
fait ,  comme  feroit  une  demande  hypothécaire  , 
formée  par  un  créancier  pour  une  hypothèque  que 
le  vendeur  auroit  lui-même  contraétée. 

Obfervez  que  Ci  l'on  avoir  ftipulé  que  le  ven- 
deur ne  feroit  obligé  à  aucune  Garantie  ,  cette 
claufe  n'auroit  pas  plus  d'effet  que  la  précédente  , 
ôc  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fût  tenu  de:  évic- 
tions qui  procéderoient  de  foi.  •Mr.  La  raîfon  en 
çft,  qu'il  ne  feroit  ni  Jufte  ,  m  équitable  ^  of- 
l'acheteur  fut.  expofé  à  d^is  évitions  av.- 
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le  vendeur  auroit  donné  lieu  par  fon  propre  fait, 
qu'il  auroic  laifTé  ignorer  à  l'acheteur. 

Obfervez  auflî  que  la  claufe  par  laquelle  on  a 
flipuîé  que  le  vendeur  ne  feroit  obligé  à  aucune 
Garantie ,  fufïit  bien  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une 
;eonc|amnation  aux  dommages  &  intérêts  de  l'ache- 
teur dans  le  cas  d'évidlion  ^  mais  il  n'efl  pas  moins 
tenu  de  rendre  le  prix  de  la  vente.  La  raifon  en 
eft  ,  que  l'acheteur  n'ayant  payé  ce  prix  que  pour 
avoir  la  chofe  que  le  vendeur  avoir  promife  ,  & 
ce|ui-ci  n'ayant  point  accompli  fa  promeife  ,  il  fe 
tr Olive  avoir  reçu  fans  objet  le  prix  dont  il  s'agit, 

6  par  conféquent  il  doit  le  rendre. 
Cependant  il  y  a  un  cas  où  ie  vendeur  n'efl: 

même  pas  obligé  à  rendre  le  prix  de  la  vente  > 
quoique  l'acheteur  foit  évincé  :  c'eft  quand  il  paroîn 
que  l'objet  de  la  vente  a  bien  moins  été  la  chofe 
vendue ,  que  la  prétention  incertaine  que  le  ven- 
deur avoir  à  cette  chofe.  Une  telle  vente  relTemble 
à  celle  d'un  coup  de  filet. 

1°.  Lorfque  le  vendeur  peut  juftifier  que  lors 
du  contrat  l'acheteur  n'ignoroit  pas  la  caufe  qui 
poftérieurement  a  donné  lieu  à  l'évidtion  ,  le  ven- 
deur ne  doit,  pour  cette  évidion,  aucune  indem- 
nité à  l'acheteur  ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  expref" 
fément  obligé  par  le  contrat.  Ainfi  lorfque  l'ache- 
teur a  fu,  lors  du  contrat,  que  l'héritage  acheté 
n'appartenoit  pas  au  vendeur ,  ou  qu'il  étoit  chargé 
de  certaines  hypothèques ,  &  qu'il  a  été  condamné 
à  délaiiïer  cet  héritage  ,  en  conféquence  de  la  de- 
mande en  revendication  du  propriétaire  j  ou  de 
l'adion  hypothécaire  formée  par  les  créanciers ,  il 
ne  peut  rien  répéter  au  delà  du  prix  de  la  vente, 
quel  que  foit  le  préjudice  que  lui  porte  l'évidion. 
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Laralfon'en  eft ,  que  le  vendeur  ne  l'a  point  induit 
en  erreur. 

3°.  II  n'y  a  pas  lieu  à  l'adion  de  Garantie 
quand  même  elle  auroic  été"  ftipulée  j  lorfqu'un 
receleur  achète  d'un  voleur  une  chofe  qu'il  fait 
avoir  été  volée.  Le  receleur  ne  peut  pas  ,  en  cas 
d'évidion  _,  fe  faire  reftituer  le  prix  payé  au  voleur  ; 
mais  ce  prix  doit  être  confifqué  ou  appliqué  aux 
hôpitaux.  Cette  décifi on  eft  fondée  fur  ce  que 
l'achat  que  le  receleur  a  fait  de  la  chofe  volée , 
eft  de  fa  part  un  crime  8c  une  complicité  du  vol , 
&  qu'un  contrat  criminel  ne  doit  point  produire 
d'adion. 

4°.  L'acheteur  qui  a  acheté  des  héritages  com- 
pris dans  une  fuoftitution  duemcnt  publiée  &  enre- 
giftrée ,  ne  peut,  en  cas  d'éviction  par  les  fubfti- 
tués  ,  exercer  contre  le  vendeur  aucune  action  de 
Garantie  ,  quand  même  la  Garantie  auroit  été 
ftipulée.  L'acheteur  peut  feulement  répéter  le  prix 
de  la  vente  ,  ainfi  que  les  fiais  &  loyaux  coûts. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'article  3 1  du  titre  z 
de  l'ordonnance  des  fubftituticns. 

5°.  Si  l'acheteur  ayant,  lors  de  la  vente,  con- 
noiflance  de  la  caufe  qui  poftérieurement  a  donné 
lieu  à  Pévidion  ,  a  caché  cette  caufe  au  vendeur 
qui  l'ignoroit ,  ôc  qui  s'eft  obligé  à  la  Garantie , 
Toblioation  de  celui  -  ci  ne  donnera  d  l'acheteur 
aucime  adion  pour  exiger  autre  chofe  que  le  prix 
de  la  vente.  La  raifon  en  eft  ,  qu'on  doit  penfer 
que  le  vendeur  n'auroit  pas  promis  la  Garantie,  i'i 
l'acheteur  ne  lui  avoir  caché  que  la  chofe  vendue 
étoit  fujette  à  évidion  j  il  ne  feroit ,  par  confé- 
quent ,  pas  jufte  que  l'acheteur  profitât  de  la  fur- 
prife  faite  au  vendeur,  pour  exiger  de  lui  àcs 
dommages  ôc  intérêts. 

Kkiv 
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6".  L'acheteur  qui  fouffre  cviftion  ,  n'a  aucune 
aûion  de  Gaiantie  à  exercer  contre  le  vendeur, 
même  pour  le  prix  de  la  vente  ,  lorfque  ce  dernier 
n'a  vendu  que  pour  s'acquitter  d'une  dette  con- 
tradée  au  jeu.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  les  loix  dénient  toute  action  qui  dérive  d'une 
dette  de  jeu. 

Le  vendeur  étant  oWigé  de  faire  jouir  l'ache- 
teur de  la  chofe  vendue ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  doit  garantir  ce  dernier  de  toute  demande 
relativement  aux  charges  réelles ,  autres  que  celles 
que  le  vendeur  a  déclarées ,  ou  que  l'acheteur  ne 
pouvoir  ignorer. 

Les  charges  que  l'acheteur  eft  pré  fumé  ne  pou- 
voir ignorer,  &pour  lefquelles  le  vendeur  ne 
lui  doit  aucune  Garantie  ,  quoiqu'elles  n'aient 
point  été  exprelfément  déclarées  par  le  contrat  , 
font  toutes  celles  auxquelles  les  héritages  font 
aîTujertis  parle  droit  commun.  Tels  font  la  dîme, 
le  centième  denier,  les  tailles  d'égUfe  &:  autres 
femblables. 

Tels  font  aulîî  les  droits  feigneuriaux  réglés 
par  les  coutumes  ,  lorfque  les  héritages  vendus 
font  lîtués  dans  des  provinces  où  la  maxime  ,  nu/îe 
terre  fans  feigneur  ^  eft  établie. 

Mais  il ,  par  des  titres  particuliers  ,  Phérirage 
vendu  fe  trouve  aflTujetti  à  àes  droits  feigneuriaux 
plus  confidérables  que  ceux  qui  font  réglés  par 
la  coutume  ,  l'acheteur  peut  exercer  l'adlion  de 
Garantie  contre  le  vendeur  ,  relativement  à  cette 
charge  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  connoiftànce 
?ors  de  la  vente. 

Les  fervitudes  vifibles  ,  telles  que  celles  de 
vue  &  d'égout  ,  font  aulIî  des  charges  au  fujec 
defquelles  l'adion  de  Garantie  ne  peur  pas  avoir 
lieu ,  quoique  le  vendeur  ne  les  aie  point  expref- 
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fcmetit  déclarées  par  !e  contrat.  Cette  décilïon 
eft  fondée  fur  ce  que  l'acheteur  eft  cenfé  les  avoir 
connues ,  puifqu'en  vifirant  l'objec  de  fon  acqui- 
fîcion ,  il  a  dû  voir  les  fenêtres  &  les  égouts. 

L'effet  de  la  Garantie  des  charges  réelles  con- 
fîfte  en  ce  que  le  vendeur  doit  faire  à  l'acheteur 
une  diminution  fur  le  prix  de  la  vente  ,  propor- 
tionnément  à  ce  que  la  chofe  vendue  peut  être 
eftitnée  de  moins ,  à  caufe  6es  charges  dont  le 
vendeur  n'a  pas  donné  connoiffance  à  l'acheteur 
lors  de  la  vente. 

Obfervez  que  fi  les  charges  étoient  telles  qu'il 
fut  vraifemblable  que  l'acheteur  n'eût  point 
acheté  la  chofe  s'il  les  eût  connues ,  il  pcurroit 
conclure  à  ce  que  le  vendeur  fût  condamné  à 
reprendre  l'objet  de  la  vente  ,  &  à  en  rendre  le 
prix. 

Si  la  charge  réelle  non  déclarée  étoit  rachetable 
à  prix  d'argent  ,  comme  font  quelquefois  des 
rentes  foncières  ,  l'acheteur  pourroit  faire  con- 
damner le  vendeur  à  fournir  les  deniers  nécefTaires 
pour  le  rachat. 

L'adion  de  Garantie  peut  aafn  are  exercée 
par  l'acheteur  relativement  aux  vices  qui  peuvent 
rendre  inutile,  ou  prefque  inutile  la  chofe  ven- 
due. Et  cette  adlion  concerne  non-feulement  la 
chofe  qui  fait  le  principal  objet  de  la  vente  , 
mais  elle  s'étend  encore  aux  chofcs  qui  font 
comprifes  dans  le  contrat  ccnnm.e  accelToires'  , 
pourvu  qu'elles  y  foient  fpécialement  comprife=;  , 
Se  non  fous  une  univerfalité.  Il  refaite  de  cette  dé- 
cilion ,  que  fi  vous  m'avez  vendu  votre  maifon 
avec  tel  Se  tel  meuble,  &  deux  chevaux  qui  y 
font,  vous  ferez  obligé  envers  moi  à  la  Garantie, 
s':l  fe  trouve  dans  quelqu'un  de  ces  meablei  ou  de 
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ces  chevaux  quelque  vice  redhibitoire  ,  attendu 
que  ,  quoiqu'ils  ne  foient  vendus  que  comme 
accefloires  de  la  maifon,  ils  font  néanmoins  com- 
pris fpécialement  dans  la  vente.  Mais  s'il  eft  die 
par  le  contrat  que  vous  me  vendez  votre  maifoii 
avec  les  meubles  &  les  chevaux  qui  y  font ,  vous 
ne  ferez  tenu  d'aucune  Garantie  ,  relativement 
aux  vices  redhibitoires  qui  fe  trouveront  dans 
quelques-uns  de  ces  meubles  ou  chevaux ,  parce 
que  vous  avez  vendu  l'univerfalité  de  ces  chofes , 
fans  en  vendre  aucune  en  particulier. 
.  Pour  qu'un  vice  donne  lieu  à  la  Garantie  ,  il 
faut  :  1°.  qu'il  fbit  du  nombre  de  ceux  qui,  félon 
l'ufage  àes  lieux,  palfenr  pour  redhibitoires.  Tels 
font  à  l'égard  des  chevaux  ,  la  poulfe  ,  la  morve 
*k  la  courbature  ;  les  trous  ,  à  l'égard  des  étoffes 
neuves  ;  la  pourriture ,  à  l'égard  d'une  poutre ,  &c. 

Obfervez  qu'on  ne  répute  pas  redhibitoire  un  • 
vice,  qui,  quoique  corifidérable  ,  peut  facilement 
s'appercevoir.  Ainfi  cen'eftpas  un  vice  redhibitoire 
pour  un  cheval  ,  s'il  e'ft  aveugle  ou  boiteux  ,  ni 
pour  une  maifon  ,  fi  elle  tombe  en  ruine ,  ôcc. 
attendu  que  ces  vices  pouvant  facilement  être 
appsrçus ,  l'acheteur  eft  cenfé  ne  les  avoir  point 
ignorés. 

1^.  Il  faut  que ,  lozs  du  contrat ,  le  vice  redhi- 
bitoire ait  été  ignoré  de  l'acheteur  j  car  s'il  étoit 
juftifié  qu'il  a  eu  connoifTance  de  ce  vice  ,  il  ne 
fefoit  pas  fondé  à  intenter  l'aéllon  de  Garantie. 
Cefl  ce  qui  réfulte  de  la  loi  48  ,  par.  4  j_^.  de 
jEdil.  éd. 

11  en  feroit  néanmoins  autrement ,  fî  l'acheteur , 
ayant  connu  le  vice  ,  en  avoit  expreffément  fli- 
pulé  la  Garantie.  Le  vendeur  feroit  alors  non- 
recevable  à  oppofer  la  connoiffance  que  l'acheteuc 
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pourroit  avoir  eue.  Cette  déciilon  eft  fondée  fur 
ia  loi  4  ,  par.    ^  _y  ff".  de  dol.  &  met.  except. 

Mais  s'il  paroilîoit  que  l'acheteur  n'eût  diffi- 
mulc  la  connoilfance  qu'il  avoit  du  vice  ,  que 
pour  induire  le  vendeur  en  erreur  ,  ce  dernier 
feroit  fondé  à  repoulTèr  la  demande  en  Garantie 
par  l'exception  de  dol. 

3^.  La  demande  en  Garantie  ne  peut  pas  être 
fondée,  h  le  vendeur ,  qui  ne  connoît  pas  la  chofe 
qu'il  vend  ,  &  qui  craint  qu'elle  n'ait  un  certain 
vice ,  a  ftipulé  par  le  contrat ,  qu  il  ne  feroit  point 
obligé  à  la  Garantie  de  ce  vice.  Cette  claufe  doit 
être  exéaitée  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que 
le  vendeur  avoit  ,  lors  du  contrat  ,  une  pleine 
connoilfance  du  vice,  de  qu'au  lieu  de  le  déclarer , 
il  a  ftipulé  qu'il  ne  le  garantilfoit  pas.  Comme 
cette  diiîimulation  eft  un  dol,  l'acVion  de  Garantie 
peut  être  exercée  contre  lui ,  nonobftant  la  claufe 
qui  l'en  a  affirrinchi.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi 
1 4  ,  par.  c)  j  ff'.  de  JEdil.  éd. 

4°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aflion  de  Garantie , 
il  faut  que  le  vice  ait  exifté  lors  de  la  vente  \ 
car  s'il  n'étoit  furvenu  que  poftérieurement ,  le 
vendeur  ne  pourroit  pas  en  être  tenu ,  attendu 
qu'immédiatement  après  la  vente,  la  chofe  vendue 
eft  aux  rifqaes  de  l'acheteur. 

Mais  à  quoi  s'étend  l'obligation  de  ia  Garantie 
des  vices  redhibitoires  ? 

Il  faut ,  dit  M.  Pothier  ,  diftinguer  à  cet  égard 
le  cas  où  le  vendeur  ignoroit  le  vice  redhibitoire  , 
&  le  cas  où  il  en  avoit  connoifTance.  Dans  le 
premier  cas ,  la  Garantie  ne  s'étend  ordinairement 
qu'à  la  chofe  vendue  ,  c'eft-â-dire  ,  que  le  vendeur 
eft  fmiplement  tenu  de  reftituer  le  prix  de  la 
vente  ,  fans  être  obligé  à  réparer  le  dommage  que 
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le  vice  de  la  chofe  vendue  a  pu  d'ailleurs  occa- 
fîonner  à  i'achetear.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  le 
vendeur  eft  non -feulement  obligé  à  reftituer  le 
prix  de  la  vente  ,  il  doit  encore  être  tenu  des 
Gommages  Se  intérêts  qui  peuvent  réfulrer  à 
Tacheteur  de  ce  que  le  vendeur  lui  a  dilîimulé  le 
vice  dont  il  avoir  connoiiïànce.  La  raifon  en  eft 
que  cette  diiîimulation  eft  un  dol  dont  le  vendeur 
s'eft  rendu  coupable  envers  l'acheteur. 

Quoique  des  copai'tageans  comradtent  par  l'adte 
de  partage  l'obligation  de  fe  garantir  réciproque- 
inent  les  chofes  qui  tombent  dans  leurs  lots  ref- 
pe<3:ifs  ,  cezze  obligation  eft  fort  difterente  de  celle 
que  contracte  le  vendeur  envers  l'acheteur.  On 
a  vu  qu'en  cas  d'cvidtiori ,  le  vendeur  étoit  non- 
feulement  obligé  à  la  reftirution  du  prix  de  la 
vente  ,  mais  encore  aux  dommages  ôc  intérêts  de 
l'acheteur  :  au  contraire  ,  lorfqu'un  copartageant 
a  été  évincé  d'une  chofe  tombée  dans  fon  lot ,  (es 
copartageans  ne  font  obligés  qu'à  lui  faire  laifon 
de  la  fomme  pour  laquelle  cQtze  chofe  lui  a  été 
donnée  en  partage,  &  ils  ne  font  aucunement 
tenus  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'é- 
viétion  ,  par  rapport  à  l'augmentation  de  valeur  ' 
que  la  chofe  avoit  acquife  depuis  le  partage.  Cette 
dodrine  a  été  établie  par  Dumoulin  dans  fou 
traité  de  eo  quod  interefl. 

Voyez  les  lo'ix  civiles  ;  l'ordonnance  du  mois 
d'avrili  66-/  ;  les  oeuvres  de  Dumoulin  &  celles  de  ' 
Pothier  j  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  la  bihliothèque 
du  droi:  fran(ois  y  par  Bouchel  ;  les  quejlions  no- 
tcbks  de  Eguvot.  :  les  ruvres  de  DefpelJft'S  \  les 
centuries  de  Leprejtre  ;  les  arrêts  de  Lamoignon  ; 
Lebrun  ,  trûlté  des  fuccejjîons  •  Loyfeau  ,  traité  du 
dt'guerp'.jjhnent  ,    &ç.    Voyez    auiîi    les    aïticîes 
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Eviction,  Partage,  Succession, Transport, 
Bail  ,  Vente  ,  Substitution  ,  &c. 

tSARANTiE  DES  RENTES,  On  diftingae 
deux  fortes  de  Garanties  dans  le  tranfporc  des 
rentes  ,  la  Garantie  de  droit  6c  la  Garantie  de 
fait. 

La  Garantie  de  droit  fubfifte  indépendamment 
de  toute  ftipulation  ,  Se  elle  n'a  d'autre  effet  que 
d'aiïùrer  que  la  rente  cédée  exifte ,  qu'elle  elt 
due  par  le  débiteur  qui  eft  défigné  dans  l'ade  , 
qu'elle  eft  due  au  céda,nt ,  ôc  qu'il  ne  l'a  engagée 
ni  hypothéquée ,  au  profit  d'autrui ,  debitumfuhefp:. 
Voilà  tout  l'effet  que  les  loix  donnent  à  la  Garan- 
tie de  droit  (*). 

Quant  à  la  Garantie  de  fait  ,  elle  a  trois 
degrés  j  le  premier  ,  lorfque  le  cédant  s'oblige  de 
garantir  de  tout  trouble  &  empêchement  quel- 
conque \  le  fécond ,  lorfque  le  cédant  a  promis 
de  fournir  &  faire  valoir  \  ôc  le  troifième  ,  lorf- 
qu'en  ajoutant  à  laclaufede  fournir  &  faire  valoir  , 
il  s'eft  obligé  de  payer  lui-même  après  un  fimple 
commandement  ,  fans  que  le  cellîonnaire  foit 
tenu  de  faire  aucune  autre  diligence  (  **  ). 

A  l'égard  du  premier  degré  ,  la  claufe  de  ga- 
rantir de  tout  trouble  &  empêchement  quelcon- 
que ,  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  le  cédant 
refponfable  de  l'infolvabilité  du  débiteur  de  la 
lente  au  temps  du  tranfport  ,  mais  non  pas  de 
celle  qui  peut  arriver  dans  la  fuite  (***  ). 

(*  )  Loyfeau  ,  traité  de  la  Garantie  des  rentes^  ch. 
3  ,    n.  z. 

(**  J  Loyfeau  ,  ch.  a ,  n.  10  ^  ch.  4,  n.  i  ,  &  ch, 
8 ,   n.  I  ,  lî  &:   19. 

(  **♦  )  Loyfeau  ,  ch.  3  ,  n.  13  j  Argou  ,  tome  z  , 
page  378.  • 
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L'effet  du  fécond  degré  de  Garantie  eft  que  U 
claufe  fournir  &  faire  valoir ,  rend  le  cédant  ref- 
ponfable ,  &  de  l'infolvabilité  du  débiteur  ,  au 
temps  du  tranfport ,  &  de  celle  qui  peut  furvenir 
après  le  tranfport.  Le  cédant ,  qui  a  tranfporté  la 
rente  avec  la  claufe  fournir  6c  faire  valoir ,  tant' 
en  principal ,  qu'arrérages  ,  eft  tenu  garantir ,  dit 
Loyfeau  (*)",  qu'elle  foit  bonne  êc  exigible  , 
même  après  le  contrat ,  &  en  quelque  temps  que 
ce  foit  ,  jufqu'au  racquit  ôc  amortilfement. 

L'effet  du  troifîème  degré  de  Garantie  eft  de 
forcer  perfonnellemenc  le  cédant  au  payement  de 
là  rente  ,  fans  que  le  ceflîonnaire  foit  obligé  de 
faire  la  moindre  pourfuite  contre  le  débiteur  de 
la  rente  (**). 

Dans  le  cas  du  premier  degré  de  flipulation  ^ 
le  cefîionnaire  n'a  jamais  d'a6lion  contre  celui  qui 
lui  a  fait  le  tranfport ,  fl  le  débiteur  de  la  rente 
écoit  folvable  au  temps  du  tranfport  ;  en  forte  que 
l'infolvabilité  du  débiteur  n'étant  furvenue  que 
depuis ,  le  celîionnaire  de  la  rente  eft  totalement 
libéré. 

Dans  le  cas  du  fécond  degré  de  ftipu'ation ,  le 
cédant  eft  perpétuellement  garant  de  la  folvabilité 
du  débiteur  ,  jufqu'au  temps  du  rembourfement  ; 
mais  le  cefîionnaire  n'a  point  d'adion  diredle 
contre  le  cédant  qu'il  n'ait  auparavant  difcuté  le 
débiteur.  C'eft  le  principe  de  Loyfeau  ôc  de  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière.  Loyfeau, 
chap.  4  de  fon  traité  de  la  Garantie  des  rentes  , 
nombre  7  ,  dit ,  en  parlant  de  la  claufe  fournir  & 

(  '^  )  Chap.  4  ,  n.  7  j  &  ch.  5  3  n.  17  ;  A'gou-,  ibid. 
(*^  )  Loyfeau,  ch.  S  ,  n.  lo  j  Argou  ,  tom.  z  3 
page  17^. 
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faire  valoir  ^  tant  en  principal  qu'arrérages ,  que 
le  cédant  eft  tenu  de  garantir  le  cefiionnaire  en 
quelque  temps  que  ce  fbit  ;  mais  il  ajoute  au 
même  endroit  la  nécelîîté  de  la  difcuilion  ;  de 
forte ,  dit-il  ^  que  le  débiteur  étant  une  fois  prouvé 
infolvable  par  une  difcuflïon  exadte  de  tous  (q^ 
biens ,  l'on  peut  avoir  recours  contre  le  vendeur  , 
&:  le  contraindre  déformais  à  payer  &  continuer 
la  rente.  Suivant  Argou  ,  page  37S  ,  la  promellc 
de  garantir  ,  fournir  &  faire  valoir,  rend  le  cédant 
Garant  de  l'infolvabilité  préfente  du  débiteur  ,  ôc 
de  celle  qui  peut  arriver  dans  la  fuite  ;  mais  le 
ceilionnaire  ne  peut  exercer  fon  recours  contre  le 
cédant,  qu'après  avoir  difcuté  les  biens  du  débiteur, 
ôc  prouvé  {on.  infolvabilité.  Brodeau  ,  lett.  f.fom- 
maire  1 5  _,  nombre  4  j  dit  de  même  :  on  ne  peut 
agir  contre  le  cédant  en  vertu  de  la  ciai;(e  fournir 
6c  faire  valoir ,  qu'après  une  entière  difcailion  dii 
débiteur ,  tant  de  ceux  qui  font  fpécialement 
obligés  ,  que  des  autres. . .  Cette  difcuffion  ,  qui 
va  à  l'effet  de  montrer  le  débiteur  infolvable  ,  foie 
lors  du  tranfport  de  la  rente  ,  foit  depuis  ,  n'eft 
bien  ni  fuffifamment  juftifiée  que  pcr  folemnem 
aciioncm  bonorum  debitoris  ^  Se  non  par  la  (impie 
relation  d'un  fergent ,  contenue  en  fon  exploit  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  &:c.  Bacquet ,  dans  fon  traité  des  rentes 
conftituées  ,  chap.  io  ,  nombre  5  ,  rapporte  une 
infinité  d'arrêts  ,  qui  ont  jugé  ,  qu'en  effet ,  lorf- 
qu'il  n'étoit  queftion  que  de  la  cîaufe  fournir  & 
faire  valoir  ,  le  cellionnaire  ctoit  toujours  réduit 
à  la  néceffité  de  la  difcuflion  ,  avant  de  pouvoir 
diriger  fon  aâiion  contre  le  cédant. 

Enfin ,  dans  lé  cas  du  troilième   degré  de  fti- 
pulatiori  ,  lorfqiie  le  cédant  s'eft  obligé  de  payer 
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la  rente  fans  aucun  commandement  ni  autre  dili- 
gence contre  le  débiteur  ,  alors  le  celîîonnaire  eft 
en  état  de  s'adrefler ,  quand  bon  lui  femble  ,  au 
cédant  pour  le  payement ,  tant  du  principal ,  que 
des  arrérages  de  f^  rente  ,  lorfqu'il  eft  queftion 
du  rembourfement  j  il  ne  peut  jamais  être  forcé  de 
difcuter  le  débiteur ,  il  eft  même  difpenfé  de  toutes 
autres  pourfuites  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
être.  Ceci  eft  encore  bien  dilfertement  établi  par 
Loyfeau  ,  fommaire  8  ,  nombre  zo  ;  par  Argou,~ 
page  379  j  (S>:  par  Bacquet  ,  au  traité  des  rentes 
conftituées ,  cliap.  21  ,  nombre  i.  Voici  comme 
ce  dernier  s'explique  :  »  Quand  le  vendeur  &c  le 
»  cédant  promet,  non- feulement  garantir  de  tous 
»  troubles  &  empêchemens  quelconques ,  fournir 
^y  &c  faire  valoir  ,  tant  en  fort  principal  ,  que 
3»  rachat  ,  mais  aulli  qu'il  promet  ,  à  faute  de 
»  payement  des  arrérages  d'icelles  fait  à  chacun 
»  terme  par  le  débiteur  de  la  rente  ,  de  payer  ôc 
a»  continuer  ,  après  une  limple  fommation  faite 
H  Se  fîmple  refus  ,  ou  après  un  fimple  comman- 
31  dément  d'ajournement  ou  exécution  :  en  ce  cas, 
»  au  moyen  de  la  promeire  &  obligation  perfon- 
a>  nelle  après  un  fimpIe  refus  ,  le  celîîonnaire  de 
»  la  rente  peut  valablement  agir  contre  fon  cédant, 
5>  le  faire  condamner  ôc  contraindre  au  payement 
»»  des  arrérages  cédés  »  fans  aucune  difcufïion  des 
»  biens  du  débiteur  d'icelle  «. 

Pourquoi  le  cédant ,  qui  ne  ftipule  que  la  claufe 
de  fournir  ôc  faire  valoir,  ne  peut-il  être  pour- 
fuivi  qu'après  difcuffion  faite  du  débiteur  de  la 
rente  ?  Loyfeau  en  rend  la  raifon  au  chap.  4 , 
uomb.  22.  C'eft  qu'alors  le  cédant  n'eft  point  dé- 
biteur perfonnel  j  la  Garantie  à  laquelle  il  s'efl: 
fournis ,  n'eft  que  fubddiaire  j  &  ne  conftitue  en 

fa 
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fa  perfonne  d  autre  qualité  que  celle  de  caution 
du  débiteur.  »  Cela  fuppofc  (dit  encore  Loy- 
»  Teau) ,  il  eft  aifé  à  colliger  ,  que  fans  doute  le 
>5  cédant  ,  qui  a  promis  fournir  &  faire  valoir, 
)■)  n'elr  qu'un  fidéjulfeur  fubndiaire  ,  &  que  pour 
sa  tout  il  n'eft  tenu  qu'après  difcu(îion  du  débiteur 
55  d'icellej  mêine  l'obligation  qui  réfulte  de  cette 
»  claufe  ,  n'eic  que  conditionnelle  «.  Pourquoi  au 
contraire  celui  qui  s'eft  obligé  à  payer,  fans  que 
le  celîîonnaire  foie  tenu  de  faire  aucun  comman- 
dement ni  diligence  ^  peut-il  être  pourfuivi  di- 
f eclement  ?  Loyfeau  en  rend  parfaitement  la  rai- 
fon,^^  nombre  20  du  chap.  8  •  c'eft  qu'alors 
l'engagement  du  cédant  n'eft  plus  fubfïdiaire  ;  il 
forme  contre  le  cédant  une  obligation  principale  , 
il  change  même  ,  dit  Loyfeau  ,  la  nature  du 
contrat  ',  ce  n'eft  plus  un  tranfport  de  rente  ,  c'eft 
une  fîmple  délégation,  qui  laiiie  toujours  fubfifter 
la  dette  fur  la  tète  de  celui  qui  a  délégué  la  rente. 
Mais  il  toute  diligence  eft  exclufe  par  padion 
exprelTè  ,  cette  paélion  change  la  forme  du  contrat , 
qui  n'eft  plus  une  vraie  vente  de  la  rente  conf- 
tituée ,  mais  plutôt  un  fîmple  engagement  d'icelle , 
ou  (impie  alîignation.  Ce  font  les  propres  termes 
de  Loyfeau. 

Il  eft  donc  vrai,  ainfi  que  le  dit  Loyfeau,  que  quand 
la  Garantie  eft  ftipulée  avec  la  difpenfe  de  route 
diligence  au  profic  J.u  ceffionnaire  ,  cela  change  la 
nature  du  contrat ,  qui  n'eft  plus  qu'une  délégation 
ou  une  alîignation  ,  &Z  non  un  tranfport ,  que  le 
ceifionnaire  peut,  fans  s'embarralTer,  lailfer  prefcrire 
la  rente  par  ceux  fur  qui  elle  eft  conftituée,  fans  que 
cela  puilfe  déroger  à  fon  aétion  dire6te  contre  le 
cédant;  c'eft  à  ^  elui-ci  à  veiller  :  au  contraire  lorf- 
iqu  il  n'eft  queftion  que  de  la  claufe  fournir  &  fairç 
Tome  XXFI,  Ll 
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v.iloir  ,  comme  le  ccirionnaiie  n'a  d'adîon  contre 
le  cédant ,  qu'après  avoir  difciité  le  débiteur  de  la 
rente ,  ayant  été  décrétée  fans  qu'il  s'y  foit  oppofé  , 
c'eft  à  lai  à  ù  l'imputer  ,  &  il  n\a  plus  d'adion 
contre  fon  cédant,  Louet  ôc  Brodeau  en  rappor- 
tent une  infinité  d'arrêts ,  aux  lieux  déjà  cités. 

Ainfî  l'on  voit  quelle  eft  la  différence  du  fecojid 
degré  de  ftipulation  en  matière  de  Garantie  ,  & 
du  dernier.  Quand  il  n'eft  queftion  que  du  fécond 
degré  ,  &  de  la  claufe  fournir  &  faire  valoir ,  la 
Garantie  ne  forme  qu'un  engagement  fublidiaire  , 
qui  ne  change  pas  la  nature  du  tranfport  ,  le 
garant  n'eft  que  le  j^déjuifeur  du  débiteur  des 
rentes  cédées.  Lorfqu'il  eft  queftion  au  contraire 
du  dernier  degré  de  ftipulation  ,  l'ade  n'eft  plus 
un  tranfport  ,  c'eft  une  délégation  ;  le  cédant  n'a 
plus  la  qualité  de  fidéjuireur  &  de  caution  ,  il  ell 
débiteur  perfonnel  &"  dired. 

(  An.  de  M.H*  *  *  avocat  au  parlement,  ) 

GARDE.  Nous  confidérerons  ce  mot  d'abord 
félon  les  acceptions  qu'il  a  au  mafculin ,  ^<:  fuccel^ 
jfivement  félon  celles  dans  lefquelles  les  jurifcon- 
fultes  l'emploient  au  féminin. 

GARDES  DES  BOIS  DU  ROI.  On  appelle 
Gardes  des  bois  ceux  qui  font  prépofés  pour 
veiller  à  la  confervation  des  forêts.  Ils  font  auto- 
rifés  à  dreiTer  des  procès-verbaux  contre  les  délin- 
quans  ,  à  les  arrêter,  &  à  faifir  dans  les  cas  prefcrits 
par  les  ordonnances ,  tous  les  acceflbires  des  délits, 
comme  outils ,  voitures  ,  chevaux ,  harnois ,  &:c. 

Ceux  à  qui  la  Garde  des  forêts  étoit  autrefois 
confiée ,  s'appelloient  regardatores  Ôc  quaji  fervien- 
tes  ;  ils  étoient  de  plufieurs  efpèces ,  car  il  y  en 
ayoit  qui  étoient  fubordonnés  à  d'autres  Gardes, 
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qui  formoient  un  tribunal  où  fe  portoic  la  cour 
noilîànce  des  délits  commis  dans  les  forêts. 

C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  une  ordonnance  du 
mois  de  novembre  de  l'année  1 1 1 9  ,  oui  renvoie 
pour  U  jugement  des  délits  de  la  foret  de  Ret^  _,  aux 
Gardes  à  yilUers-la-Malmaifon. 

II  y  avoir  parmi  eux  un  maître  Garde ,  qui  l 
indépendamment  des  vifires  qu'il  croit  obligé  de 
faire,  avoir  fous  lui  poiu:  marcher  dans  les  forêts 
journellement ,  des  fergens  de  plulîeurs  fortes  , 
dangereux  ^  routiers  _,  tc/averjiers  ,  ou  Jïmples 
firgens. 

Il  y  avoit  une  certaine  gradation  d'autorité  entre 
tous  ces  Gardes  ou  fergens  ;  le  maître  Garde  en 
avoit  une  plus  étendue  que  le  fergent  dangereux  , 
traverfier ,  &  celui-ci  une  plus  grande  que  le 
fergent  ordinaire.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'or- 
donnance de  Saint-Germain-en-Laye  du  i6  février 
1598  ,  où  il  eft  dit  que  les  fergens  ordinaires 
peuvent  faire  perquijition  de  filets  &  engins  défen" 
dus  j  en  l'ahfence  du  fergent  dangereux. 

Les  fergens  dangereux  routiers  étoient  à^z 
Gardes-traverfiers ,  qui  alloient  autrefois  faire  des 
vifites  extraordinairement  de  forêts  en  forêts  , 
pour  examiner  fi  les  Gardes  &  fergens  ordinaires 
faifoient  leur  devoir  ,  &  qui  avoient  droit  de  faire 
àt'i  vifîtes  domiciliaires  ;  ce  qui  n'étoit  permis 
aux  fergens  ordinaires  qu'en  leur  abfence.  Comme 
ils  avoient  l'infpection  fur  les  forêts  où  le  roi 
avoit  le  droit  de  tiers  &  danger  ,  c'eft  de-là  qu'on 
leur  a  donné  le  nom  de  fergens  dangereux.  Ils 
croient  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  vifîtes 
au  maître  Garde. 

Ce  maître  Garde  étoit  ce  que  Ton  nommoic 
quelquefois  maître   particulier  de   la  Garde  j  ii 
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avûic  une  infpetfciQn  immédiate  fur  les  tergens 
cianpereiix  <Sc  lur  les  fergens  ordinaires,  qui  ctoienc 
obligés  de  lui  rendre  compte  des  difFérens  délits 
qu'ils  avoient  découverts,  is:  qu'il  avoir  droit  de 
ju^er  jufqu'à  une  certaine  fomme.  C'efl:  ce  que 
pre.fcrivoic  l'édic  de  mai  1597,  où.  il  eft  dit, 
article  2 1  ,  i]ue  les  rapports  feront  faits  au  maître 
particulier  de  la  Garde  j  ou  au  maître  des  eaux  ^ 
au  prorata  de  la  Jomme  dont  chacun  peut  être  corn-, 
pètent  ;  ce  qui  femble  annoncer  que  ce  maître 
particulier  de  la  Garde  étoit  du  nombre  des  fer- 
oens  qui  n'avoienc  droit  de  connoître  des  délits 
que  jufqu'à  concurrence  de  foixante  fous. 

11  paroit  par  l'ordonnance  de  1545  >  rendue  à 
Arque  pour  la  forêt  de  Cervone  ,  qu'il  y  avoir 
des  forets  dont  la  Garde  étoit  confiée  aux  riverains, 
que  l'on  avoir  rendu  refponfables  de  tous  les  délits 
qui  s'y  comm.ettoient. 

iVl?.iô  l'ordonnance  de  166 <)  ayant  fupprimé  tous 
les  fer(;ens  traverfiers  ,  maîtres  Gardes,  routiers, 
ferf^ens  dangereux  ,  &  y  ayant  fubftitué  des  Gardes, 
généraux  à  cheval ,  &  ^q^  fergens  à  Garde- ,  ou 
Gardes  à  pied  ,  ceux-ci  feuls  font  aujourd'hui  char- 
aés  de  la  garde  des  forêts. 

La  confervation  des  bois  devenant  chaque  jour 
plus  néceflTaire,  il  ell  de  la  plus  grande  importance 
de  bien  choifir  les  Gardes. 

Un  bon  Garde  doit  être  homme  de  bien  ,  fru- 
açX  ,  intrépide  fans  être  téméraire  j  il  faut  aulîi  qu'il 
foit  exad ,  adif ,  prudent  &  intelligent. 

Il  n'y  a  pas  d'ordonnance  ni  de  règlement  qui 
détermine  l'âge  que  doit  avoir  un  Garde  ;  ainfî 
il  femble  qu'on  devroit  fuivre  à  cet  égard  la  règle 
générale  qui  veut  qu'on  ne  puiflfè  exercer  de  fonc- 
ions publiques  avant  vingt- cinq  ans  j  cependant 
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par  argument  tiré  de  l'édit  de  mai  1708  ,  il  paroîc 
qu''il  peut  exercer  à  vingt-deux  ans. 

L'édit  du' mois  de  novembre  1689  avoir  érigé 
en  titre  d'office  les  places  de  Gardes  ;  mais  le  roi 
ayant  été  informé  que  rétablilfement  de  ces  nrliciers 
portoit  un  très-grand  préjudice  à  la  confervacion 
des  forêts  ,  parce  que  la  plupart  des  Gardes  titu- 
Jaircs  ,  pour  fe  dédommager  de  la  finance  quils 
avoient  payée  pour  l'acquiiition  de  leurs  ofHces  , 
fe  rendoient  coupables  de  beaucoup  ae  prcvaà- 
cacions ,  foit  en  foutfrant  que  l'on  commic  ,  loit 
en  commettant  eux-mêmes  d^s  délits  dans  les 
bois  confiés  à  leur  Garde ,  d<.  en  s  accommodant 
avec  les  délinquans  j  prévarications  dont  lis  fe  tai- 
foient  un  revenu  conlidérable  :  Ôc  conuxie  le  titre 
de  leur  office  empêchoit  qu'ils  fulfent  amovibles, 
&■  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  fonr,al:tés  à  remplir 
pouf  les  punir  de  leurs  malverfations  ;  par  ces 
conrtdérations ,  fa  majefté  comptant  que  les  Gardes 
établis  par  com million  feroient  au  contraire  plus 
exadts  à  remplir  les  obligations  de  leur  état,  dans 
la  crainte  d'être  defiitués  ,  elle  a  fupprimé ,  par 
arrêt  du  confeil  du  1 2.  novemibre  1 7 1 9  ,  tous  les 
offices  de  Gardes  créés  par  l'édit  de  16S9  ;  &  en 
ordonnant  qu'il  feroit  pourvu  au  remb^untmen: 
des  titulaires ,  elle  a  ordonné  en  même  temps  aux 
grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  d'établir  ,  cha- 
cun dans  fon  département ,  d'autres  Gardes  pour 
veiller  à  la  confervation  des  forêts  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  plût  d'y  pourvoir  par  lettres  du  grand  fceau. 

Soit  qu'un  Garde  ait  une  commiffion  du  grand 
fceau  ,  foit  qu'il  en  ait  une  du  grand  maître  du 
département,  il  doit  fe  faire  recevoir  à  la  maitrife 
dai^  laquelle  il  eft  établi. 
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Il  faut  que  fa  réception  foit  précédée  d'une 
information  qui  conftate  fes  bonnes  vie  &  mœurs. 

Cette  information  doit  être  compofée  de  té- 
moins adminiftrés  par  le  procureur  du  roi  ,  à  la 
requête  duquel  elle  fe  fait  j  &  dans  le  nombre 
des  témoins  il  faut  entendre  le  curé  ou  un  autre 
eccléfiaftique. 

Un  Garde  doit  profefTer  la  religion  catholique  , 
apoftolique  &  romaine  _,  parce  que  l'exercice  de 
toute  autre  religion  eft  interdit  dans  le  royaume. 

Après  cette  information  j  les  officiers  vérifient 
s'il  fait  lire  &  écrire ,  car  s'il  ignoroit  l'une  ou 
l'autre  de  ces  chofes ,  il  ne  feroit  pas  en  état 
d'exercer  fes  fondions  j  parce  qu'il  ne  pourroit 
s'inftruire  exactement  de  tout  ce  qu'il  eft  néceiïaire 
qu'il  fâche  pour  les  remplir  ,  &  qu'il  feroit  dans 
l'impuifTance  de  dreflèr  un  procès-verbal. 

Comme  il  doit  avoir  une  capacité  fuffifante  , 
c'eft-à-dire,  être  inftruit  de  tout  ce  qui  eft  relatif 
à  fon  devoir ,  il  doit  être  interrogé  fur  les  articles 
de  l'ordonnance  qui  concernent  fes  fondions  , 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'admettre 
dans  un  état  un  homme  qui  en  ignore  les  devoirs. 

11  doit  aufîî  donner  une  caution  de  trois  cents 
livres,  pour  sûreté  des  amendes ,  reftitutions ,  dom- 
mages Se  intérêts,  dont  il  pourroit  à  l'avenir  être 
refponfable  ,  ou  auxquelles  il  pourroit  être 
condamné. 

L'obligation  de  donner  cette  caution  eft  très- 
ancienne  ;  on  la  trouve  établie  dans  les  ordon- 
nances de  134^,  137^  &  1554^  on  voit  même 
que  le  règlement  de  1601  veut  qu'en  cas  de 
mort  ou  d'infolvabilité ,  les  cautions  foient  re- 
nouvelées dans  le  terme  d'un  mois. 

Après  que   ces  formalités   préliminaires    font 


GARDE.  5^5 

remplies ,  le  maître  particulier  reçoit  le  ferment 
par  lequel  le  Garde  s'engage  à  remplir  fes  fonc- 
tions avec  honneur  de  probité,  après  quoi  il  l'en- 
voie en  poiïèfiion  de  la  Garde  des  bois  qu'il  eft 
chargé  de  conferver. 

Les  Gardes  ne  font  point  obligés  de  faire  enré- 
giftrer  leurs  commiOions  aux  chambres  des 
comptes  ,  bureaux  des  finances  ,  ni  ailleurs  ;  ils 
en  ont  été  exprelfément  difpenfés  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil  dQS  ii  oâ:obre  1687  ,  17  no- 
vem.bre  1(391  ,  14  mars  1724,  &  15  juillet  1728. 
Ils  ne  doivent  payer  que  douze  li\'ies  pour  leur 
réception  y  favoir ,  trois  livres  quinze  fous  pour 
l'audition  de  trois  témoins,  trois  livres  pour  épices, 
quarante  fous  pour  les  conclufions  du  procureur  du 
roi ,  de  le  furplus  pour  les  expéditions  du  greffier 
qui  efl:  chargé  d'acquitter  les  droits  de  contrôle. 

Dès  qu'un  Garde  eft  reçu  ,  il  ne  do;t  s'occuper 
que  de  ce  qui  peut  être  Pobjet  des  foncbions  qu'il 
a  à  remplir  ;  aufiî  lui  efl -il  défendu  de  tenir 
cabaret ,  d'exercer  aucun  métier  ,  fingulièrement 
ceux  où  l'on  emploie  du  bois  j  ni  d'en  faire  aucun 
commerce  par  alfociacion  directe  ou  indirecte  avec 
les  marchands ,  à  peine  de  cent  livres  d''amende. 

Le  motif  de  cette  difpofition  de  l'ordonnance 
de  i66ç)  ,  eft  de  renfermer  les  Gardes  dans  leurs 
fonctions  ,  3c  d'en  écar:er  tout  ce  qui  y  feroit 
étranger ,  en  ne  lailfant  fubfifter  aucune  liaifon 
entre  eux  &  ceux  dont  l'état  eft  de  fréquenter 
les  forêts  ;  en  cela  ,  la  loi  n'a  fait  que  fuivre  l'ef- 
prit  des  anciennes  ordonnances. 

Celles  de  feptembre  137^?  &  1402  ,  ainfî  que 
celle  de  mars  1 5 1 5  »  défendirent  aux  Gardes  tout 
droit  d'ufa^e  dans  les  bois  conîiés  à  leur  garde  : 
nucun  ferment ,  difent  les  deux  premières ,  fou  à 
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gages  ou  fans  gages  ^  nufera  de  fa  coutumt  y  fup- 
pofé  qu'il  foit  coutumier  en  la  forêt  ou  il  fera 
fergenc. 

Cette  difpofition  a  été  renouvelée  par  un  arrêt 
du  14  juin  KjyS  ,  qui  défend  aux  Gardes  d'être 
ufagers  dans  les  forêts  qui  leur  font  confiées ,  & 
cela  pour  prévenir  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
leur  ufage. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  réformation  de  Nor- 
mandie du  17  décembre  1 5  34  j  défend  aux  Gardes 
de  revendre  ni  rendre  aux délinquans  aucun  outil, 
comme  haches ,  ferpes  &  fcies.  L'arrêt  des  juges 
en  dernier  relïort  du  2  décembre  I5<j5  ,  a  fait 
ia  même  détenfe,  afin  d'empêcher  que  les  Gardes 
ne  puiHent  difpofer  arbitrairement  des  chofes  qu'ils 
,  auroient  mifes  fous  ia  main  de  la  juftice  en  \qs 
failiiîant. 

Les  Gardes  étant  refponfables  de  tous  les  délits 
&  abroutilTemens  dont  ils  n'ont  pas  fait  de  rap- 
port ,  &  devant  alors  être  condamnes  aux  mêmes 
peines  que  le  délinquant  »  ils  font  intérefles  à 
veiller  avec  la  plus  grande  attention  fur  toutes  \qs 
parties  confiées  à  leur  Garde. 

Leurs  fonclions  exigent  la  plus  confiante  afli- 
duité  ;  auflî  leur  eft-il  défendu  de  s'abfenter  fans 
la  permifiTion  exprelTe  du  maître  particulier  &  du 
procureur  du  roi ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour 
raifon  de  maladie,  ou  autre  caufe  légitime j  dans 
ce  cas ,  ils  doivent  faire  avertir  ]es  officiers ,  qui 
commettent  alors  un  Garde  pour  remplacer 
l'abfent. 

Pour  s'acquitter  exaétement  de  Ton  devoir  8c 
pour  le  faire  plus  commodément ,  un  Garde  ne 
peut  établir  fa  réfidence  trop  près  des  forêts  con- 
fiées à  fes  foins  j  aufli  l'ordonnance  de  1 66^j  veut- 
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elle  qu'il  n'en  foit  pas  plus  éloigné  que  cl'une  demi- 
lieue. 

Un  Garde  doit  s'attacher  à  bien  connoîrre  les 
liantes  ,  ainli  que  les  bornes  de  chaque  canton 
des  forêts  ^  &  pour  acquérir  à  ce  fuiet  les  connoif 
{iLncQs  néceiïaires,  prévenir  les  mépiifes  auxquelles* 
ijn  ignorance  pourroit  donner  lieu  ,  &  en  même 
temps  les  difficultés  qu'occalîonne  fouvenc  un 
déplacement  de  bornes,  il  d  ic  de  trois  mois  en 
trois  m.ois  dépofer  au  greffe  de  la  maîcrife  un 
procès-verbal  du  nombre  des  bornes  qui  envi- 
ronnent ou  qui  réparent  les  bois  fur  lefquels  il  eft 
chargé  de  veiller,  de  leur  état,  de  celui  des  foliés 
creulés  pour  empêcher  les  belliaux  d'entrer  dans 
les  forêts  ôc  prévenir  les  abroutilfemens ,  avec 
défignation  des  défauts  qu'il  y  a  remarqués  ^  le 
tout  à  peine  d'en  demeurer  perfonnellement  ref- 
ponfable  ,  d'être  puni  d'amende  &  même  de 
deftitution. 

L'ordonnance  exige  aulîi  qu'il  tienne  un  regiftre 
qui  conftate  Texercice  journalier  de  fes  fonctions, 
ëc  qu'il  foit  toujours  en  état  de  le  repréienter  , 
comme  ur,e  preuve  de  (on  exaditude  Ôc  de  fa 
fidélité. 

Ce  regiftre  ,  coré  &  paraphé  du  maître  parti- 
culier, ainfi  que  du  procureur  du  roi,  doit  con- 
tenir un  état  des  vifites  du  Garde  ,  des  rapports 
qu'il  a  faits  ,  des  procès-verbaux  qu'il  a  drefies  , 
&  de  tous  les  actes  qu'il  eft  chargé  de  faire  :  en- 
femble  un  extrait  des  ventes  ordinaires  Sz  ex- 
traordinaires,  le  nombre,  le  tour  ôc  l'elpèce  des 
arbres  réfervés ,  la  valeur  &  la  qualité  des  cha- 
blis ,  celles  des  arbres  encroués ,  &  généralement 
tour  ce  qui  dépend  de  fes  fonctions. 

Cette  "obligation  de  tenir   un    regiftre  exiftoi: 
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déjà  lorfqiie  l'ordonnance  de  1(509  partir  ;  elle 
avoir  été  impofée  aux  Gardes  par  plafieurs  anciens 
régleinens  ,  notamment  par  celui  des  juges  en 
dernier  reffort,  du  2  décembre  1 5<5^3  »  par  l'article 
8  de  celui  du  2  feptembre  1597  ,  pac  celui  dà 
4  feptembre  1601 ,  &:  par  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1583. 

Tour  Garde  eft  obligé  de  repréfenter  aux  offi- 
ciers fon  regiftre  quand  ils  l'exigent ,  &  il  doit 
avoir  attention  qu'il  foit  tenu  dins  la  forme  la 
plus  régulière,  que  les  dates  n'en  foient  pas  in- 
terverties ,  qu'il  n'y  ait  ni  blancs  ,  ni  lacunes,  en 
un  mot,  qu'il  ne  foit  pas  écrit  d'une  main  étran- 
gère ,  ce  qui  annonceroit  de  la  négligence. 

Un  Garde  doit  de  même  s'attacher  à  bien 
connoître  toutes  les  perfonnes  réiîJentes  dans  l'é- 
tendue (Se  dans  les  environs  de  fon  département , 
fur-tout  les  gens  qui  font  foupçonnés  ou  connus 
pour  être  des  délinquans  ,  afin  de  n'erre  point 
expofé  à  tomber  dans  des  méprifes  fur  leurs  nom 
Se  qualité  loifquil  les  trouvera  en  contravention  ; 
il  faut  de  plus  qu'il  évite  d'avoir  aucune  liaifon  , 
ôc  fur-tout  de  boire  avec  eux  ,  cela  lui  étant  ex- 
prelTément  défendu ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
&  même  de  deftitution. 

Comme  l'établifTement  des  Gardes  a  principale- 
ment pour  objet  la  confervation  des  bois ,  plutôt 
que  le  profit  des  reprifes  j  un  Garde  fe  rendroit 
criminel ,  fi ,  par  quelque  manœuvre  que  ce  fût , 
il  donnoit  lieu  à  un  particulier  de  commettre  des 
délits  pour  avoir  occafion  de  faite  un  rapporta 
contre  lui  ;  car  le  mérite  d'un  bon  Garde  confifte 
moins  à  faire  beaucoup  de  procès-verbaux  ,  qua 
prévenir  par  une  vigilance  exadle  les  délits  dans^ 
les  bois  de  (on  département. 
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Pour  éloi:;n£r  des  Gardes  la  tentation  de  chaf- 
fer  ,  on  leur  a  interdit  en  général  ie  port  du  fulii  ; 
l'ordonnance  ne  leur  permettant  que  celui  du 
piitolet.  11  eft,  en  effet,  du  bien  du  fervice 
qu'ils  foient  armés  j  par  -  là  ils  fe  font  non- 
feulement  refpeder,  mais  ils  en  ont  plus  d'alfû- 
rance  lorfqu  ils  rencontrent  quelque  délinquant. 

Quoique  la  défenfe  de  porter  le  fiifil  foit  géné- 
rale pour-  les  Gardes  de  tous  les  départemens  ,  il 
y  a  cependant  des  exceptions  pour  quelques  maî- 
trifes  frontières,  telles  que  Metz,Sainte-Menehould, 
Boulogne-fur-mer ,  dans  lefquelles  ,  fuivant  les 
arrêts  du  confeil  dt^s  ii  avril  1714,  premier 
octobre  173 2,  &  2.0  mars  1753  ,  il  eft  permis 
aux  Gardes  de  porter  le  fufil  dans  l'exercice  de 
leurs  fonélions. 

S'ils  abufenr  du  port  de  leurs  armes  ,  s'ils 
chalfent  ou  tirent  fur  le  gibier  de  quelque  efpcce 
que  ce  foit ,  dans  hs  forêts  ou  dans  les  plaines  , 
ils  doivent  être  punis  par  amende  ,  deftitution 
ou  banmlfement  des  forêts,  même  corporellement 
s'il  y  a   lieu. 

Il  y  a  beaucoup  de  Gardes  qui  ne  regardent 
que  comme  comminatoire  la  difpofirion  rigou- 
reiife  de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  rap- 
porter j  mais  ils  font  dans  l'erreur,  puifqu'un  arrêt 
du  confeil  du  28  août  1753  a  ordonné  l'exécu- 
tion d'une  fentence  rendue  par  le  grand- maître 
des  e.mx  Se  forêts  de  Normandie  ,  par  laquelle  un 
Garde  de  bois  avoir  été  condamné  à  cent  livres 
d 'amende  ,  &  déclaré  incapable  d'aucune  fonction 
de  Garde  dans  les  forêts  du  roi  pour  avoir  chaffé. 

Les  Gardes  doivent  comparaître  alternativement 
à  1  audience  de  la  maîtrife ,  fuivant  l'ordre  qu'ils 
en  reçoivent  des  officiers,  non-feulement  pour  les 
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intbrmer  cîe  l'état  ces  bois  de  leur  canton,  mais 
encore  pour  y  préfenter,  affirmer  îk.  faire  eare- 
giilrer  leurs  rapports. 

Comme  il  mut  que  la  vigilance  àts  Gardej; 
s'étende  fur  tous  les  bois  de  leur  département , 
foit  qu'ils  appartiennent  au  roi  ,  ou  à  des  com- 
munautés eccléfiaftiques  &  laïques,  ou  à  àes  par- 
ticuliers ,  il  eft  nccelTaire  qu'ils  connoiffent  les 
règles  prefcrices  pour  la  confervation  de  cqs  diflfé- 
rens  bois. 

Il  doivent  fa  voir  d'abord  qu'en  général  il  n'efi: 
pas  permis  d'abattre  aucun  arbre  fans  l'attache  du 
grand -maître,  qui  ne  la  donne  qu'autant  qu'il  y 
eft  autorifé  par  des  lettres-patentes'ou  par  un  arrêt 
du  confeil. 

11  faut  cependant  excepter  de  cette  dcfenfe  les 
particuliers  à  qui  il  eft  libre  ,  non  feulement  de 
faire  couper  dans  leurs  bois  les  arbres  dont  ils  ont 
befoin  ,  mais  encore  d'y  faire  exploiter  les  futaies 
&  taillis,  en  fe  conformant  toutefois  à  l'ordon- 
nance ,  c'eft-à-dire  en  y  lailTant  le  nombre  & 
l'efpèce  de  baliveaux  prefcrits  ,  &  en  ne  faifant 
couper  leurs  bois  qu'à  l'âge  &  dans  la  faifon 
convenables ,  après  en  avoir  fait  leur  déclaration 
au  greffe  de  la  maîtrife. 

O 

Lorfqu'en  vertu  d'une  permiftîon  on  coupe  dans 
les  bois  du  roi  des  arbres  pour  réparation,  entre- 
tiens ,  &c.  les  Gardes  doivent  travailler  à  la  con- 
fervation des  branchages ,  remanens  &  houpiers  , 
jufqu'au  moment  de  la  vente  qui  fe  fait  peu  de 
temps  après. 

Quand  nous  parions  des  bois  du  roi  ,  nous  y 
comprenons  ceux  des  domaines  engagés  ,  dans 
lefquels  les  feigneurs  ne  peuvent  difpofer  d'au- 
cun arbre  de  futaie ,  ni  des  baliveaux  fur   taillis  , 
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même  de   l'âge  du  bois  &  des  dernicres  ventes. 

Les  Gardes  ne  doivent  fouffrir  aucun  défriche- 
menc ,  ni  enlèvement  de  plans  dans  les  bois  ;  ils 
doivent  auiîi  empêcher  qu'on  y  coupe  des  herbes 
dans  les  jeunes  taillis  ,  à  caufe  qu'on  pourroit  en 
nicme  temps  couper  les  rejets  que  l'herbe  couvre. 

Il  hiut  qu'ils  aient  attention  à  ce  que  les  arpen- 
teurs ne  falTènt  pas ,  pour  leurs  opérations  ,  des 
tranchées  j  routes  ou  layes  plus  larges  que  de 
trois  pieds  ,  &  à  ne  pas  s'approprier  ou  laiHèc 
enlever  les  bois  abattus  dans  ces  tranchées ,  parce 
qu'ils  doivent  refter  pour  appartenir  au  marchand 
qui  fera  adjudicataire  du  triage  dont  on  a  fait 
l'arpentage. 

Ils  font  obligés  d'afiifter  les  officiers  dans  les 
balivages  &  martelages  que  ïon  fait  avant  la 
\ente  des  bois ,  &  de  mettre  les  aliiches  indi- 
catives du  jour  auquel  l'adjudication  s'en  fera. 

Pendant  l'exploitation  des  ventes ,  les  Gardes 
doivent  veiller  à  ce  qu'on  coupe  les  bois  à  la  hache 
ou  à  la  coignée  ,  Se  à  Heur  de  terre  ,  fans  les 
ecuilîèr  ou  éclater  ;  à  ce  qu'on  ne  pèle  pas  les  bois 
fur  pied ,  ôc  que  les  vieilles  fouches  &  rabougris 
foient  cxa6lement  récepés  j  en  un  m.ot ,  à  ce  qu'on 
ne  coupe  ou  endommage  aucun  des  arbres  réfer- 
vés^  ôc  qu'on  n'anticipe  pas  fur  les  coupes  voi- 
iîne?. 

Ils  doiven:  fàvoir  aulîî  qu'il  eft  défendu  aux 
marchands  de  donner  du  bois  pour  falaire  aux 
bûcherons  ôc  ouvriers  qu'ils  emploient ,  confé- 
quemment  qu'il  n'eft  pas  permis  à  ceux-ci  d'en 
emporter  d'aucune  efpèce. 

Qu'il  eft  également  défendu  de  travailler  dans 
les  coupes  pendant  la  nuit,  ni  les  jours  de  diman- 
ches ôi  fêtes ,  ^e  faire  des  cendres  ailleurs  que 
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dans  les  ventes ,  ni  d'y  avoir  d'autres  bois  que 
ceux  qui  en  proviennent. 

Il  ell  auflî  du  devoir  des  Gardes  de  veiller  à 
ce  que  les  fofTes  à  charbon  foient  placées  aux  en- 
droits les  plus  vides  ôc  les  plus  éloignés  de^ 
arbres. 

Ils  font  également  obligés  de  tenir  la  main  à  cô 
que  les  marchands  ne  multiplient  pas  les  chemins 
pour  la  traite  de  leurs  bois,  parce  que  la  trop  grande 
quantité  de  chemins  fait  beaucoup  de  préjudice 
dans  les  forêts. 

Ils  doivent  auffî  tenir  la  main  à  ce  que  les 
marchands  donnent  aux  cordes  de  bois  qu'ils  font 
façonner  dans  les  ventes  ,  la  mefure  prefcrite  par- 
les ordonnances  j  cette  mefure  n'ayant  été  réglée 
que  pour  empccher  le  public  d'être  trompé. 

Ils  ne  doivent  pas  ignorer  qu'il  leur  eft  très- 
rigoureufement  défendu  de  recevoir  des  marchands 
aucune  chofe  ,  foit  avant ,  foit  après  l'adjudication. 

Avant  l'adjudication,  parce  qu'ils  doivent  s'atta- 
cher alors  à  découvrir  fi  ces  marchands  ne  font 
point  entr'eux  des  a-flbciat ions  fecretes  pour  em- 
pêcher les  enchères  fur  les  bois  ;  s'ils  le  décou- 
vrent ,  ils  font  obligés  d'en  drelfer  fur  le  champ 
un  procès-verbal  ,  ôc  d'en  rendre  compte  aux 
officiers ,  parce  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  d'un  mo- 
nopole qui  eli  exprelTémenc  défendu  par  ies- 
ordonnances. 

Après  l'adjudication  ,  il  ne  leur  eft  pas  plus 
permis  de  recevoir  quelque  chofe  des  marchands , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  l'ordonnance 
de  1 5 1 5  &  l'arrêt  des  juges  en  dernier  relîbrt  du 
15  piai  1551,  le  leur  défendant  expreffement. 

Les  Gardes  doivent  aufli  être  inftruits ,  qu'il  eft 
défendu  à  toutes  perfonnes  d'enlever  dans  l'éten-,  / 
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due  S:  aux  reins  des  bois ,  de  !a  terre ,  du  fable , 
de  la  marne  des  pierres  ou  argiles  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  Se  de  conhication  des 
chevaux  ôc  harnois. 

Qu'il  n'eil  pas  permis  de  porter  Se  d'allumer 
du  feu  dans  les  toièts  en  quelque  faifon  que  ce 
foie,  ni  dans  les  landes  Se  bruyères  j  cependant  les 
marchands  peuvent  en  avoir  dans  leur  coupe  j  mais 
ils  font  refpcnhbies  de  tous  les  événemens  quien 
.  .;venc  réfiiuer. 

Qu  il  iieft  pas  permis  non  plus  d'établir  des 
fours  à  chan.x  d  ceni:  perches  des  forêts. 

Qu'il  eft  défendu  d'ébrancher  aucun  arbre ,  ni 
de  couper  J.es  perches ,  fous  le  prétexte  de  fête  ou 
de  contrairie. 

Qu'il  eft  défendu  aufîî  d'aller  de  nuit  dans  les 
forets  hors  les  grandes  routes  Se  grands  chemins  , 
avec  des  ftrpes  ,  haches ,  ou  coignées. 

Que  ceux  qui  habitent  les  m.aifons  fituées  dans 
les  forêts  ou  fur  les  rives  ,  ne  peuvent  y  faire 
commerce ,  ni  y  tenir  attelier  de  bois ,  ni  en  faire 
une  plus  grande  piOviiion,que  ce  qui  eft  néceilaire 
pour  leur  chauffage. 

Qu'il  eft  de  iBeme  défendu  à  tous  vagabonds 
ôe  gens  inutiles ,  de  bâtir  des  maifons  fur  perches 
dans  l'enceinte ,  aux  reins  Se  à  une  demi  -  lieue 
des  forêts ,  &  à  toutes  perfonnes  d'y  faire  conftruire 
des  châteaux  ,  fermes  ou  maifon. 

Qu'il  eft  interdit  à  qui  que  ce  foit  de  planter 
du  bois  à  cent  perches  des  forêts  ,  fans  la  permif- 
fion  exprelTe  du  Roi. 

Comme  les  abroutiflemens   font  très-préjudi- 
ciables aux   forêts  ^   les  Gardes  doivent  tenir  la 
main  à  ce  qu'on  n'introduife  pas  des  beftiaux  dans , 
-les  taillis  >  qui  n'ont  pas  été  déclarés  défenfables 
par  les  officiçrsj 
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Quand  le  bois  a  été  j'ugé  défenfable ,  c'eft-à-dire,* 
que  les  officiers  ont  décidé  qu'il  efl:  afîez  élevé , 
pour  n'avoir  pas  lieu  de  craindre  que  le  bétail  y 
caufe  du  dommage  ,  &  que  le  pâturage  en  a  été 
adjugé  à  l'audience  de  la  maîtrife  ,  les  Gardes  doi-  > 
vent  veiller  à  ce  que  les  adjudicataires  n'y  incro- 
duifent  pas  un  plus  grand  nombre  de  beftiaux 
que  celui  qui  elt  porté  dans  la  fentence  d'adju- 
dication. 

Si  ce  font  des  ufagers  qui  profitent  de  ce  pâ- 
turage ,  ils  ne  peuvent  y  mettre  que  le  nombre 
de  beftiaux  porté  au  rôle  qui  doit  en  être  dépofé 
au  greffe  ,  avec  l'empreinte  de  la  marque  dont  ils 
doivent  tous  être  marqués.  Ces  beftiaux  ne  doi- 
vent former  qu'un  troupeau  unique  pour  être 
conduit  par  le  feul  chemin  que  les  officiers  ont 
défigné  ,  fans  qu'il  foit  permis  de  prendre  une 
autre  route  pour  aller  ou  revenir,  à  peine  de  con- 
fifcacion  des  beftiaux ,  qui  doivent  avoir  tous  an 
cou  une  clochette  dont  le  fon  puiife  avertir  quand 
ils  font  égarés ,  afin  de  mettre  le  Garde  à  portée 
de  les  faifir ,  lorfqu'il  les  trouve  en  dommage 
hors  des  cantons  dctenfables. 

Les  Gardes  doivent  aulli  favoir  qu'il  eft  défendu 
d'introduire  dans  les  bois  ,  même  dans  ceux  des 
particuliers  ,  des-  bêtes  à  laine  ,  chèvres  ,  brebis 
ou  moutons  j  à  peine  de  confifcation  des  beftiaux. 

Qu'à  l'égard  de  la  paifton  ,  il  n'y  a  que  les 
propriétaires  des  bois  ou  leurs  fermiers ,  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  Se  les  ufagers  ,  qui  aient 
droit  d'y  mettre  des  porcs  ,  dont  la  quantité  ne 
doit  pas  excéder  celle  qui  eft  portée  par  l'adju- 
dication ,  par  l'ordonnance  ou  par  le  titre  d'ufage , 
&  que  tous  doivent  avoir  la  marque  dont  l'em^ 
preinte  eft  dépofée  au  greffe  de  la  maîtrife. 

Que 
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Que  la  glandée  n'eft  ouverte  que  depuis  le 
premier  odobre  jufqu'au  premier  tcvrier  ,  & 
qu'après  ce  temps  on  ne  peut  tenir  aucun  porc 
dans  les  forêts  ,  â  moins  que  pour  des  conhdera- 
tions  particulières  on  n'ait  accorde  une  proroga- 
tion de  glandée. 

Qu'il  eft  détendu  d'abattre  les  glands  &  faines  , 
ainfi  que  de  les  amalfer  &  emporter. 

Quand  les  Gardes  trouvent  quelque  chablis ,  ils 
font  obligés  de  dretîèr  un  procès-verbal  de  l'efpèce 
êc  de  la  grolleur  ,  enfuite  d'en  avertir  le  garde- 
marteau  ,  qui  doit  venir  reconnoître  le  chablis  ôc 
le  marquer. 

Comme  les  arbres  épars  dans  le?  campagnes  ,■ 
Se  tous  les  autres  plantés  pour  la  décoration  des 
maifons  ou  des  grands  chemins  ,  dépendent  de  la 
juridiction  des  eaux  &  forets ,  les  Gardes  doivent 
feire  leur  rappoTt  contre  tous  ceux  qui  les  coupent , 
déshonorent  ou  ébranchent. 

Un  Garde  bien  inftruit  de  tous  les  objets  donc 
nous  venons  de  donner  le  précis  ,  peut  facilement 
ne  rien  échapper  de  tout  ce  qui  peut  être  le  fujet 
^es  rapports  que  l'ordonnance  lui  enjoint  de  faire , 
à  peine  de  demeurer  perfonnellement  refponfa- 
ble  des  délits  qu'il  auroit  omis  de  conftater  ;  c'eft 
pourquoi  il  doit  s'attacher  â  ce  que  fon  procès- 
verbal  foit  il  régulièrement  drelTé  ,  qu'il  ne  puifle 
être  attaqué  de  nulHté  ;  car  un  rapport  nul  eft 
confideré  comme  n'ayant  pas  été  fait ,  ce  qui 
€xpofe  un  Garde  à  fuporter  les  mêmes  condamna- 
tions que  s'il  avoit  com^nis  les  délies. 

Or,  pour  qu'un  rapport  foit  régulier  ,  il  faut 
qu'il  renferme  les  formahtés  prefcrites  par  les 
ordonnances. 

A  cet  effet,  il  doit  comprendre ,  i°.  la  date  de 
Tome  XX ri.  Mm 
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l'année  ,  du  mois,  du  jour  &  de  l'heure  ,  Ci  c'eft 
avant  ou  après  midi,  fi  c'eft  après  le  foleil  couché  , 
ou  un  jour  de  dunanche  ou  fête. 

2°.  Les  nom ,  furnom  ,  qualité  Ôc  réfidence  du 
Garde. 

5°.  La  dcfignatlon  de  l'endroit  particulier  ou 
îe  déUt  a  été  commis. 

4°.  Les  nom  ,  furnom  ,  qualité  ôc  demeure  du 
délinquant. 

5°.  La  qualité  du  délit  ^  fi  c'eft  d'un  ou  plufieurs 
arbres ,  quelles  en  font  l'efpèce  &  la  grofleur  i 
prendre  à  demi-pied  de  terre  ,  parce  que  cela  fait 
connoître  la  nature  du  délit  :  fi  l'on  n'a  coupé  que 
les  branches  ou  houpiers  d'un  arbre,  il  £iut  l'ex- 
primer :  fi  le  délit  n'eft  que  d'arbres  de  taillis  , 
il  eft  néceifaire  d'en  défigner  l'âge  ,  l'efpèce  ,  &c 
combien  de  fagots   ou  de  louées  on  a  coupés. 

6°.  Le  rapport  doit  faire  mention  des  outils  avec 
lefquels  le  délit  a  été  commis  ,  comme  hache  , 
ferpe  ,  ou  fcie  ,  expliquer  l'efpèce  des  harnois  , 
c'eft-à-dire  ,  des  chariots,  charettes  ,  &  la -quan- 
tité des  bctes  de  voitures  ,  ainfi  que  les  autres 
chofes  qui  ont  fervi ,  foit  au  délit ,  foit  au  tranf- 
port  des  bois  qui  en  font  l'objet. 

S'il  s'agit  de  délit  en  fait  de  pâturage,  il  faut 
défigner  l'efpèce  des  beftiaux  ;  fi  ce  font  des  che- 
vaux ,  poulains  ,  ^nes  ,  bœufs  ,  vaches ,  &  quelle 
eft  leur  couleur  :  fi  ce  font  des  chèvres  ,  moutons 
ou  brebis,  en  déclarer  le  nombre  ;  Ci  on  les  a 
trouvés  dans  un  taillis  ,  ôc  obferver  s'il  eft  défen- 
fable  ou  non. 

11  faut  remarquer  que  le  Garde  doit  toujours 
procéder  à  la  faifie  des  bois  coupés ,  des  harnois  , 
bctes  de  voitures  j  enfeuable  des  inftrumens  donc 
s'eft  fervi  le  délinquant ,  Ô<  des  beftiaux  trouves 
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en  délit,  pour  les  remettre  au  gretTe,  ou  entre  les 
mains  d'un  fequellre  que  le  Garde  établit,  quand 
le  tranfport  des  chofes  lailies  ne  peut  fe  faiie  com- 
modément au  greffe  de  la  maîtnfe.  Si  à  ce:  égard 
le  Garde  éprouve  quelque  réhilance  ,  la  prudence 
exige  qu'il  n'inliile  pas  ,  af.n  de  ne  pas  don.p.er 
lieu  à  des  violences ,  qui  caradérifercient  une 
rébellion  ;  il  doit  feulement  fe  contenter  alors  de 
faifir  entre  les  mains  du  délinquant  qu'il  érablit 
dépofitaire  lui-même  d^s  chofes  failies  ,  «Se  d'en 
faire  mention  dans  {on  procès  -verbal. 

Obfervez  que  les  Gardej  des  bois  du  roi  ne 
doivent  aucun  droit  d'entrée  pour  leurs  chevaux  , 
ni  pour  les  beftianx  faifis  qu'ils  conduifenr  au 
marché  des  villes.  C'eft  ce  qui  a  écé  décidé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  3 1  juillet  1742. 

Souvent  U!i  Garde  rencontre  un  délinquant  fort 
loin  de  l'endroit  où  le  délit  a  écé  commis,  &:  à 
portée  de  forêts  appartenantes  ,  foit  à  des  commu- 
nautés ,  foit  à  des  particuliers ,  où  il  ell  pofl:ble 
que  le  bois  dont  il  eft  chargé  ait  été  coupé.  Dans 
ce  cas,  le  Garde  doit ,  pour  la  plus  grande  régula- 
rire  de  (on  rapport ,  fommer  le  délinquant  de  lui 
déclarer  d'où  provient  ce  bois  ;  s'il  ne  peut  en  tiret 
l'aveu  ,  il  doit  le  fommer  de  l'y  conduire  pour  en 
faire  la  recor.noilfance  ou  le  fouchetage  :  lî  le  dé- 
linquant rehife  ,  le  Garde  doir  en  faire  mention 
dans  fon  procès-verbal ,  avec  défignation  de  j'en- 
droit  où  il  l'a  rencontré ,  parce  qu'alors  on  prcfume 
que  ce  bois  de  délit  provient  du  canton  de  bois 
ie  moins  éloigné  j  obfervarion  qu'il  eft  important 
de  faire  ,  parce  que  les  reftitutions  ôc  domma':?es 
êc  intérêts  réfultans  du  délit  ,  appartiennent  tou- 
jours au  propriétaire  du  bois  où  il  a  été  commis, 
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êc  dès-lors  on  les  applique  au  propriétaire  dix 
bois  ie  plus  prochain. 

Cette  reconnoiiïance  ou  fouchetage  devient 
encore  néceiTaire  dans  un  cas  particulier  j  c  eft 
quand  un  Garde  ayant  trouvé  quelque  arbre 
coupé ,  ôc  fe  mettant  à  la  fuite  du  délit  ,  il  ren- 
contre une  voiture  chargée  d'un  arbre  ,  ou  le 
tïonve  dans  une  maifon  ^  alors  ,  pour  prouver 
l'identité  de  cet  arbre  avec  celui  qui  eft  coupé  en 
délit ,  il  doit ,  s'il  n'y  rencontre  pas  d'obftacles  , 
fcier  le  bout  de  la  coupe  pour  le  rapporter  &  con-. 
fronter  tronc  fur  tronc  dans  l'endroit  du  délit  ;  fi  , 
par  l'événement  de  la  confrontation  ,  il  paroîc 
clairement  par  Tefpèce  &  par  la  grolFenr  que  cet 
arbre  provienne  du  délir  dont  il  s'agit ,  le  Garde 
doit  l'expliquer  dans  (on  procès-verbal.  Si  au 
contraire  il  itc  peut  faire  ce  fouchetage  à  caufe 
de  la  réfiftancc  qu'on  lui  oppofe  ,  ou  de  quelque 
autre  obfiacle ,  il  doit  fe  contenter  d'en  iaire  la 
fommation  ,  ce  qu'il  faut  qu'il  exprime  aulli  dans 
fon  procès-vc'bal,  ainfi  que  la  grolfeur  &  l'efpèce, 
tant  Be  l'arbre  trouvé ,  que  de  la  fouche  qu'il 
a  découverte  dans  le  bois  ,  Se  alors  ,  s'il  y  a  de 
l'identité  entre  les  deux  ,  le  particulier  ,  trouvé 
faifi  de  cet  arbre  ,  doit  être  condamné  comme 
étant  l'auteur  du  délit. 

D'ailleurs  tout  arbre  enlevé ,  fur  lequel  il  n'y  a 
l'empreinte  d'aucun  marteau  ,  eft  coniidéré  tomme 
arbre  de  délit  ;  parce  que  l'ordonnance  exige  que 
les  marchands  falfent  marquer  de  leur  marteau  les 
arbres  qu'ils  vendent  j  c'eft  pourquoi  celui  qui 
ne  porte  pas  d'empreinte  eft  fujet  à  coniifcation  ; 
ainti  ,  abftraétion  faire  du  f^ucherriie  ,  l'arbre 
dont  nous  avons  parlé  ci-deifus  ,  feroit  toujours 
iuiildàble  pour  n'avoii;  aucune  empreinte  valable. 
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Malgré  cela,  il  y  a  beaucoup  de  maîtrifes  où  ce 
fouchetage  eft  tellement  de  rigueur  ,  que  ,  fi  le 
Garde  n'en  fait  pas  mention  dans  fon  procès-ver- 
bal ,  ou  du  moins  de  la  fommacion  d'y  être 
préfent ,  hors  le  cas  du  fiagranc  délit ,  on  renvoie 
abfous  le  particulier  contre  lequel  on  a  fait  un 
rapport. 

7°.  Enfin ,  le  rapport  doit  comprendre  l'afiigna- 
tion  que  le  Garde  donne  au  délinquant  pour 
comparoître  pardevant  les  officiers  de  ia  maîcrile 
au  premier, jour  d'audience. 

Comme  en  matières  d'eaux  &  forets  ,  ainfi 
qu'en  beaucoup  d'autres ,  la  forme  emporte  le 
fonds  ,  il  faut  qu'un  Garde  porte  la  plus  grande 
attention  à  la  rédaélion  de  fon  procès-verbal  ,  parce 
que  l'om.iifion  d'une  feule  formalué  nécelfaire 
peut  en  faire  prononcer  la  nullité  ,  ce  qui  ne 
manque  guère  de  produire  une  impunité  qui  rend 
les  delinquans  plus  entreprenans  pour  commettre 
dans  Iqs  bois  de  nouvelles  dégradations  (  *  ), 


(  *  )  Formule  d'un  rapport  ordinaire  pour  délie  commis 
dans  les  bois. 

L'an  mil  fept  cent ...  le  . . .  jour  du  mois  de  .  .  . 
environ  les  fept  heures  du  irat  n  ,  je  . . .  Garde  de  la 
forêt  de  ...  demeurant  à  ...  foufllgné  _,  certifie  qu'étant 
dans  ladite  forêt  pour  y  faire  le  devoir  de  ma  charge  , 
j'aurois  trouvé  le  nommé  Pierre  .  . .  demeurant  à  .  . . 
cui  y  coupoit,  avec  une  hache  _,  plufieurs  cépées  de 
taillis  de  chêne  de  Tage  de  fix  ans  ou  environ  ,  dont 
il  avoit  déjà  fait  deux  fagots  ,  &  dont  il  pouvoir  en- 
core en  être  fait  au  moins  quatre  avec  ce  oui  étoit 
coupé  ,  fur  quoi  je  lui  aurois  dit  que  je  lui  donnois , 
comme  de  fait  je  lui  ai  donné  ,  aflîgnation  au  premier 
jour  d'audience  pardevant  M.  le  maître  particulier  de 
Ja  maitrife  de  . . .  en  fon  fiége  ,  en  ladite  ville  ,  qui 
fera  le  ...  de  ce  mois  ,  pour  fe  voie  condamner  aux 
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Un  Garde  doit  dépofer  au  greffe  de  la  maîtrlfe 

peines  de  l'ordonnance  pour  raifon  du  délit  ci-delTus 
mentionné  ,  en  foi  de  quoi  j'ai  figné  les  jour  &  an 
que  deflus. 

Autre  rapport  avec  faîjîe  des  ferremens. 

L'an  mil  fept  cent ...  le  .  . .  jour  du  mois  de  . . . 
environ  les  quatre  heures  du  foir  ,  je  . .  .  Garde  de  la 
foret  de  .  .  .  dépendante  de  la  maîtrife  particulière 
des  eaux  &■  forêts  de  ...  demeurant  à  . . .  foulligné, 
certifie  que  traverfant  ladite  forêt  j'aurois  trouvé  le 
nommé  Paul  .  . .  habitant  de  .  . .  accompagné  d'un 
homme  inconnu  que  j'ai  fommé  de  me  déclarer  fes 
noms  &  demeure  ,  ce  qu'il  a  refufé  ,  ainfî  que  ledit 
Paul ,  quoique  de  ce  interpelé  &  fommé  ,  lefquels 
avoieni  coupé  avec  des  haches  plufieurs  petits  arbres 
chênes  d'un  taillis  de  l'âge  de  neuf  à  dix  ans  pour  en 
faire  chacun  leur  faix  ,  auxquels  j'aurois  fait  com- 
ir.andement,  de  par  le  roi ,  de  me  remettre  chacun  leur 
hache  ,  à  quoi  ils  anroient  à  1  inliant  fatisfait ,  fur  quoi 
je  leur  ai  donné  en  même  temps  aflignation  au  premier 
jour  d'audience  qui  l'era  le  .  .  .  pardevant  M.  le  maître 
paiticulior  de  ladite  mnitrile  ,  en  fon  fiége  ,  à...  pour 
fe  voir  condamner  folidairement  aux  peines  portées 
par  l'ordonnance  ,  &  en  outre  voir  déclarer  acquifes  Se 
confirquécs  au  profit  du  roi  ,  les  haches  qu'ils  m'ont 
remifes  Se  qui  feront  dépofées  au  greffe  de  ladite  maîtrife, 
ainfi  que  ie  leur  ai  déclaré.  Bn  foi  de  quoi  j'ai  fait  le 
préfcnt  procès-verbal,  que  j'ai  fîgné  les  jour  &:  an  que 
défi  us. 

Si  le  délinquant  refufe  de  remettre  fes  ferremens ,  le 
Garde  doit  fe  borner  a  lui  en  déclarer  la  faijïe  entre  fes 
mains  ^  &  en  faire  mention  dans  fon  proces-verhaU 

Autre  rapport  avec  faijïc  de  voitures  &  chevaux. 

L'an  mil  fept  cent  ...  le  ...  jour  du  mois  de  ...  je  ... 
Garde  de  la  forêt  de  ...  dépendante  de  la  maîtrife  de  .., 
demeurant  à  ...  foufllgné  ,  certifie  qu'étant  à  huit  heures 
du  foir  dans  ladite  forêt  ,  j'aurois  entendu  plufieurs 
coups  ût  haches  ,  ce  qui  m'ay.ant  fait  avancer  ,  j'aurois 
spperçu  les  nommés ..,  habitans  de  ..«  lefquels  avoient 
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fon  rapport  deux  jours  après  le  délit  reconnu,  <î?c 
en  faire  l'aftirmation  à  la  première  audience. 

abattu  un   chêne  de  fept   pieds  de  tour  ,  fuivant  U 
melure  oiie  j'en  ai  prife  à  demi  pied  près  de  terre     lequel 
ils  commençoient  à  débiter  en  bûches  ,  pour  le  tranf- 
porc  defquelles  ils  avoient  une  voiture  attelée  de  quatre 
chevaux   fous  poil  noir  ,  &  de  deux  bœufs  ious  poil 
rouse     fur  laquelle  ils  avoient  de) a   charge  plufieurs 
defdites  bûches  ,  nuxquels  ci-deifus  nommes  ...  j  aurois 
fait  commandement  .  de   par  le  roi .  de  me  fuivre  & 
d'amener  leur  voiture  que  j'ai  fait  conduire  a  . . ,  &  )  ai 
établi  pour  commiffaire  Ifc  nommé  ...  habitant  dudir.  . 
qui  préfent  en  perfonne  s'en  eft  volontairement  çhaige, 
&  lui  ai  déclaré  que  je  lui  faifois  défenle  de  fe  defladir 
defdits  chevaux  ,  boeufs    &  voitures  ,    ainfi  que  du 
bois  oui  vétoit  chargé  jufquà  la  concurrence  d  une 
demi-corde  ou  environ,    &  même  des  deux  haches 
qui  ont  fervi  à  le  couper,   à  moins   qu'il  n'y  fut  au- 
torifé  par  ordonnance  de  jurtice  ,    à  peine  den  re- 
pondre en  fon  propre  &  prive    nom  ,  comme   depoii- 
taire  des  biens  de  jurtice ,  déclarant  auxdits  fulnommes 
que  je  leur  donnois  afl'ignation  à  comparoitre  au  pre- 
mier jour  d'audience  qui  fera  le  ...  pardevant  M.  le 
maître  particulier  de  ladite  maîtriie  en  fon  fiége ,  en 
ladite  ville  ,   pour  fe  voir  condamner  aux  peines  de 
l'ordonnanc£  ,   pour  raifon  du  délit  par  eux  conamis  i 
j'ai  en  outre  donné  afTignation  audit  . . .  commiliaire 
par  moi    établi    aux   chofes  ci-deffus    faifies ,  pour 
voir  être  dit  &z  ordonné  qu'il  fera  tenu  de  les  repré- 
fenter  aux  jour  &   heure    qui  feront  prefcrits  par  M. 
le  maître  particulier  ,   auquel  commiliaire  j'ai    laiffe 
copie  de  mon  procès-verbal ,  qu'il  a  figné  avec  moi 
les  jour  &  an  que  deffus. 

Si  le  Garde  éprouve  de  la  réf.jiance ,  tf  de  la  rébellion  , 
il  doit  en  circonfian:itr  exactement  tous  les  faits  dans  fori 
proces-verbal ,  en  déclarant  aux  délinquans  qu'il  les  établit 
fequeflres  des  voitures  ,  bois  ,  chevaux  ,  harnois  ,  <fc. 
qu'il  défignera   d'une  manière   qui  puijfe  en  faciliter  l'ef- 


Quand  il  s'agit  de  bétail  trouve  dans  les  bois  ^  il  fa. 
aoord  expliquer  dans  le  rapport  l'âge  du  taillis  ,  /  efpl 
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connoiirance  du  délit  " 

dVft  fo'n   '°'^"'  t  -'^'^Se  de  la  Sdon 
û  y  taire  Ion  rapport  plutôt ,  au  lieu  que  cela  ed 

plu^re^^"  ''■""'"  '""^  '•--''■^-^^  et 

lelcTrAl^  J^P^"ement  du  parlement  de  Metz 

cela  àft  été  faf^"'",  "  "Pf""^  '  ''  f"«'   q"^ 
ceia  ait  ete  tait  dans  les  vingt-quatre  heun-iA^U 

premier  village  ou  ils  fe  trouvent,  &  nn'ik  en 

a  été  confirmé  par /rrtfL'^"' 7  "'^^'''î''' 

autre,  maîtnfes  :'^e    GarVest  7       '  '°"",  '" 
uf    '1        •    '        vjraraes  ne  leroient  oas  a  orc 
obliges  de  quitter  leur  pofte .  Se  abandon,^    1  u 
DOIS,  pour  ainfi  dire,  à  Ja  m^rri  A.,       uv 
aant  iL  abfence  qui'dLe  Cv^  .^ufi:  j^rr 
pour  venir  a  l'audience  faire  une  a^ffirmatioirqui 

&  le  nombre   des  heliarv       ^^r  •  n  . 

mot  ne  doit  jamais  omettr.  J/^'"lf"'^  >    ","  ^^^de  en   ^n 

gravité    d'un   délit       en  f^in„r  r         "^'""'"^er  la 

'       •  ^-i-ic  y    en  jaijant    toutefoit    ^tt^-^f-         i 

ny  rien  exprimer  que  devrai  "'^-/''"    attention   d& 

&  des  cîrconftLes  lmatsuntVdf'''t'P''^f'^-^^> 
facilement  aies  déta)lleZecp^Zt     f"'^'"'   T^'f  ' 
Us  rendre  tels  qu'Us  font  pa^és  '        '  ^'^^^chant  à 
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feroit  également  valable  ,  h  les  Gardes  étoienc 
aucorifés  à  la  taire  pardevant  un  maire  qui  a  ca- 
radère  pour  la  recevoir  ,  puifqu'il  a  lui-même 
prêté  ferment  en  juftice. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  nullité  d'un 
rapport ,  qui  n'a  point  été  dépofé  au  greffe  dans 
les  délais  dont  nous  avons  parlé  ,  parce  qu  ils  n'ont 
été  fixés  que  pour  exciter  la  vigilance  ôc  l'aili- 
vité  des  Gardes.  C'eft  ce  qui  a  été  déciJé  par  un 
arrct  du  confeil  du  i  feptembre  1749  ,  dont  voici 
l'efpèce. 

Une  fentence  de  la  maîtrife  des  eaux  ôc  forets 
d'Avalon  du  17  avril  1748  ,  avoir  condamné  le 
nommé  Jacques  Baudryàune  amende  ,  pour  r^^i fon 
des  délits  confiâtes  dans  un  rapport  tait  contre  lui  le 
15  mars  précédenr.  Ce  particulier  en  ayant  in- 
terjeté appel  à  la  table  de  marbre  de  Dijon ,  arrêt 
y  intervint  le  17  juillet  fuivant  ,  qui  déclara  nul 
ce  rapport  pour  n'avoir  pas  été  mis  au  greffe  dans 
deux  jours ,  ôc  déchargea  en  même  temps  Baudry 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  la 
fentence  de  la  maîtrife  d'Avalon. 

Mais  les  officiers  de  cette  maîtrife  s'éranc 
pourvus  au  confeil  en  caffation  ,  l'arrêt  ci-  delfus 
daté  a  calfé  &c  annuité  celui  de  la  table  de  marbre 
de  Dijon  ,  &  ordonné  que  la  fentence  de  la  maî- 
trife particulière  des  eaux  ôc  forêts  d'Avalon 
feroit  exécutée  fuivant  fa  forme  ôc  teneur. 

Les  rapports  des  Gardes  doivent  être  faits  de 
dépofés  fans  frais  aux  greffes  &  non  au  domicile 
des  officiers.  C'eft:  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1700  ,  qui  a 
cafTé  un  arrêt  du  parlement  de  Eefançon ,  en  ce 
(^u'il  portoit^  que  les  rapports  des  Gardes  de  bois 
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feroient  reçus  dans  les  maifons  particulières  des 
procureurs  du  roi  de  chaque  maîcrife. 

Quant  3.  la  forme  des  ailîgnations  que  les  Gardes 
donnent ,  plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  décidé 
qu^il  fuflifoir  qu'elles  fufTent  verbales. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'un  Garde  ne  peut 
dreiTer  dans  une  forêt  un  procès-verbal ,  &  encore 
moins  en  laifFer  une  copie  à  celui  qui  y  a  donné 
lieu.  On  ne  pourroit  d'ailleurs,  fans  de  grands  incon- 
véniens  ,  obliger  le  Garde  d'aller  chercher  les 
délinquans  pour  les  affigner  à  leur  domicile ,  parce 
que  pendant  tout  le  temps  qu'il  emploieroit  à  ces 
courfes  ,  les  forêts  demeureroient  expofées  à  des 
dégradations. 

Au  furplus,  l'ordonnance  exige  que  l'on  mette 
beaucoup  d'adtivité  dans  les  pourfuites  que  l'on 
fait  en  matières  d'eaux  &  forêts  ,  parce  que  c'eft 
Je  moyen  qui  eft  prefque  toujours  le  plus  efficace 
pour  arrêter  l'ardeur  des  délinquans. 

Il  paroît  a  la  vérité  contraire  à  l'équité  ,  qu'un 
particulier  foit  condamné  fans  avoir  reçu  la  copie 
du  rapport ,  parce  que  ,  s'il  s'y  rencontre  quelque 
nullité  j  il  ne  peut  confulrer  fur  une  pièce  dont  il 
n'a  pas  connoilTànce ,  ce  qui  le  met  hors  d'état 
de  faire  ufage  des  moyens  capables  d'opérer  fon 
renvoi. 

Mais  comme  l'intérêt  général  de  la  conferva- 
tion  des  bois  doit  l'emporter  fur  l'intérêt  parti- 
culier ,  le  roi  a  jugé  à  propos  d'affranchir  des  for- 
malités ordinaires  les  aflignations  des  Gardes ,  en 
autorifant  celles  qui  font  verbales. 

C'eft  ce  qui  eft  établi  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil. 

Le  premier  du  16  zvnl  1738  ,  rendu  fur  les 
avis  du  fieur  de  la  Faluère ,  grand-maître  des  eaux 
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de  forets  du  département  de  Paris  ,  du  marquis 
de  Montmorin*,  capitaine  des  chalfes  de  la  capi- 
tainerie de  Fontainebleau  ,  &  du  duc  d'Humières  , 
capitaine  des  chalFes  de  Compiegne  (  *  ) ,  a  con- 


(  *  )  V^oici  ces  acîes. 

Le    premier  qui   ell  àa  grand-maître  de  Paris ,  eft 
conçu  en  ces  termes  : 

Nous  ayant  égard  à  la  requête  ,  atteftons  à  tous 
qu'il  appartiendra ,  que  dans  les  principales  maitrifes 
de  notre  département,  fur  l'exercice  de  la  juridiâiion 
des  matières  des  eaux  &  forêts ,  pêches  &  chaflfes  , 
il  eft  d'ancien  ufage  que  les  fergens  à  Garde  donnent 
des  aîTignations  verbalement,  &  fur  icelles  on  procède 
en  règle  ordinaire  au  jugement  de  condamnation 
contre  les  délinquans  ,  après  que  lefdits  Gardes  onir 
affirmé  véritable  le  contenu  en  leurs  rapports  ou  procès- 
verbaux  qui  ne  font  fujets  aux  difpofuions  de  l'ordon- 
nance de  i66j  (  c'eft-à-dire  d'être  recordés  de  témoins  ) 
ni  au  contrèle  des  exploits  établi  en  1^73  >  q-e  s'il 
arrive  que  les  délinquans  foient  défaillans  ,  on  leur 
lîgnihe  la  fentence  par  défaut  à  laquelle  ils  peuvent 
s'oppofer  dans  la  huitaine  de  la  lignification  ,  &  dé- 
duire ieiirs  moyens,  8^  que lorfqu'ils  ont  été  condamnés 
contradidloirement ,  Ton  ne  fait  plus  d'autre  procédure 
que  d'employer  leurs  condamnations  pécuniaires  fur 
le  rôle  des  amendes  ^  pour  en  être  fait  recouvrement 
au  profit  du  roi. 

I!  elt  encore  d'ufage dans  ledit  exercice  de  jurididlion, 
ainfi  qu'il  eit  rapporté  en  l'article  6  du  titre  10  des  dé- 
crets de  l'ordonnance  de  1^70,  que  l'on  décrète,  même 
de  prife  de  corps  ,  les  délinquans  fur  les  fimples 
procès-verbaux  defdits  Gardes  ,  tant  pour  les  raifons 
déduites  fur  ledit  article  par  le  commentateur  Bornier, 
que  parce  qu'un  Garde  ne  peut  drefiTer  dans  une  forêt 
ou  plaine  un  procès-verbal ,  ni  en  faire  une  copie  , 
&  donner  des  afugnations  ,  ni  même  remplir  de 
fîmples  imprimés ,  n'ayant  point  de  lieu  pour  écrire  ; 
ni  aufù  être  obligé  ,  fans  déranger  le  bien  du  fervice, 
à  al'er  le  lendemain  ,  ou  même  un  autre  jour ,  cher- 
cher les  délinquans  pour  les  afCgner  à  leurs  domiciles , 
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firme  une   fentence  de  la  capitainerie  de  Saint- 

"  '  ■  i— —        ^— —  1^ 

parce  que  ces  Gardes  confommeroient  leur  temps  en 
différentes  courfes,  pendant  lefquelles  les  bois  demeu- 
reroient  expofés  à  une  entière  dégradation  ,  &  le 
gibier   &  le  poilfon  à  être  détruit   par  fait  de  chafle 

6  pêche  ,  contre  la  difpofition  des  ordonnances. 
Tels  font    les  ufages   que  nous   avons  trouvés  en 

1703  ,  &  que  nous  obfervons  dans  l'exercice  de  notre 
juridiâ:ion  lors  de  nos  tournées  annuelles.  Donné  à 
Paris  ce  7  février  1738.  Signé  Lefevre   de  la  Faluère. 

Le  fécond  s'exprime  ainfi  : 

Nous  3  marquis  de  Montmorin  ,  gouverneur  &:  ca- 
pitaine des  chafles  de  la  capitainerie  royale  de  Fon- 
tainebleau j  certifions  que  les  Gardes  de  la  capitainerie 
ont  toujours  afligné  verbalement  tous  ceux  qii'ils  ont 
trouves  contrevenans  aux  arrêts  ,  réglemens  &  or- 
donnances de  fa  majellé  ,  concernant  les  chaffes ,  eaux 
&  forêts  j  qu'ils  ont  fait  leurs  rapports  devant  nous 
ou  nos  lieutenans  ^  fur  lefquels  nous  avons  fait  droit, 
contormément  auxdits  arrêts  &  ordonnances  ,  &  no- 
tamment fur  celle  du  mois  de  février  1511,  &  le  rè- 
glement général  pour  la  police  de  la  forêt  de  Bierne, 
fait  &  arrêté  au  confeil  durci,  tenu  à  Saint-Germain- 
en-Laie ,  fa  majellé  y  étant  ,  le  20  juillet  16655  que 
nous  avons  même  adjugé  les  conclufions  du  procureur 
du  roi ,  contre  les  contrevenans  défaillans  ,  fans  or- 
donner qu'ils  foient  réaflîgnés  ,  telles  affignations 
étant  abrogées  par  l'article  z  du  titre  des  congés  &  dé- 
fauts de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  ïé6j. 

Certifions  en  outre  que  cet  ufaçe  ell  encore  formé 
fur  firaponibilité  où  fe  trouveroit  un  Garde  ,  de 
donner  copie  de  fon  exploit  ,  ou  adîgnation  ,  à  un 
braconnier  ou  chaffeur ,  qui  ne  cherche  qu'à  fe  cacher 
tk  à  l'éviter  ,  &  que  fouvent  un  Garde  ne  peut  ap- 
procher fans  rifquer  fa  vie.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  fait  &  figné  le  préfent  certificat ,  pour  fervir 
&  valoir  ce  que  de  rai  fon.  A  Fontainebleau  >  ce  7 
février  1738,  figné,  Montmorin. 

Enfin  y  voici   ce  que  porte  le  troifieme  avis. 

Il  a  été  de  tout  temps  ,  &  ell  encore  à  préfent^ 
d'ufage  dans  la  capitainerie  royale  de  Compicgne^, 
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Germain  du  ii  mars  1737,  contre  le  fieur  de 
Lorière  Se  confcrs ,  prononcée  fur  une  affignarion 
verbale. 

Le  fécond,  du  9  mai  1741  ,  a  cafTé  deux  juge- 
mens  de  la  table  de  marbre  de  Dijon  ,  qui  avoient 
rejeté  des  allignations  verbales. 

Le  troilîème  enhn  ,  du  15?  décembre  1741  ,  a 
caflfé  un  jugement  de  la  table  de  marbre  de  Rouen, 
qui  avoir  inhrmc  une  fenrence  de  la  maîtrife  d'Ar- 
genton  ,  Se  interdit  le  lieutenant  de  cette  maîtrife, 
fous  prétexte  qu'il  lavoit  rendue  fur  un  rapport 
non  fignitié  Se  fur  une  allignation  verbale. 

L'article  24  du  règlement  fait  par  M.  Télés 
d'Acofta  ,  grand-maître  de  Champagne  du  27 
juillet  1754  ,  pour  l'indruction  des  Gardes  , 
annonce  que  l'ufage  de  cette  province  eft ,  que 
les  Gardes  n'y  aflignent  que  verbalement  les  de- 
linquans. 

Les  autorités   que  nous  venons  de  rapporter 


que  les  Gardes  ont  donné  des  aflîgnations  verbales  aux 
perfonnes  trouvées  en  délit  ^  ou  fuyant  devant  eux  ; 
&  fur  de  pareils  rapports  affirmés  par  des  Gardes  j 
on  a  toujours  condamné  les  délinquans  fur  les  con- 
cluiions  du  procureur  du  roi  ,  &  les  fentences  ont 
été  mifes  à  exécution  fans  aucune  oppoiition. 

Sauf  que  quand  le  casell  grave  ,  &  que  l'accufé  n'a 
point  comparu  ,  le  procureur  du  roi  requiert  qu'il 
foit  réaffigné  par  écrit  :  mais  ce  n'efrque  pour  une  plus 
grande  régularité  ,  qui  n'empêche  pas  que  toute  af- 
lîgnation  verbale  ne  foit  valable. 

Je  certifie  que  le  contenu  ci-defTiis  ,  eft  l'ufage  de  U 
capitainerie  de  Compiegne.  Signé  j  le  duc  d'Humières. 

Ces  avis  ne  laiffenc  ,  comme  l'en  voir  ,  aucun  doute  Jur 
tufage  des  afjignations  verbales  ,  autorifées  par  la  j^J^rif" 
prudence  du  confeil  ,  ô"  qui  eft  Juivie  dans  beaucoup, 
d'autres  dépanemens  ^ue  ceux  donc  nous  avons  parlé. 
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prouvent  donc  que  les  aflignations  par  écrit  en 
matières  d'eaux  &  forêts  ne  font  pas  de  rigueur , 
5c  qu'il  fuffir  qu'un  Garde  déclare  au  délinquant 
le  procès -verbal  qu'il  va  drelïèr  contre  lui  ,  en 
l'avertiffant  de  fe  trouver  tel  jour  à  l'audience ,  pout 
être  préfent  à  l'affirmation  qu  il  en  fera  devant  le 
maître  particulier  ou  le  lieutenant  ,  &  en  même 
temps  au  jugement  qui  interviendra  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  du  roi. 

Malgré  ces  autorités  ,  nous  voyons  quelques 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  les  arrêts  que  nous 
avons  rapportés,  de  qui  foutiennent  cependant 
que  les  affignations  verbales  ne  doivent  jamais 
avoir  lieu ,  qu'elLs  font  nulles ,  &  qu'il  faut  qu'elles 
foient  données  par  écrit. 

Entre  ces  auteurs  ,  nous  remarquons  principale- 
ment Vrémïnvïllc ,  qui  ,  en  s'étendant  fur  cette 
queftion  ,  rejette  abfolument  &:  n'admet  dans 
aucun  cas  les  affignations  verbales. 

Cet  autour  dit  :  »  i  ".  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
v>  permette  de  donner  des  affignations  verbales  , 
»  &  que  fi  cela  étoit  permis  ,  ce  ne  pourroit  ja- 
»  mais  être  dans  les  matières  d'eaux  &  forêts. 

»  i".  Qu'une  affignation  verbale  ne  peut  ex* 
35  pliquer  le  délit  &  les  circonftances  ;  le  délin- 
j>  quant  en  outre  ne  peut  favoir  devant  qui  il 
«  eft  affigné  ,  &  quand  il  eft  affigné  ,  il  ignore  les 
j>  peines  Scies  amendes  qu'on  lui  demande  ;  dès 
»  lors  il  ne  peut  fe  confulter  pour  faire  des  offi:es , 
5>  fi  la  demande  eft  jufte>  &  pour  empêcher  fa 
93  ruine. 

^°.  »  Que  l'ordonnance  de  \66-j  prefcrit  que 
53  les  affignations  foient  libellées  ,  ^  qu'il  en  doit 
i>  être  lailTé  copie ,  a  peine  de  nullité. 

4°.  Que  c'eft  le  fouverain  qui  l'ordonne  ainiî  _, 
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»  puifque  l'arcicle  8  du  titre  lo  de  l'ordonnance 
w  de  166 ()  ,  redit  d'établiirement  du  contrôle, 
M  les  arrêts  du  confeil  des  10  février  &  30  mars 
»  1^70  ,  airujectilfent  tous  les  exploits  au  contrôle, 
»  à  peine  de  nullité. 

3>  5°.  Enfin  que  l'article  11  du  titre  12  de  l'or- 
j>  donnance  de  1 66  c)  ,  porte ,  que  huit  Jours  avant 
jj  les  ajjifes ,  feront  tenus  les  pêcheurs  de  retendue 
M  de  chacune  mattfife  _,  ajjlgnés  par  exploits  fépa- 
jj  r es  pour  chacun  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles 
»  par  le  ferment  Garde-pêche ,  d^y  comparaître.  Que 
il  il  une  aflignation  verbale  pouvoir  être  valable , 
>>  il  eft  certain  qu'elle  feroic  recevable  en  ce  fait , 
ï>  puifque  c'eft  plutôt  un  avertiiTement  qu'une  afll- 
î>  gnation  en  demande  d'amende  pour  des  faits  de 
>j  délit  qui  doivent  néceiïairement  être  détaillés 
»  dans  un  procès-verbal  \  cependant  l'ordonnance 
»  veut  que  tous  ces  pêcheurs  foient  affgnés  par 
M  des  exploits  féparés  pour  chacun  à  leur  perfcnnc 
n  ou  domicile  «. 

Mais  les  arrêts  du  confeil  que  nous  avons  rap- 
portés pour  juftifier  la  validité  des  affignarions 
verbales,  prouvent  :  1°.  qu'à  cet  égard  il  exiile  une 
loi,  puifque  le  roi  a  jugé  ,  par  arrêt  dQs  17  dé- 
cembre 1686  &  29  décembre  1*^93  ,  qu'en  ma- 
tières d'eaux  &:  forêts  les  arrêts  du  confeil  font 
loi ,  &  que  les  fentences  rendues  aux  maîtrifes  en 
conformité  ne  doivent  pas  être  infirmées  par  les 
juges  d'appel. 

2°.  Un  délinquant  verbalement  affigné  pour  un 
délit  qu  il  a  commis  ,  ne  peut  ignorer  la  caufe 
de  cette  afîignation  ,  qui  lui  eft  déclarée  \  il 
n'ignore  pas  non  plus  pardevant  quel  juge  il  eft 
affigné  ,  puifque  tout  le  monde  fait  que  les  offi- 
ciers de  maîcrife  font  les  feuls  qui'  connoilTcnt  des 


5<^o  GARDE. 

matières  d'eaux  &  forêts.  Quant  aux  peines  Se 
amendes ,  la  copie  du  rapport  qu'on  lui  donneroit , 
ne  pourroit  les  diminuer  ,  parce  que  les  officiers 
„  font  obligés  de  fe  conformer  aux  difpoHtions  da 
J'ordonnance  dans  la  prononciation  de  leurs  iuge- 
mens  ,  fans  que  les  offres  faites  par  le  délinquant 
puiffent  en  empêcher  l'effet,  puifqu'il  n'y  a  que 
le  Garde  général ,  colledeur  des  amendes ,  qui  foit 
autorifé  a  les  recevoir  :  d'un  autre  côté ,  comme 
on  n'adjuge  j'amais  de  dépens  au  procureur  du 
roi,  à  la  requête  de  qui  le  délinquant  eft  aflîgné  (*), 
cela  ne  peut  aggraver  les  condamnations  ^que  ce 
déhnquant  a  encourues  j  conféquemment  il  n'en 
rcfulté  pas  plus  de  rifque  pour  fa  ruine  ,  fi  d'ail- 
leurs il  ne  s'y  eft  pas  expofé  par  le  délit  qu'il  a 
commis. 

5^  Il  eft  évident  que  les  formalités  prefcrites 
par  l'ordonnance  de  î6f^y  ,  pour  la  validité  des 
afïignations  ,  n'ont  pas  d'application  aux  matières 
d'eaux  &  forêts^,  puifqu'elles  en  ont  été  aftican- 
chies  par  les  arrêts  dont  nous  avons  parlé. 

4^  Des  arrêts  du  confeil  des  12  décembre 
16-/6  ,  16  février  1^89,  Se  ks  déclarations  du  roi 
des  30  décembre  i6y6  Ôc  25  février  1(^77,  qui 
font  poftérieurs  à  ceux  que  cite  Fréminville  ,  dé- 
cident au  contraire  que  les  porccs-verbaux  & 
exploits  des  fergens  à  Garde    font  exempts   du 

(*)  Cette  règle  reçoit  une  exception  pour  les  ju- 
ridiaions  établies  en  Lorraine  :  on  y  adjuge  des  dé- 
pens aux  procureurs  du  roi  ,  &:  les  aflîgnations  re- 
latives aux  délits  commis  dans  les  forêts  ,  doivent 
toujours  être  données  par  écrit  :  celles  qui  feroienc 
données  verbalement  en  cas  pareil  ^  ne  produiroient 
aucun  effet. 

2^oce  de  l'iditeur, 

contrôle  : 
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contrôle  ;  mais  de  ce  que  le  mot  exploit  s'y 
trouve  exprimé  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
cela  impofe  la  nécefllcé  d'en  donner  une  copie  j 
cette  expreiîîon  n'étant  relative  qu'au  rapport , 
qui  ,  renfermant  renonciation  de  l'affignation 
verbale  ,  doit  être  confidéré  dès-lors  comme  un 
exploit  qui  eft  affranchi  de  la  formalité  du  contrôle. 

5°.  Enfin  l'article  1 2  du  titre  1  2  de  l'ordoniiance 
de  \66c^  ,  ne  renferme  pas  le  fens  qa'gn  lui  prête, 
fï  à  ce  qui  eft  cité  on  ajoute  ce  qui  eft  omis ,  ôc 
ce  qui  développe  le  véritable  objet  de  la  difpo- 
^rion  de  cet  article. 

Voici  cet  article  :  »  Huit  jours  avant  l'ouverture 
«  des  alîîfes,  feront  tenus  les  pêcheurs  de  chacune 
»  maîtrife  ,  alîignés  par  exploits  féparés  ,  pour 
»  chacun  à  kurs  perfonnes  ou  domiciles  par  le 
«  fergent  garde-pêche,  d'y  comparoître,  pour  élire 
«  des  maîtres  de.   communauté  ". 

Ces  derniers  mots,  que  Fréminvilleaomis  dans 
fa  citation ,  rétabliffent  ie  véritable  fens  de  l'ar- 
ticle ,  en  failant  connoître  que  fi  les  pêcheurs 
doivent  être  alîignés  par  des  exploits ,  donnés 
féparémen:  i  leurs  perfonnes  bc  domiciles  ,  ce 
n'eft  que  pour  les  obliger  de  s'affembler  &  déli- 
bérer entre  eux  en  connoiflance  de  caufe  ,  fur  le 
choix  à  faire  aux  allifes  d'un  maître  de  commu- 
nauté j  or ,  un  (impie  avertiftèment  verbal  eût  pu 
ne  pas  remplir  fuftifamment  l'objet  de  cette  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  ,  parce  que  les  pêcheurs 
auroient  pu  penfer  qu'ils  n'y  étoient  pas  ftri<5te- 
ment  aftreints  ,  au  Heu  qu'une  aflîgnation  par 
écrit  &  bien  motivée  ne  leur  permee  pas  d'ignorer 
toute  l'étendue  de  l'obligation  que  l'ordonnance 
leur  impofe  à  ce  fujet. 
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Mais  cil  fait  de  délit  ,  perfonne  n'ignore  qu'il 
eft  défendu  d'en  commettre  ,  &  que  ,  quand  cela 
arnve  ,  l'amende  qui  le  fuit  efb  la  peine  ordinaiie 
de  celui  qui  s'en  ell  rendu  coupable. 

C'eft  d'ailleurs  une  queftion  de  favoir  ,  fî ,  de- 
,puis  les  arrêts  du  confeil  qui  ont  aurorifé  les  alli- 
gnations  verbales  ,  on  n'eft  pas  difpenié  d'en 
.donner  par  écrit  aux  pécheurs  ,  dans  le  cas  donc 
on  vient  de  parler. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  étendre  un  peu  fur 
.la  difculîîon  de  cette  queftion  ,  parce  que  l'opi- 
nion que  nous  avons  réfutée  ayant  des  partifans , 
qui  fûremenc  ignorent  la  dilpolition  des  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  ,  il  nous  a  paru  im- 
portant de  la  combattre  ,  afin  de  garantir  de  l'er- 
.reur  ceux  qui,  fur  la  foi  de  ce  que  dit  à  ce  fujec 
.Fréminvih'e  ,  s'expoferoient  à  foutenir  des  procès 
à?.ns  lefc]uels  ils  ne  manqueroient  pas  de  fuc- 
ct;mber. 

Les  Gardes  des  bois  du  roi  font  difpenfés  de 
faire  contrôler  leur  rapports  ,  exploits  ëc  procès- 
verbaux  j  un  arrêt  du  confeil  du  26  février-  i6S^ 
les  afFianchit  de  cette  obligation. 

Les  particuliers  ne  jouilFent  pas  du  même  pri- 
vilège y  qui  n'eft  établi  qu'en  faveur  des  Gardes 
des  bois  du  roi,  puifqu'un  arrêt  du  confeil  du 
I  o  avril  1(^91  ,  ordonne  que  tous  exploits  faits  a 
la  requête  des  procureurs  fifcaux  ,  pour  raifon  des 
délits  commis  dans  les  bois  ôc  fur  les  terres  des 
feigneurs  particuliers  ,  feront  fujets  aux  droits  de 
contrôle  ,  avec  défenfes  à  tous  huiftiers  ,  fergens  , 
&  Gardes  ,  de  rendre  les  exploits  aux  procureurs 
lifcaux  avant  qu'ils  aient  été  contrôlés  ,  &:  que  le 
droit  ait  été  payé  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaf^ue  contravention. 
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Il  faut  dire  la  même  chofe  de  tous  les  exploits 
faits  à  la  requête  des  procureurs  fifcaux  àes  com- 
munautés fcculières  &  régulières ,  cela  ayant  été 
ainlî  décidé  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai 
1752  ,  contre  l'abbé  de  Clairvaux. 

Si  ralîignarion  eft  coiiiprife  dans  le  rapport  ,  il 
n'efl:  dû  qu'un  droit  ;  mais  li  elle  en  eft  féparée  , 
il  efl:  dû  deux  droits. 

On  peut  conclure  de-là  _,  que  dans  les  juftices 
des  particuliers  &  des  communautés  ,  on  doit  , 
en  aflignant  les  délinquans  ,  leur  donner  copie  du 
rapport  &  de  l'exploit  ;  le  contrôle  auquel  font 
afxreints  ces  (ones  d'actes  ,  en  fait  connoître  la 
néceliité  ,  d'autant  plus  que  les  Gardes  des  fei- 
gneurs  n'ont  pas  le  pouvoir  d'exploiter  ,  à  moins 
que  le  roi  n'ait  accordé  à  ces  feigneurs  le 
droit  d'inftitution  à  cet  égard  ;  fans  cette  pré- 
rogative ,  les  feigneurs  font  obligés  de  fe  fervir 
du  miniftère  du  fergent  de  la  juftice  ,  qui  eft 
obligé  de  donner  copie  de  l'exploit  &  du  rapport , 
en  vertu  duquel  il  ailigne. 

Selon  l'ordonnance  du  11  juin  1540  ,  les 
Gardes  peuvent  exercer  hors  de  leur  reflbrt ,  fans 
avoir  befoin  de  parjads. 

Leurs  fonctions  font  bornées  aux  feules  matières 
des  eaux  &  forêts,  tellement,  qu'il  leur  eft  défendu, 
fous  peine  de  faux,  d'exploiter  dans  la  jurididion  des 
maîrrifes  pour  toute  autre  affaire  que  celles  qui  fe 
pourfuivent  à  la  requête  des  procureurs  du  roi. 

En  général  les  Gardes  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  des  vifites  chez  les  particuliers  pour  îa  re- 
cherche des  bois  de  délit ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  à  l'aftiftance  d'un  officier  de  la  maîtrife  * 
s'il    s'agiftbit    cependant    d'un   délit     récemment 
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commis  ,  ôc  qu'un  Garde  fïic  à  la  fuite ,  il  pour- 
roit  dans  ce  cas  faire  les  perquilitions  nécelFaires 
pour  en  découvrir  les  auteurs  ,  parce  qu'il  s'at^i- 
roit  d'une  efpèce  de  flagrant  délit  j  mais  il  ne 
pourroit  pas  forcer  l'ouverture  des  maifons  ,  s'il 
n'y  ctoit  autorifé  ,  foit  par  une  ordonnance  du 
maître  particulier  ,  ou  du  Juge  des  lieux. 

Hors  le  cas  du  flagrant  délit  ,  un  Garde  ne 
peur  pas  faire  feul  ces  fortes  de  perquifitions  j  ii 
ne  peut  y  procéder  qu'en  préfence  d'un  ofiicier 
de  la  maîtrife  ,  ou  en  la  préfence  du  juge  ordi- 
naire de  l'endroit ,  &  à  fon  refus  ,  ou  s'il  n'y  en 
a  pas ,  il  doit  requérir  l'afliftance  ,  fbit  du  maire  , 
foit  d'un  échevin  du  lieu.  C'eft  ainfl  qu'il  faut  en- 
tendre ce  que  l'ordonnance  de  i66ç)  prefcrit  à  ce 
fuitr. 

Tel  e(i  l'ufige  de  prefque  toutes  les  maîtrifes 
du  loyaunie  :  s'il  en  étoit  autrement ,  &  s'il  fal- 
îoit  ftridement  fuivre  la  difpofition  littérale  de 
l'ordonnance ,  qui  ne  parle  ni  du  maire  ,  ni  d'un 
échevin ,  ôc  qui  n'admet  que  la  préfence  d'un 
officier  de  maîtrife  ou  de  celui  de  la  juftice  du 
lieu  ,  il  aniveroit  que  dans  les  villages  où  il  n'y 
a  pas  de  juftice  établie  ,  les  Gardes  feroient  dans 
rimpoflibilité  d'y  faire  aucune  perquifition  utile 
de  bois  de  délit  , .  parce  que  les  officiers  de  la 
juftice  ordinaire ,  dont  dépend  ce  village  ,  trouve- 
roient  toujours  des  prétextes  pour  ne  pas  fe  dé- 
placer &  ne  pas  aflifter  le  Garde.  Mais  comm^  il 
faut  toujours  faiflr  le  véritable  efprit  d'une  loi 
pour  en  faire  l'application  convenable  dans  l'exé- 
cution ,  dès  qu'il  eft  évident  que  l'intention  du 
légiflateur  a  été  de  prévenir  l'impunité  des  délits  _, 
on  doit  favoir  fuppléer  aux  cas  non  exprimés  par 
ceux  qui  le  fouc  clairement. 
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Or ,  l'efpnt  de  la  loi  efl:  que  le  Garde  ne  falfe 
fa  vifice  qu'en  préfence  d'un  homme  qui  ait  un 
caradère  public  ;  ainfî  dès  qu'il  eft  certain  qu'un 
maire  &  un  échevin  en  ont  un  ,  leur  préfence 
autorife  la  perquifition  du  Garde  ,  qui  eft  alors 
en  érat  de  drefler  un  procès- verbal  de  tout  le  bois 
de  délit  qu'il  découvre ,  ôc  même  de  le  faillr. 

Sans  cette  activité ,  il  eft  évident  qu'avec  un 
peu  de  précaution  il  n'eft  pas  de  délinquant  qui 
ne  pourroit  fe  fouftraire  aux  peines  qu'il  auroic 
encourues  ,  ce  qui  produiroit  une  impunité  très- 
préjudiciable  à  la  confervation  des  forêts. 

M.  JoulTe  prétend  en  fcn  commentaire  fur 
l'article  9  du  titre  lo  de  l'ordonnance  de  i66^  , 
que  la  copie  du  rapport  doit  être  donnée  au  dé- 
linquant dans  les  vingt-quatre  heures  ;  m.ais  c'eft 
une  erreur  ,  parce  que  cela  n'eft  prefcrit  que  pour 
les  matières  de  fermes  étrangères  à  tous  égards  a 
celles  des  eaux  Se  forêts  pour  lefquelles  il  n  y  a  à 
ce  fujet  d'autre  terme  fatal  que  celui  de  Tannée 
expirée  à  dater  du  jour  du  rapport  j  d'ailleurs  les 
Gardes  des  bois  du  roi  ne  font  pas  obligés  de 
donner  copie  de  leurs  procès-verbaux ,  ainfi  que 
nous  l'avons  ci-defiTus  établi  ;  de  plus  on  voit  que 
félon  l'article  7  du  titre  6 ,  les  procureurs  du  roi 
ne  doivent  faire  les  pourfuites  fur  les  rapports 
que  dans  la  huitaine  ;  difpofition  qui  n'a  lieu  que 
pour  exciter  l'adivité  du  miniftète  public  ,  mais 
donc  les  délinquans  ne  peuvent  exciper  en  leur 
faveur  ,  ce  qui  rend  plus  lenfible  l'erreur  que  nous 
relevons. 

Souvent  un  Garde  éprouve  dans  l'exercice  de 
fes  fonâ:ions ,  de  laréfiftance,  même  des  violences 
ôc  dss  rebellior>s  >  il  faut  alors  qu'il  fe  conunte 
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d'en  drefTer  un  procès-verbal  fur  lequel  on  ne 
manque  pas  de  punir  févèrement  les  coupabies  \ 
l'ordonDance  défendant  impérieufement  à  toutes 
perfonnes  de  troubler  les  Gardes  dans  leurs  fonc- 
tions ,  ni  de  les  maltraiter  ,  à  peine  d'être  punies 
rio:oureufement 

Un  rapport  ne  peut  t^tre  annullé  en  général  que 
par  l'infcription  de  faux  ,  par  l'omiflion  de  quel- 
que formalité  elTentielIe  ,  ou  par  la  récufation  lé- 
gitime du  Garde  qui  Ta  fait  j  car  quoiqu^il  paroilfe 
que  la  récufation  ne  doive  avoir  lieu  que  contre 
les  juges  &  \qs  officiers  ,  l'ordonnance  de  \66() 
l'admet  cependant  contre  les  Gardes. 

II  peut  atriver  en  effet  qu'un  Garde  ,  animé  par 
àes  motifs  particuliers  de  vengeance  ,  fe  permette 
de  faire  mal  à  propos  un  rapport  contre  un  homme 
qui  n'y  a  pas  donné  lieu  j  il  cela  eft  prouvé  ,  ou 
que  le  Garde  foit  parent  au  degré  prévu  par  l'or- 
donnancé ,  ou  bien  en  procès  avec  ce  particulier  , 
il  y  a  lieu  à  récufer  le  Garde  ,  6c  à  renvoyer 
celui  contre  lequel  le  rapport  eft  tait. 

Si  un  garde  commettoit  quelque  prévarication 
dans  l'exercice  de  fes  fonélions  ,  comme  de  com- 
pofer  avec  les  délinquans ,  d'en  recevoir  quelque 
chofe  pour  ne  pas  faire  de  rapport  contr'eux  ,  ou 
d'abufer  de  quelqu'autre  manière  que  ce  fût  de 
la  confiance  qu'on  lui  accorde  ,  fur  la  preuve  de 
quelqu'un  de  ces  faits  ,  il  y  auroit  lieu  non-feu- 
lement à  l'interdire  ,  même  à  le  deftituer  ,  & 
fouvent  à  prononcer  centre  lui  la  p-ine  Aqs  galères. 

Quand  il  eft  interdit  ,  il  ne  lui  eft  pas  .permis 
d'exercer  àes  fondions  ,  à  peine  de  faux  &  de 
judiité  ,  quand  même  il  auroit  formé  oppofition 
à  l'interdiclion  j  ou  qu'il  en  âuroic  interjeté  appel. 
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Quanta  la  defticudon  qui  emporte  la  perts  en- 
tière de  l'état ,  les  grands-maîtres  peuvent  la  pro- 
noncer contre  un  Garde  ,  l'ordonnance  leur  donnant 
à  cet  écrard  un  plein  pouvoir  que  l'on  doit  re- 
garder œmme  une  dépendance  de  l'autorité  qui 
leur  eft  confiée  pour  la  police  des  eaux  &  torcts. 
Les  officiers  des  maîtrifes  ont  auûi  la  faculté  de 
deftituerun  Garde  ^  mais  cène  doit  être  que  iur 
des  chefs  d'accufation  prouvés  :  en  cela  ils  uient 
du  pouvoir  qu'a  tout  juge,  de  priver  de  fon  etac 
le  fubalterne  qui  en  abufe. 

Outre  les  devoirs  particuliers  dont  nous  avons 
parlé  ,  les  Gardes  en  ont  encore  d'autres  à  rem- 
plir  en  général  ;  ils  doivent  allifter   les  officiers 
lors  des  vifites  qu'ils  font    dans   les  forets  ,   leur 
donner   connoiOance   des    outre-paOes  ,   anticipa- 
tions ,  déplacemens  de  bornes  ,   &  de  toutes  les 
autres  chofes  qui  ont   trait  à  la  confervatioii  des 
forêts  ;  fubordonnés  aux  Gardes  généraux,  ils  doi- 
vent fe  conformer    exactement  aux  ordres  qu  ils 
en  reçoivent  pour  le    fervice  ,  parce   que  1  objet 
elfentîel  de  leurs  fonctions  ,  eft  de  concourir  tous 
à  la  confervation  des  forêts  ,  en  y  prévenant  au- 
tant qu'il  eft  polTible  les  dégradations.^ 

Les  bois  des  communautés  eccleliaft!ques_  & 
laïques  ,  &  ceux  des  particuliers  étant  fournis  à 
la  police' générale  établie  pour  les  bois  ,  les  Gardes 
doivent  de  temps  à  autres  y  faire  des  tournées 
pour  reconnoître  s'il  ne  s'y  palTe  rien  de  contraire 
aux  ordonnanças  :  s'ils  y  découvrent  quelque 
malverfation  ,  ils  doivent  en  drefter  des  proces- 

verbauK.  ,       r  t' 

Nous  ajouterons  que  les  Gardes  font  autonies 
à  arr-rer  un  délinquant  inconnu  ,  fans  quoi  1  im- 
punité fuivroit  le  délit  ,  &  qii'ds  doivent  de 
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même  amener  dans  les  prifons  ceux  qui ,  ayant 
été  déclarés  inutiles  &  vagabonds  ,  commettent 
de  nouveaux  délits ,  fmon  ils  en  font  refponfables 
en  leur  propre  nom  ,  conformément  à  la  difpo- 
lîtion  de  l'article  ^6  de  l'édit  de  mai   171^. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  règlement  qui  aftreigne 
les  Gardes  à  ne  pas  quitter  la  bandoulière  qu'on 
ell:  dans  l'ufage  de  leur  donner  _,  il  faut  cepen- 
dant qu'ils  la  portent  exadement  _,  parce  qu  elle 
annonce  leur  commilïion  au  public  pour  qui  elle 
eft  refpedable. 

Les  Gardes  ne  peuvent  être  payés  des  gages  Se 
chauffages    pour  lefquels   ils  font  compris    dans 
l'état  du  roi  ,   que  fur    un  certificat  de  fervices 
que  leur  donne  le  grand-maître  du  département. 
Les  gages  &  droits  des  Gardes  font  infaifilfables  ; 
cela  a  été  décidé  par  un    arrêt  du  confeil   du  1  o 
février  1685  ,  qui  défend  expreflfément  à  toutes 
perfonnes  indiftinétement  de   faire   pour   dettes 
civiles  aucuns  faifie  fur  les   ga^es   ôc  droits  attri- 
bués aux   Gardes  des  eaux  Ôc  forêts  ,  à  peine  de 
nullité ,  caiïàtion  de  procédures ,  ôzc.  3  il   eft  en 
même  temps  défendu  à  tout  huiflier  de  mettre 
à  exécution  contre  les  receveurs  des  domaines  Ôc 
bois   aucun  jugement  rendu  fur  faiiie   des  ^ages 
de   ces   Gardes,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
charges  3   en  conféquence  il  eft  enjoint  aux- rece- 
veurs des  domaines  de  payer  aux    Gardes  leurs 
droits  ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil ,  fan^ 
avoir  égard  aux  f-iifies  faites  entre  leurs  mains ,  à 
peine  de  payer  deux  fois  ,  Ôcc. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  14 
mars  1702,  qui  a  ordonné  que  le  nommé  Hériflbn, 
Garde  de  la  forêt  de  Compiegne  ,  feroit  payé  de 
fes  gages ,  £àns  avoir  égard  à  la  faifie  du  prieur 
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de  Royaulieu  ,  &:  à  toutes  autres  faites  ou  a  faire- 

Ainfi  faut  tenir  pour  certain  que  l'on  ne  peut  faiiîr 
les  gages  des  Gardes  pour  quelque  caule  que  ce 
foie.  Cette  règle  reçoit  cependant  une  exception  : 
quand  un  Garde  a  prévariqué  ,  on  peut  arrêter 
{qs  gages  pour  les  amendes  auxquelles  il  a  été 
condamné  ,  parce  que  Ces  prévarications  le  rendent 
indigne  de  jouir  du  privilège  établi  en   fa  faveur. 

Outre  les  gages  ôc  droits  qui  font  accordés 
aux  Gardes  ,  le  roi  les  a  encore  exemptés  de  beau- 
coup de  charges. 

C'eft  dans  cqs  exemptions  que  confident  leurs 
privilèges  que  les  arrêts  du  confeil  ont  conftam- 
ment  confirmés ,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  y 
porter  atteinte. 

1*.  Ils  doivent  être  taxés  d'office  à  la  taille, 
fans  que  les  collecteurs  puilfent  rien  exiger  au 
delà ,  à  peine  de  reftitution  du  furplus  :  c'eft  ce 
qui  a  été  décidé  par  divers  arrêts  du  confeil  des 
25  odobre  1(189,  ^^  juillet  Kjcjg,  27  juillet 
1 694  ,  &  2  février  1 7 1 1 . 

2°.  Les  Gardes  font  exempts  d'uftenfiles ,  pri- 
vilège qui  a  été  confirmé  par  pludeurs  dècifions 
du  même  tribunal,  ôc  notamment  par  celles  des 
*  2  mai  1702,  13  mai  1704,  19  juillet  17 12,  4 
avril  172.3  &  2.0  mars  iy^6,  qui  les  déchargent 
des  fommes  pour  lefquelles  ils  avoient  été  com- 
pris dans  les  rôles  des  uftenfiles  ,  avec  injonélion 
de  rendre  les  fommes  payées  ,  &:  défendes  ex- 
.  preffes  aux  colledVeurs  de  les  impcfer  à  l'avenir 
dans  ces  rôles ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. 

On  voit  même  que  pour  avoir  voulu  porter 
atteinte  à  ce   privilège,  l'arrêt  de  173^  a  con- 
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damné  les  maire  &c  échevins  de  Poitiers  en  cinq 

cents  livres  d'amende  ôc  au  coût  de  l'arrêt. 

3^.  Les  Gardes  font  pareillement  exempts  de 
tutelle  &  de  curatelle.  Un  arrêt  du  1 9  juillet  17 1 2. 
décharge  Simon  Boulard  ,  l'un  des  Gardes  de  la 
maîtrile  de  Lyon  ,  d'une  tutelle  qu'il  avoit  été 
condamné  d'accepter. 

4".  Us  font  encore  exempts  de  logement  de 
gens  de  guerre  j  plulleurs  ordonnances  particu- 
lières ont  confirmé  à  cet  égard  la  difpolltion  de 
celle  de  i66cj. 

5  °.  Enfin ,  ils  ne  font  point  alTujettis  aux  corvées , 
à  la  collede  des  tailles  ,  ni  à  toutes  les  autres 
charges  publiques ,  ainh  que  l'ont  décidé  les  arrêts 
du  confeil  des  28  oétobre  1^84,  13  octobre  1687, 
j  G  août  1 700  ,  1  lévrier  iyii,&c6  avril   1 7  5 1 . 

Dans  le  nombre  de  leurs  privilèges  fe  trouve 
compris  le  droit  d'avoir  leurs  caufes  commifes  au 
préfidial  du  rellort  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  les 
arrêts  du  confeil  dQs  4  août  &  ii  feptembre  172.8  j 
les  Gardes  ne  font  même  jufticiables  d'autres  juges 
que  de  ceux  des  maîtrifes ,  pour  les  violences  par 
eux  commifes  dans  leurs  fonélions  ,  ainiî  que  l'a 
jugé  un  autre  arrêt  du  19  mai  1708. 

Lorfque  les  Gardes  des  bois  réuniifent  les  qua- 
lités de  Garde-chaiïe  ôc  de  pêche ,  ainfi  que  cela 
arrive  alTez  ordinairement ,  ils  ne  jouilfent  pas  de 
plus  grands  privilèges  que  ceux  dont  nous  venons 
de  parler  :  mais  ils  ontj  en  ces  deux  .dernières 
qualités,  des  devoirs  particuliers  à  remplir,  & 
dont  nous  parlerons  fous  les  mots  CardeTchaJJc  ôc 
Garde-pêche. 

•Voyez  la  conférence  des  ordonnances  de  Gue- 
nois  I  la  pratique  des  terriers  •  le  diclionnairc  des 
eaux  &  forêts  j  Iqs  loix  forefI.èri:s  •  la  conférence 
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fur  t ordonnance  de  \  66c)  ^   /e  mémorial  alphabJ- 
tlque  des  eaux  &  forêts  ;  les  ordonnances  de  1119, 

i34(?  ,  i37<^^j>  1402.,  151 5  j  1540J  1545» 
1549,  1598  &  i66c) -^  les  édits  de  mai  i<^^-j  , 
novembre  1689  j  mai  1708  &  mai  171(5  j  les  dé- 
clarations du  roi  du  ^o  décemire  i6-/6  &  1^  février 
\6-j-j  \  les  arrêts  du  confeil  du  i  z  décembre  16-76  j 
28  octobre  1(184,  10  février  1(^85  j  17  décembre 
\6'è6  _^  15  (S*  2  I  octobre  16S7  j  2(j  février  6'  25 
octobre  1685  j  \\  juillet  1(^90  ^  ic5  t7vr/7  (S"  17 
novembre  1(^91  j  29  décembre  1(^93  j  27  juillet 
ifj94j  1^  juin  1698  j  10  aoi^r  i700_,  2  G'  14 
772^zi  1702  j  13  ;72ûi  1704  _,  19  ;;zt2i  1708,  2 
février  1 7 1 1  ^  19  juillet  1 7  1 2  j  12  novembre 
i-i9_,  4  ûvri/  1723  _,  i4  7;2^rj  1724J  13  juillet 
1728  ,  premier  octobre  1732  j  20  mars  ij^6_, 
16  avril  ij^S  J  9  /72^i  6'  19  décembre  1741  ,  i(î 
avril  1751  J  16  ^izi  ^75^  s  10  mars  & 'lo  août 
1753.  Voyez  aufll  les  articles  Bois,  Fop.est  , 
Futaie, Garde-chasse,  Garbe-pesche,  Gkand- 
maÎtre  des  eaux  et  forests  ,  Maîtrises  ,  Of- 
ficiers DE  maîtrises  ,  Pâturages  ,  Procureur 
DU  roi  ,  Ventes  des  eois  ,   &c.  &c. 

(  Artic'^e  de  M.  HE'SRiQUEZ  j  avocat  &  procu- 
reur ffcal  de  S.  u:d.  S.  monfti^neur  le  prince  de 
Condé  J  à  Dun.  ) 

GARDES  DES  bois  tenus  engrufrie»  tiers 
ET  DANGER.  Lcs  pcfTeiTeurs  àes  bois.cenas  en 
sruerie  étoient  autrefois  dans  rafale  de  com- 
mettre  des  Gardes  pour  y  veiller  \  mais  comme 
cela  leur  donnoit  la  facilité  de  s'en  attribuer  tous 
les  profits  au  préjudice  du  roi,  il  leur  fàt  défendu 
par  les  ordonnances  d'avril  1545,  juillet  1 547  & 
mars  1571,  d'y  commettre  aucun  Garde  ,  ni  fer- 
gent  ,  '  excepté  \q^  fergens  à  Garde  des.  bois  du 
roi. 
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La  réformacion  du  premier  mai  \  666  ,  renou- 
vela cette  défenfe ,  en  ordonnant  que  les  Gardes 
veilleroient  à  la  confervation  des  bois  où  le  roi  a 
des  droits  de  gruerie  ,  &  qu'ils  feroieni  leurs 
rapports  aux   maîtrifes. 

Pour  mieux  airûrer  la  confervation  des  droits 
qu'a  le  roi  dans  ces  fortes  de  bois  ,  l'ordonnance 
de  i66>^,  titre  23  ,  article  15,3  confirmé  cette 
défenfe  ,  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  il  y  auroit 
dans  chaque  maîtrife  un  ou  plufieurs  fergens  à 
Garde  ,  félon  le  nombre  &  la  diftance  des  bois 
teiuis  par  indivis  &  en  gruerie ,  grairie  ,  tiers  ôc 
danger,  pour  y  faire  la  Garde  &  les  rapports  des 
délits  ,  abus  Se  malverfations  ,  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  prépofés  pour  les  bois  du  roi. 

Ces  Gardes  qui  tiennent  leur  commiflion  du. 
grand-maître  ,  doivent  erre  reçus  à  la  maîtrife  avec 
les  mêmes  formalités  que  les  Gardes  des  bois  du 
roi ,  &  jouifTent  des  mêmes  privilèges  qu'eux. 

C'eft  à  la  maîtrife  qu'ils  doivent  faire  leurs 
rapports ,  parce  que  les  amendes  ôc  coiîfifcations 
réfultantes  des  délits  commis  dans  ces  bois,  appar- 
tiennent au  roi,  ainfi  que  les  reftitutions  ,  dom- 
mages &  intérêts  dans  lefquels  les  poOTelTeurs  n'ont 
que  la  portion  qu'ils  peuvent  prétendre  en  vertu 
de  leurs  titres. 

Les  Gardes  doivent  favoir  qu'il  eft  défendu  aux 
polTefifeurs  de  ces  bois  d'y  prendre  aucun  arbre 
vif,  fans  la  permiiîion  du  roi  &  les  lettres  d'atta- 
che du  grind-maîrre  du  département  j  &  qu'ils 
ne  peuvent  difpofer  par  eux-mêmes  que  du  mort 
bois  que  les  anciennes  ordonnances  défignent  fous 
le  nom  de  faulx ,  morfaulx ,  épines ,  puines ,  feur , 
aulnes,  geneft,  genièvre  &  ronces,  ainfi  que  les 
arbres  morts  en  cime  &c   en  racine  ,  c'eft-ù-dire 
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qui  ne  portent  plus  abfolument  de  feuilles,  dont 
Ja  fève  ert  entièrement  éteinte  ,  Cv*  de  tout  le 
bois  mort  qui  eft  tombé. 

Que  ces  polfelfeurs  ne  peuvent  difpofer  des 
chablis  qui  doivent  être  vendus  en  la  manière 
ordinaire. 

Qu'enhn  la  paidon  &c  la  glandée  ne  leur  apî 
partiennent  pas ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  titre  de 
concellion.  Qu'à  l'égard  de  la  chalfe  ,  ils  n'y  ont 
aucun  droit. 

Telles  font  les  connoifîànces  particulières  que 
doivent  avoir  ces  Gardes  ,  qui  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  d'avoir  encore  celles  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Gardes  des  bois  du  roi 

Voyez  l'ordonnance  de  i66c}  •  la  conférence  dt 
cette  ordonnance  ;  les  loix  forejlières  ;  le  mémorial 
alphabétique  des  eaux  &  forêts  ;  le  diclionnaire  des 
eaux  &  forêts ^  Sec.  Voyez  aufli  les  mors  Gardes 

DES    BOIS    DU    ROI,    GrUERIE  ,    GrAIRIE  ,    TiERS 

ET  Danger  ,  &c. 

(  Article  de  M.  HENRiquEZ  _,  avocat  &c.  ) 

GARDES  DES  BOIS  des  communautés  laïques." 
Les  communautés  laïques  font  obligées  de  prépo- 
fer  des  Gardes  pour  veiller  à  la  confervation  de 
leurs  bois. 

On  ne  peut  pas  exiger  que  ces  Gardes  aient  une 
connoifTance  des  bois  aufli  étendue  que  celle  donc 
nous  avons  parlé  fous  le  mot  Gardes  des  bois  du 
roi  ;  parce  que  leur  comrniflion  n'étant  en  général 
que  pour  l'année  ,  il  feroit  aflez  difficile  de  trou- 
ver, pour  la  remplir,  des  gens  inftruirs  à  fond  de 
rout  ce  qui  concerne  les  bois. 

li  fuffit  qu'ils  aient  de  la  probité,  qu'ils  fâchent 
lire  ^  écrire  ,  qu'ils  connoiiTenc  les  différences 
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efpèces  de  bois ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de  com- 
mettre dans  les  forêts  aucune  forte  de  délit,  objets 
dont  les  gens  de  campagne  ont  prefque  toujours 
des  notions  alïèz  exactes. 

il  but  outre  cela  qu'ils  veillent  particulièrement 
fur  les  exploitations  que  les  communautés  font 
de  leurs  coures  annuelles  pour  l'affouage  des  habi- 
tans  ,  aHn  d'empêcher  qu'on  n'y  coupe  d'autres 
bois  que  le  taillis  ,  &  pour  que  le  foucherage  en 
foit  fait  à  fleur  de  terre. 

C'eft  à  ces  objets  que  l'on  doit  borner  les  con- 
noilîànces  générales  que  doivent  avoir  les  Gardes 
des  bois  des  communautés  laïques.  Elles  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  de  les  prépofer  par  une  faite  de 
la  règle  d'adminiftration  qui  alîujettit  à  la  même 
obligation  les  communautés  féculières  oz  réau- 
lières.  ^ 

La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  les  Gardes 
des  ur.es  &  des  autres ,  ell  que  ceux  des  com- 
munautés féculières  Ôc  régulières  font  permanens, 
au  heu  que  les  Gardes  des  communautés  laïques 
changent  tous  les  ans. 

La  raifon  de  cette  différence  ed:  que  les  pre- 
miers ont  des  gages  qui  les  attachent  à  cette  place , 
au  heu  que  les  féconds  en  exercent  gratuitement , 
pour  l'ordinaire ,  les  fondions  ;  vu  que  c'eft  une 
charge  de  communauté  à  laquelle  chaque  habi- 
tant eft  appelé  à  fon  tour  \  c'eft-à-dire  que  le 
Garde  qui  n'eft  qu'annal  eft  choi(î  dans  la  claffe 
des  habitajis  propres  à  remplir  cette  place. 

C'eft  pour  cela  que  les  premiers  doivent  être 
reçus  après  une  information  de  vie  Se  mœnrs,  au 
lieu  que  les  féconds  font  reçus  fur  une  fimple 
preftation  de  ferment ,  dont  l'effet  n'eft  qu'annal 
ainfi  que  leur  commiffion. 
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Cependant  quand  les  communautés  donnent 
des  2^265  ou  faîaires  à  leurs  Gardes ,  il  arrive  ordi- 
nairemenc  que  leurs  tonclions  fe  prorogent  au  delà 
de  l'année.  Dans  ce  cas  ,  ils  doivent  être  reçus 
après  iiitormation  de  vie  &  mœurs  \  ce  qui  les 
difpenfe  de  réitérer  chaque  année  leur  ferment. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  communautés  laïques 
font  obligées  ,  par  l'article  1 4  du  titre  2  5  de 
l'ordonnança  de  1^(^95  de  prépofer  annuellement 
un  ou  plulieurs  Gardes  pour  la  confervation  de 
leurs  bois  ,  faute  de  quoi  le  juge  des  lieux  doit 
y  pourvoir  en  en  commettant  d'office ,  &  en 
leur  taxant  des  falaires  qui  doivent  être  payés  par 
les  communautés  qui  ont  refufé  ou  négligé  d  en 
nommer. 

Suivant  l'article  15  du  même  titre,  ces  Gardes 
prépofés  ou  commis  d'office  doivent  prêter  fer- 
ment ,  &  faire  leurs  rapports  pardevant  les  officiers 
des  maîtrifes  ou  grueries,  fi  leur  rélidence  n'eft 
éloiemée  que  de  quatre  lieues  :  mais  li  le  fiége 
eft  dans  une  plus  grande  diftance  ,  le  ferment  & 
les  rapports  doivent  fe  faire  pardevant  le  juge 
ordinaire  ài^s,  lieux  ,  qui  eft  obligé  de  fe  con- 
former pour  l'inftruction  &  le  jugement  des  abus 
&  délits  ,  aux  formes  Se  peines  prefcrites  par 
l'ordonnance. 

^\\  s'attachant  littéralement  à  la  difpofition  de 
cet  article ,  il  fembleroit  que  quand  la  rélidence 
èiQ,%  Garder  n'eft  pas  dans  la  diftance  de  quatre 
lieues  du  fiége  de  la  maîtrife,  le  juge  des  lieux  de- 
vient compétent  pour  la  réception  de  ces  Gardes  & 
pour  le  jugement  de  leurs  rapports. 

Mais  quelque  piaullble  que  paroilTècette  interpré- 
tation ,  elle  eft  cependant  directement  contraire 
à  Tefprit  de  l'ordonnance  de  iO'ijc),  &  aux  arrêts 
&  réglemens  du  confeil. 
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Pour  s'en  conv^aincrC;  il  faut  d'abord  tenir  pour 
principe  certain  ,  que  les  juges  des  feigneurs  ne 
peuvenr  jamais  connoître  d'aucun  délit  de  futaie  , 
ni  de  ceux  qui  font  commis  dans  les  quarts  de 
réferve  des  communautés. 

Ce  principe  eft  confirmé  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil ,  «Se  notamment  par  ceux  des  29  dé- 
cembre 1753  ,  (y  décembre  173^  ,  6  mars  173^, 
18  feptembre  17^6 ^  premier  o6tobre  1737  >  5 
août  1738  ,  6  janvier  1739  ,  2.9  août  &  12  fep- 
tembre 1741    ,    20  février  &   10  juillet  1742  , 

16  mars  &  31  juillet  1745  j  12  août  1747  , 
premier  juin  175 1  ,  17  avril  1753  ,  29  janvier 
175 4,  premier  avril  &  6  mai  1755  ,  &  3  janvier 

17  ^fj,  qui  tous  font  très -expre lies  défenies  aux 
juges  ordinaires  &  même  aux  gruyers  des  fei- 
gneurs, de  prendre  connoilTànce  des  coupes  d'ar- 
bres ,  ou  autres  délits  qui  pourront  être  commis 
dans  les  quarts  de  réferve  ,  &  coupes  des  bali- 
veaux fur  taillis  ou  arbres  épars  ,  qui  feront 
faites  dans  lès  bois  de  communautés ,  à  peine  de 
demeurer  refponfables  des  amendes  auxquelles 
les  délinquans  auroient  dû  être  condamnés. 

Sur  ce  principe  ,  lorfque  les  Gardes  des  com- 
munautés réfident  dans  la  diftance  de  quatre  lieues 
du  fiége  de  la  maîtrife,  &  qu'il  s'agit  d'un  délit 
de; futaie  ou  de  baliveau  fur  taillis,  ou  même  de 
tout  autre  délit  commis  dans  le  quart  de  réferve  , 
ils  font  obligés  d'en  venir  faire  leur  rapport  au 
greffe  de  la  maîtrife  feule  compétente  pour  en 
connoître. 

Le  feul  cas  où  ils  foient  difpenfés  de  faire 
leurs  rapports  à  la  maîtrife  ,  eft  quand  il  ne  s'agir 
que  de  légers  délits  dans  les  taillis  ordinaires  , 
parce  qu'alors  le  juge  du  feigneur  eft  compétent 

pour 
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pour  en  connoître ,  encore  taur-il  pour  cela  qu  il 
y  ait  dans  1  endroïc  une  haure-juflice  :  s'il  n'y  en 
a  pas ,  il  elt  certaiii  que  c'ell:  à  !a  maîrriie  où  les 
rapport   des  moindres  dclus  doivent  Te  faire. 

AJnli  des  que  les  officiers  des  feigneurs  peuvent 
connoicfe  des  légers  délits  de  taillis  dans  les  bois 
de-i  commiuia.iics  de  leur  haute-juftice ,  la  réfi- 
den  e  plus  ou  moins  é'c->igi.c'e  des  Gardes  ell  indif-' 
fcrente  ,  farce  que  ceic  par  ces  officiers  que  ces 
forie  de  dé.irs  d  ivent  tcie  jugé-  ,  de  que  c  ell 
pardevant  eux  qie  ^es  Uardvb  doiveiu  conféquem^ 
nie'jL  pLCiei  leur  leimeiir, 

Niais  11  ces  conunana.it'.'s  font  éloignées  du 
fiége  de  la  maîtrile  de  plus  de  quatre  lieues,  ôc 
qa  il  s  agiirc  ce  quelque  délit  de  futaie  ou  d'autre, 
dont  nous  avons  pailé,  alors  les  G  rdes  qui  ont 
prcté  ferment  pa.devajit  le  juge  du  heu,  doivent 
y  f-aire  auffi  pardevant  lui  leur  r.pport  ,  qu'il  faut 
a.iffi-tot  envoyer  au  greffe  de  la  maîtnfe ,  pour  y 
être  pourfuivi  S>c  jugé  a  U  recjuète  du  procureur 
du  roi. 

Ce  que  nous  vencns  de  dire  reçoit  cependant 
une  exception  dans  le  cas  où  les  communautés 
4°"^  nous  parlons  dépendent  dirtélement  du  do- 
maine du  roi ,  engagé  ou  non.  Leurs  G.irdes,  alors, 
quoic]u  éloignés  de.  plus  de  quatre  lieues  du 
liége  de  la  maitrife  ,  font  obligés  de  s'y  faire 
recevoir,  &■  de  venir  y  faire  leurs  rapports. 

C'eft  ce  qui  a  été  clairement  décidé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  15  août  175  5  j  qui  a  calfe  un 
arrct  du  parlement  de  tefançon  ,  en  ce  qu'il  avoir 
ordonné  que  les  Gardes  des  bois  des  communautés 
de  Chambornay,  Palize  îk  jaux,  dépendantes  d'un 
domaine  engagé  6c  litué  au  delà  des  quatre  lieues 
Àç  la  maîtrife  ,  continueroienc  dç  faire  leurs  tQ,p-> 
Tômt  XXVL  O  o 
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poTCS  au  greffe  de  la  jiiftice  des  lieux.  L'arrêt  du 
confeil  ordonne  en  conféquence  que  les  Gardes 
qui  feront  prépofés  par  les  commLinautés  ,  feront 
tenas  de  prè:er  ferment  ôc  faire  leurs  rapports  en 
]a  maîtrife  de  Befançon,  contormcment  à  l'ordon- 
nance de  i66i)  ,  à  peine  de  cinqwaflte"  livres 
d'amende   pour  chaque   contravention. 

Cet  arrjt  prouve  c]ue  la  difpofition  de  Tarticle 
15  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  i66c)  ^  n'a 
pas  lieu  pour  les  communautés  lîtuées  dans  le  do- 
maine du  roi.  Quelqu'éloignées  qu'elles  foient  du 
fiége  de  la  maîrrife ,  leurs  Gardes  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  s'y  taire  recevoir  &  d'y  faire  leurs 
rapports  ,  à  moi  is  toutefois  qu'il  n'y  ait  dans 
l'endroit  une  juftice  royale.  Dans  ce  cas ,  les  Gardes 
peuvent ,  du  confentement  des  officiers  de  la  maî- 
trife ,  y  faire  leurs  rapports  ,  qui  doivent  être 
au!li-tôt  envoyés  au  greffe  de  cette  maîtrife  ,  pour 
y  être  jugés.  Mais  les  Gardes  ne  font  pas  difpenfés 
roui:  cela  de  s'y  faire  recevoir.  C'eft  ce  que  nous 
voyons  pratiquer  pour  une  terre-  du  domaine , 
éloignée  de  près  de  dix-huit  lieues  du  fiége  de  la 
iiîaîtrife  de  Rheims. 

A  1  égard  des  communautés  qui  ne  font  pas 
dans  la  dilliance  âcs  quatre  lieues  ,  il  fuffit  que 
leurs  G.ardes  foient  reçus  pardevant  le  juge  du  lieu, 
&  qu'ils  y  fafTent  leurs  rapports ,  qui ,  à  la  dili- 
gence du  maire  ou  fyndic  ,  doivent  être  envoyés 
fans  retard  au  greffe  de  la  maîtrife  ,  pour  y  être 
pourfuivis  ,  quand  il  s'agit  de  délits  dans  les  quarts 
de  réfervc  ,  tiu  de  futaie  3z  de  baliveaux  fur  taillis. 
Et  quand  elles  font  dans  la  diftance  de  quatre 
lieues ,  la  réception  du  Garde  &  {es  rapports  pour 
ces  fortes  de  délits  ,  doivent  être  faits  au  greffe 
(le  la  maîtrife. 

Les  communautés  font  d'autant  plus  intéreffées 
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à  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  dirpofition  de 
1  ordonnance ,  qu'ielles  fonr  refponfables  des  délits 
commis  dans  leurs  bois  ,  par  d'autres  même  que 
les  habitans  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  fait  en  la 
maîtrife  du  reltbrt  les  pourfuites  nécelTaires  pour 
faire  punir  les  délinquans  ;  les  pourfuites  faites 
devant  le  juge  du  lieu,  ne  fu"ffifent  pas  pour  leur 
décharge.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
<iu  confeil  du  premier  juin  ly^i  ,  doat  voici 
l'efpèce. 

Les  habitans  de  Talmay  avoient  été  condamnés 
par  fentence  de  la  maîtrife  de  Sens  du  3  1  janvier 
1750  j  en  1508  livres  d'amende,  pour  déhts 
commis  dans  les  bois  de  leur  communauté.  Ils  fe 
pourvurent  au  confeil  pour  fe  faire  décharger  de 
cette  condamnation  ,  fur  le  fondement  aue  les 
délits  qui  en  étoient  l'objet  ,  ayant  été  commis 
par  force  majeure ,  ils  n'en  dévoient  pas  répondre. 

En  effet ,  les  délits  qu'on  leur  imputoit  avoient 
été  commis  à  main  armée  par  les  habitans  de 
plulieurs  villages  limitrophes  ,  ainfi  que  cela  étoit 
conftaté  par  plufieurs  procès -verbaux  d^s  Gardes 
ôc  même  des  officiers  de  la  juftice  de  Talmay. 

Mais  comme  Jes  rapports  n'en  avoient  pas  été 
faits  au  greffe  de  la  maîtrife  ,  le  roi  ordonna  par 
l'arrêt  daté  ci-deffus ,  que  la  fentence  de  la  maî- 
trife de  Sens  feroit  exécutée  félon  fa  forme  Ôc 
teneur  ;  &  cependanr  par  grâce ,  modéî-a  à  i  co  liv, 
l'amende  prononcée  j  enjoignit  aux  habitans  de 
Talmay  d'établir  inceffamment  les  Gardes  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  Iturs  bois ,  à  faute 
de  quoi  il  y  feroit  pourvu  par  le  grand-maître 
qui  décerneroit  des  exécutoires  fur  les  revenus  d« 
h  communauté  pour  le  payement  de  ces  Gardes  : 
ordonna  en  outre  que  la  déclaration  du  H  janvier 
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171 5  ,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  Bc  teneur, 
avec  détenfes  aux  juges  de  Talmay  de  prendre  à 
l'avenir  ,  fous  aucun  prétexte  ,  connoiflfance  des 
délits,  abus  &  malverfations  qui  feroient  commis 
dans  les  bois  communaux  ,  (  c'eft-à-dire  ,  autres 
que  les  délits  de  taillis  ,  )  lui  enjoignant  feulement 
de  recevoir  les  affirmations  des  Gardes  fur  leurs 
procès-verbaux  &  rapports  qui  feroient  au(îi-:ôc 
envoyés  au  greffe  de  la  maîrrife  pour  être  pour- 
fuivis  à  la  requête  des  fyndics  6c  habitans  ,  le 
procureur  du  roi  joint ,  faute  de  quoi  les  habitans 
feroient  réputés  fauteurs  des  délits  confiâtes  pat 
les  procès- verbaux,  &  comme  tels  condunné^  aux 
peines  6c  amendes  portées  par  l'ordonnance  de 
iCy'ii)  ,  au  payement  defquelles  quatre  des  prin- 
cipaux habitans  feroient  folidairement  contraints, 
faut  leur  recours  centre  les  contribuables  ,  qui 
(ero.ent  contraints  aulli  par  les  mêmes  voies  ,  &c. 

Cet  arrêt  confirme  bien  clairement  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'intérêt  qu'ont  les  communautés 
de  commettre  des  Gardes  pour  la  confervation  de 
leurs  bois  ,  &  de  tenir  la  mam  à  ce  qu'ils  falfenc 
cxadlement  à  la  mait;ife  les  rapports  de  tous  les 
délits  dont  nous  avons  parlé  ci-devant  j  fans  quoi 
elles  feroient  expofées  à  être  condamnées  aux 
mêmes  peines  que  H  elles  les  avoient  commis  ou 
fa:t  commettre ,  ce  qui  pourroit  être  d'une  con- 
féquence  très-préjudiciahle  pour  les  habitans.  En 
ce  qui  regarde  les  délits  de  taillis ,  c'eft  au  juge  des 
lieux  à  en  connoîtie*  comme  nous  l'avons  oblervé. 

L'obligation  où  font  les  communautés  de  pré- 
pofer  annuellement  des  Gardes,  leur  devient  très- 
onéreufe  quand  e  les  font  disantes  de  plus  de 
quatre  lieues  f  a  fiege  de  la  maîrrife,  parce  qu'elles 
font  tenues  c  .  les  y  envoyer  chaque  année  pour 
prêter  ferment  ,  ce  qui  doit  s'entendre  des  com- 
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munaurés  dépendantes  du  domaine  :  dans  ce  cas  ,  il 
cft  de  leur  intérêt  d'en  établir  qui  foienr  perma- 
uens  j  leur  réception  une  fois  faite  ,  après  infor- 
macion  de  vie  de  mœurs  ,  les  difpenfe  de  renou- 
vêler  chaque  année  leur  ferment. 

Les  Gardes  des  communautés  doivert  faire  leurs 
rapports,  les  affimer  ôc  les  faire  regiftrer  au  greffe 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  !a  reconnoilfance 
des  délits.  Ceft  ce  que  prefcrit  l'article  5  du  titre 
5)  de  l'ordonnance  de  \66^. 

Ceft  donc  une  erreur  de  foutenir  que  le  dépôt 
&  l'affirmation  d'un  rapport  peuv  nt  le  faire  après 
les  vingt- quatre  heures ,  puifque  l'article  qi.e  nous 
venons'' de  citer  exige  que  cela  foit  fait  vingt- 
quatre  heures  après  la  reconnoilîance  du  déht ,  c« 
qui  emporte  la'néceftité  de  lem-plir  ces  formalités 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  reconnoilîance. 

Les  rapports  des  Gardes  des  communautés  font 
fujets  au  contrôle.  Ces  Gardes  étant  aftreinrs  à 
veiller  exadementà  la  confervation  des  bois  dont 
ils  font  chargés ,  ils  font  exempts  de  corvées  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  exercice. 

Si  ces  Gardes  prévariquent  ou  tombant  dans 
quelque  négligence  grave  ,  ils  peuvent  être  defti- 
tués.  Mais  cette  deftitution  ,  qui  n'eft  pas  fulcep- 
tible  d'appel ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
grands  maîtres  qui ,  dans  ce  cas ,  en  commeit  ne 
d'autres  à  leurs  places,  fans  qu'il  foit  befoin  du 
confentement  des  communautés ,  j-infi  que  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  confeil  du  15  août  1751. 

Le  port  du  fufil  leur  eft  interdit  comme  aux 
autres  Gardes. 

Foyei  l'ordonnance  de  i66<)  ;  la  déclaration  du 

roi  du   8  jànyïer   171 5  ',  ^  l^^   ^f^^^^  ^^  ^^"fi^^ 
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des  19  décembre  i-ji^  ,  25  août  &  6  décembre. 
1735  j  6  mars  <&  1 8  feptembre  i-;^6j  i  octobre 
^ 7 3 7 ->  M  ^^^^  ï 7  3  8  j  <^  janvier  ly  ^<)  j  25)  ^oir 
6»  Il  feptembre  1741  j  10  février  &  10  juillet 
1742  ,  i(î  /;7ûrj  (S*  3  I  juillet  1745  j  12  ^oar  1747, 
I  yai^r  1 7  5 1  j  15  iioût  1 7  5  2  j  17  iîvri/  1753  j  29 
janvier  1 7  5  4  j  1  ^vri/  (S'  (1  w^i  1 7  5  5  j  6'  3  y^/z- 
rier  ij^6  J  &c^  Voyez  aulTi  les  mots  Gardes  des 

BOIS  DU  ROI,  DE  CHASSE,  DE  PÊCBE  ,  DES  COMMU- 
NAUTES SÉCULIÈRES  ET  REGULIERES  ,  DES  ENGA- 
GISTES  ,     GRAYERS  ,    DES  SEIGNEURS ,   ÔCC. 

(  Article  de  M.  Henrique^ ,   avocat ,  &c.  ) 

GARDES  DES  BOIS  DES  COMMUNAUTÉS  SÉCU- 
LIÈRES    ET    RÉGULIÈRES. 

Quoique  les  bois  des  communautés  féculières 
&  régulières  foient  fournis  à  la  police  générale 
établie  par  les  ordonnances  ,  &  qu'à  ce  titre  les 
Gardes  des  bois  du  roi  foienc  tenus  d'y  porter 
leur"  attention  j  cela  ne  difpenfe  pas  ces  commu- 
nautés de  prépofer  des  Gardes  particuliers  pour  en 
alfûrer  plus  direélemenc  la  confervation. 

Comme  ces  Gardes  ont  à  remplit  les  mêmes 
devoirs  ôc  les  mêmes  fonctions  que  ceux  qui  font 
prépofés  pour  les  bois  du  rai  ,  nous  ne  répéterons 
pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  fous  le 
mot  qui  les  concerne. 

Ils  doivent  être  reçus  à  k  maîtrife  de  la  fitua- 
«on  des  bois  qu'ils  font  chargés  de  garder.  Cela  a 
été  décidé  ainfi  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  février 
1737  ,  qui ,  fans  s'arrêter  au  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Rouen  ^  que  le  roi  a  cafTé ,  a  or- 
donné que  le  nommé  le  Roy  feroit  tenu  de  fe 
pourvoir  à  la  maîtrife  particulière  de  Caën ,  à 
Teffet  d'y  être  reçu  en  la  fondion  de  Garde  des 
bois ,  pêche  &  chafle  dépendons  de  Tabbaye  de 
iaiiit  Etienne  de  Caën, 
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Il  y  a  eu ,  comme.it  y  a  eiTcore  quelquefois, 
des  concertations ,  tant  de  la  p^rc  des  eccléliaftiques 
que  des  communautés  régulières  ,  fur  la  queltiori 
de  favoir  lî  leurs  Gardes  doivent  èrr^  reçus  à  la 
maîtrife,  ou  limplemenc  pardevant  les  ofîicicrs  de 
leur  juftice. 

Mais  en  s'arrachanc  aux  vrais  principes  ,  on 
voit  que  la  queftion  fe  décide  aiférnsnc. 

En  eftet ,  c'eft  une  maxime  puifée  dans  l'ordon- 
nance &  dans  les  réglemens  ,  que  les  officiers  des 
juftices  appartenanres  aux  gens  de  main-morte  , 
ne  peuvent  prendre  aucune  connoilîance  de  la 
futaie  ,  ni  du  quart  de  rcferve  de'  leurs  bois  ,  & 
que  le  droit  en  appartient  exclulîvement  à  eux  , 
aux  feuls  iDfficiers  des  maîtrifes.  Sur  ce  principe  , 
il  leurs  Gardes  ne  font  pas  reçus  à  la  maîrrife  du 
refTort  ,  ils  ne  pourront  y  faire  aucun  rapport 
pour  un  délit  quelconque  ,  foie  de  futaie  ,  foit 
même  de  taillis  dans  le  quart  de  rcferve  ;  dès  lors 
ces  déli:s  refteront  impunis  ,  parce  que  les  offi- 
ciers de  la  juftice  ordinaire  n  ont  pas  le  pouvoir 
de  condamner  ceux  qui  les  ont  commis  ,  quand, 
bien  même  le  Garde  en  auroit  fait  pardevant  eux 
des  rapports. 

Dans  ce  cas,  ces  communautés  étant  pourfuivies 
de  la  parc  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  ^ 
elles  feront  immanquablement  condamnées  à 
l'amende,  comme  fi  elles  avoient  elles-mêmes 
commis  ces  délits,  quoiqu'elles  allèguent  &  de- 
mandent à  prouver  qu'ils  ne  proviennent  pas  de 
leur  fait.  Elles  feront  d'autant  plus  juftement  con- 
damnées ,  qu'elles  font  refponfables  de  tous  les 
délits  qui  fe  commettent  dans  leurs  bois  ,  quand 
elles  n'ont  pas  fait  les  diligences  nécelîaires  pour 
les  coiiftacer  ôc  en  faite  punir  les  auceurs. 

Oo  iv 
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Or ,  fi  leur  Garde  n'(jil  pas  reçu  A  la  mâîtrife 
dui  .  eat  leule  co  iwî'.re  des  délus  dont  il  s'agir, 
cesdilits  refteronc  néjeiïairemen  inip'.înis,  puiftiue 
les  officiers  de  ces  commuuau-és  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  les  juger, ainli  que  nous  venons  de  l'obf  rver, 
Dv-'s  lors  elles  feront  condamnces  comme  i]  elles  les 
âvoienc  commis  ou  fait  commettre  ,  parce  qu'elles 
n'o.K  pas  pris  les  précautions  fuffifaiites  pour  eu 
faire  punir  les  auteurs  ^  &  comme  ces  préraations 
n'écoien.t  autres  que  de  faire  rerevoir  leur  Garde 
à  la  maîtrife  pour  lui  donner  un  caractère  à  leffet 
d'y  faire  des  rapports ,  dès  cju'elles  ont  n  gligé  de 
les  prendre  ,  elles  ne  doivent  pas  fe  plaindre  des 
condamnations  prononcées  contre  e  les  en  pareils 
jas» 

Ainfi  pour  leur  décharge ,  ces  Communautés 
doivent  faire  recevoir  à  la  maîtrife  du  refîort  les 
Gardes  qu'elles  prépofenr ,  pour  ne  pas  s'expofer 
à  eifuyer  les  condamnations  dont  nous  venons  de 
parler  \  condamnations  dont  el'es  pourroient  d'au- 
tant moins  fe  garantir  ,  qu'elles  auroienr ,  pour 
objets  des  délits  réels. 

Ces  délits  font  d'autant  plus  faciles  à  conflarer, 
que  fuivant  larticle  1 1  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  i66ç)^  les  officiers  des  maîtnfes  peuvent  vifitet 
quand  ils  le  jugent  à  propos ,  les  bois  des  com- 
tTiunàutés  féculières  &  régulières  \  &  quand  ils 
y  trouvent  des  malv  rfations ,  ils  doivent  en  drefTer 
des  procès- verbaux.  11  faut  dire  la  même  cbofe 
des  Gardes  des  maîcnfes  ^  qui  font  obligés  de  fa;rê 
des  rapports  des  différentes  contraventions  qu'ils 
découvrent  daiis  les  bois  de  ces  communautés. 
Ce  (ont  donc  ce^  procès  verbaux  &  ces  rapports 
qui  donneront  lieu  aux  condamnations  qui  feront 
prononcées  contre  elles ,  parce  que  les  délits  dont 
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ils  renfermenr  la  preuve  ,  n'auront  pas  été  conf- 
iâtes par  des  procès- verbaux  que  leurs  Gardes 
auroient  du  en  dcpofer  au  greffe  de  la  ninîtrife  , 
feule  compérenre  pour  les  juger. 

De  plus ,  l'article  7  du  titre  5  de  la  même 
ordonnance  ,  aurorife  les  grands-maîtres  à  établir 
des  Gardes  pour  la  confervation  des  bois  des  com- 
munautés féculières  &  régulières  ,  dans  le  cas  de 
retiis  ou  de  négligence  de  leur  part  d'en  com- 
mettre. Ils  font  également  autorifés  à  donner,  pour 
le  payement  de  leurs  gages ,  toutes  contraintes 
ôc  ordonnances  nécelfaires  ^  d'où  il  réfuke  une 
nouvelle  preuve  de  l'obli -ation  où  font  ces  com- 
munautés de  faire  recevoir  leurs  Gardes  à  la  maî- 
trife.  Ce  n'eft  que  par  l'examen  des  regiftres  de 
ce  tribunal,  que  les  grands-maîtres  peuvent  s'alïurer 
(i  elles  fe  foiit  conformées  à  ce  que  l'ordonnance 
&  les  réglemens  leur  prefcrivent  fur  ce  fujet. 

D'ailleurs  ,  la  déclaration  du  roi  du  8  Janvier 
Ï715,  fixe  d'une  manière  invariable  la  jiirifpru- 
dence  fur  cet^e  queft:on  ,  puifqu'elle  ordonne 
que  les  ofîiciers  des  maîcrifes  exerceront  fur  les 
eaux(Sj  forêts  des  prélats,  eccléfiafliques  ,  chapitres 
Se  communautés  régulières ,  féculières&  laïques ,  la 
même  juridiélion  que  celles  qu'ils  exercent  fur  les 
eaux  &  forêts  du  roi  ,  en  ce  qui  concerne 
le  flic  des  ufages ,  délits  ,  abus  &  malverfations 
qui  s'y  commettent  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils 
aient  prévenu ,  ni  qu'ils  aient  été  requis  ,  encore 
que  les  délits  n'aient  pas  été  commis  par  les  béné- 
ficiers  ^  dans  Its  bois  dépendans  de  leurs  bénéfices. 

L'article  1 1  du  titre  i  de  lordonna^ce  de  \66c)^ 
accordoit  à  la  vérité  aux  officiers  des  maîtrifes 
toute  Jurididlion  fur  les  bois  dont  nous  venons 
de  parler  j  mais  c'écoic  fous  la  conaition  qu'ils  en 
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feroient  requis ,  &  qu'ils  auroient  prévenu  las 
officiers  des  gens  de  main-morte,  Ec  comme  il 
arrivoit  prefque  toujours  qu'on  ne  les  requérok 
pas  ,  ôc  que  les  oâiciers  ordinaires  ,  en  le  failiiraui: 
de  la  connoiflance  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  communautés  féculières  ôc  régulières-,  les  laif- 
foienc  fouvent  impunis  ,  foit  en  déchargeant 
purement  &  amplement  les  délinquans  ,  foit  en  ne 
les  condamnant  qu'à  des  peines  très-légères  ,  le 
roi,  pour  réprimer  des  abus  auflî  préjudiciables  à 
la  confer^ation  des  forets  ,  changea  la  difpofition 
de  l'ordonnance  de  1(^(^9,  par  la  déclaration  de 
1715  ,  dont  nous  venons  de  rapporter  la  difpo- 
fition relative  aux  bois  des  gens  de  main-morte. 

Cette  déclaration  ,  qui  a  une  application  diredle 
a  l'obligation  où  font  ces  communautés  de  faire 
recevoir  à  la  maîtrife  leurs  Gardes  ,  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confeil  du  5  août  1738. 
Cet  arrêt  calïè  un  jugement  de  la  table  de  marbre 
de  Pans  du  6  mars  1738  ,  en  ce  qu'il  admettoit 
Je  prieur  &  les  religieux  de  Vauluifantà  prouver 
qu  Ils  n  etoient  pas  les  auteurs  des  dents  pour 
lefquels  ils  avoient  été  condamnés  en  la  maîtrife 
de  Sens,  par  fentence  du  17  avril  1737,  quoi- 
qu'ils eulTent  offert  de  fe  juftiher  par  un  grand 
nombre  de  procédures  inftruites  à  leur  requête 
dans  leur  juftice  ,  contre  plufieurs  particuliers  pris' 
en  flagrant  délit. 

Ce  n'a  donc  été  que  par  la  feule  raifon  que 
les  délits  dont  il  s'agilloit  n'avoient  pas  été  jugés 
en  la  maîtrife  de  Sens ,  que  la  fentence  de  cette 
maîtrife  a  été  confirmée ,  -^  que  le  jugement  de 
la  table  de  marbre  qui  lavoit  inhrmce  ,  a  été  catTé. 
Cela  ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  néceflîté  où 
font  les  communautés  féculières  &c  régulièies   de 
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faire  recevoir  à  la  maîrrife  du  reflorc  leurs  Gardes, 
ahii  qu'ils  puilTeni:  valablement  y  bire  les  rapports 
des  délits  dont  les  maîrrifes  feules  peuvent  con- 
lîoître  ,  &c  mettre  par-là  ces  communautés  à  l'abri 
<Jes  condamnations  auxquelles  elles  ne  manque- 
roient  pas  d'être  expofées. 

Ces  Gardes,  qui  font  ordinairemem  en  même 
temps  Gardes  de  chalTè  &  de  pêche  ,  ne  font  pas 
plus  autorifés  que  les  Gardes  des  bois  du  roi ,  à 
porter  le  fufil,  à  moins  qu'ils  ne  foient  encore  les 
chalfeurs  de  ces  communautés  ;  mais  il  faut  alors 
que  la  qualité  en  foit  exprimée  dans  leur  com- 
million  ,  conformément  à  la  difpofirion  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  du  roi  du  27  juillet  i70i> 
fans  quoi  ils  ne  peuvent  porter  que  des  pillolers. 

Comme  leurs  fonctions  &  leurs  obligations  font 
les  mêmes  que  celles  des  Gardes  des  bois  ,  de 
chatFe  &:  de  pèche  ,  nous  renvoyons  fur  cela  à  ce 
que  nous  en  avons  dit  fous  ces  trois  mots. 

f'^oye-^  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  1  66 ç)  _,• 
loix  forcjlieres  ;  le  diclionnaire  des  eaux  &  foras  ; 
les  déclarations  du  roi  des  17  juillet  1701  &  8 
janvier  i-jiy^  les  arrêts  du  confeil  des  1  i  (S"  3 o 
août  \6~ji^  10  avril  1^91  j  16  juillet  1701  ,  28 
mars  iji^j  17  ^oût  1737^  19  mars  1743  ,  6'  16 
mai   1752.   Voyez   aulîi  les   mots   Gardes   des 

BOIS    DU    ROI,    DE    CHASSE,    DE   PECHE,    GRUYERS 
DES    SEIGNEURS,     OFFICIERS    DES   MAITRISES,    &C- 

{^Article  de  M.  HENRiqUEZ  y  avocat  ^  &c.) 

GARDES  DES  ENGA6ISTES.  Ce  font  ceux 
qui  font  chargés  de  veiller  fur  les  bois ,  pêche  de 
chalTe  des  terres  engagées. 

Les  feigneurs  engagiftes  n'étant  pas  propriétai- 
res ,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'inltitution  ,  m  confé- 
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■^ftemmeht  celui  d'établir  des  Gardes  dans  l'étendue 
desciomaines  qu'ils  polsèdentà  titre  d  engap;eînenr. 

lis  ont  feulement  la  faculté  de  prcfencer  les 
{iijets  j  mais  c'eft  au  roi  feiil  à  qui  il  appartient 
de  donner  des  provifions  ,  ou  au  grand-maître  des 
eaux  &  rorèts  de  donner  des  ojmmilîîons. 

C'eft   ce  que   déciJe   clairement    lui   arrêt  dti 
confeil  duzi  novembre   i6'èy  {*). 

(  *  )   Voici  cet  arrit  : 

Le  roi  étant  informé  qu'encore  que  les  eng^giftes 
de  fes  domaines  ,  qui  ont  des  bois  dans  leurs  en':^a- 
gemens  ,  ne  doivent  jouir  que  des  coupes  ordinaires 
de  taillis,  &  que  tous  les  baliveaux  &  les  futaies  ap- 
partienner.t  à  fa  majelié  ,  ils  y  établirent  des  Gardes 
&  les  deilinent  quand  bon  leur  femble  ,  ce  qui  fait  que 
dépend.'nt  d'eux,  ils  n'ofent  faire  aucun  rapport  aux 
mairiires  des  délits  &  dégradations  que  iefdits  en- 
•gagiltcs  ou  leurs  fermiers  peuvent  avoir  faits  dans  Ief- 
dits bois  s  qui  demeurent  par  conk'quent  impunis  , 
d'autant  plus  que  ce  ne  peut  être  que  par  le  moyen 
àcs  Gardes  que  les  autres,  officiers  des  forêts  les  peu- 
vent conferver  ,  étant  nécellaiie  d'y  poutvoir,  :  ouï  le 
rapporc  du  fieur  le  Pelletier ,  confeiller  ordinaire  au 
confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  j  fa 
majefté  en  fon  confeil  a  ordonné  que  les  Girdes  des 
bois  engages  prendront  inceffamment  des  commiffions 
de  fa  niajeÛé  ,  qui  leur  feront  expédiées  comme  aux 
autres  Gardes  de  fes  forêts  ,  pour  être  reçus  aux 
lîégesdes  nuicrifes particulières  ,  d'oùIes  bois  commis 
à  leur  garde  refiTortiflent  ,  &  en  vertu  defquelles  & 
non  autrement ,  ils  feront  payés  de  leurs  gages  ,  chauf- 
fages &  droits ,  par  les  engagiOes  qui  en  font  tenus 
comme  étant  une  des  charges  de  leurs  engagemens  , 
jelquels  Gardes  ainii  pourvus  tk  reçus ,  ne  pourront 
erre  deilitués  par  Iefdits  engagiOes  qu'en  cas  de  mal- 
verfation  reconnue  par  le  grand-maître  des  eaux  & 
forêts  du  département.  Enjoint  fa  majefté  aux  grands- 
maîtres  ,  chacun  à  fon  égard  ,  4^  tenir  la  main  à 
l'exécutioji  du  préfent  arrêt  j  qui  fera  pour  cet  effet 
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Quoique  les  engaglftes  foient  obligés  de  payer 
les  g.;ges  des  Gardes ,  lis  ne  peuvent  point  cepen- 
dant''les  deiHcLier,  Il  ce  nelt  dans  le  cas  de  mal- 
Verfation  reconnue  par  le  grand- maître. 

Le  motif  de  cette  difpoiîtion  paroîc  fen- 
{ib!e.  Si  les  eng^.giftes  avo;ent  la  hbe.té  de  deiVi- 
tuer  atbitrairement  leurs  Gardes,  comme  ils^  ne 
font  que  des  ufufruitiers  na:are'ilement  portés  à 
ctenure  leur  jouilfance  qui  e:t  tiès-reureinte  ,  ils 
ne  manqueroieni  pas  d'avoir  recours  à  cette  voie  , 
toutes  les  fois  qu'ils  éprouveroient  la  moindre 
réfiftance  de  la  parc  de  ces  Gardes  :  ce  qui  en- 
traîneroit  de  arands  abus  ,  en  ce  que  les  bois 
feroient  à  la  difcrétion  de  ces  feigneurs  qui  en 
difpoferoient  à  leur  volonté  ^  ce  qui  feroit  con- 
traire à  la  confervation  du  domaine  engagé.  C'eft 
donc  pour  prévenir  ces  inconvcniens  ,  que  le  roi 
a  voulu  rendre  les  grands-maîtres  feuls  juges  de 
ces  deftitutions.  . 

Si  les  feigneurs  en^agiftes  n'ont  pas  le  droit 
d'inftituer  des  Gardes-bois ,  ils  ne  font  pas  plus 
d'établir  des  Gardes  de  chalTi  Ôc  de  pèche. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  pareillement  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9  février  1720  ,  contre  le  fei- 
gneur  engagifce  de  Sézanne. 

Quoiqu'il  y  ait  une  juftice  dans  le  domaine  en» 
gacré  ,  &  que  ce  domaine  foit  éloigné  de  plus  de 
quatre  lieues  de  la  mairrife  ,  c'eft  cependant  au 
greffe  de  cette  maîcnfe  que  les  Gardes  des  fei- 


enrésiftrë  aux  greffes  des  maîtrifes  particulières  à 
diligence   des    procureurs    de    fa   majehe   en    chsc 


la 
gence   des    procureurs    ae    la   nia;cuc   ....    ^"\^.^^ 
fiése.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  a  Verfaiiks 
le  vingt-deuxième  jour  de  novembre  16S7. 
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gneiirs  engagifles  doivent  faire  tous  leurs  rapports,, 

foie  de  bjis  ,  foit  de  pêche  ou  de  chaffe. 

Cela  a  été  décidé  ainii  en  1 704,  par  un  arrêc 
du  conleil. 

Voyez  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  166  cj  , 
&  les  arrêts  du  confeil  des  zi  novembre  KÎ87,  19 
août  i-jo^^&  c)  février  lyio.  Voyez  auffi  les  mots  Fu- 
taie, Gardes  des  BOIS  DU  ROI,  Garde-chasse, 
Garde-peche  ,  Officiers  des  maîtrises  ,  &c. 

article  de  M.  Heisriquez  ,  avocat,  &c. 

GARDES  .oEs  seigneurs.  Ce  font  ceux  que 
les  feigneurs  établiffent  pour  la  confervation  de 
Jeurs  bo;s  ,  chalfe  &  pêche.  Ils  doivent  être  reçus 
fur  information  de  vie  ëc  mœurs. 

Leur  réception  peut  fe  faire  ,  foit  au  fiége  de 
la  maîtrife  du  rellôrt  ,  foit  à  la  juftice  des  fei- 
gneurs. Mais  II  leurs  officiers  ne  font  pas  en  même 
temps  gruyers  ,  il  n'y  a  pas  d'option  ;  il  faut 
alors  que  la  réception  des  Gardes  foit  faite  à  la 
maîtriie  feule  conîpétente  pour  juger  les  délits  de 
futaie,  &  tous  ceux  dont  les  juges  ordinaires  ne 
peuvent  point  connoître ,  foit  dans  les  bois  dos 
leigneurs  ,  foit  dans  ceux  des  communautés  dé- 
pendantes des  hautes -julHces.  S'ils  font  gruyers  , 
ils  peuvent  les  recevoir  •  mais  fi  ces  Gardes  ne  font 
|)as  encore  reçus  à  la  maîtrife  ,  ils  ne  pourront  pas. 
faire  de  rapports  pour  les  délits  de  futaie,  de 
baliveaux  fur  taillis ,  Ôc  de  taillis  dans  les  quarts  de 
réferve  des  bois  des  communautés. 

Quelques  feigneurs,  dans  l'idée  de  donner  plus 
de  poids  à  la  réception  de  leurs  Gardes  ,  ont  ima- 
gmé  de  fe  pourvoir  à  cet  effet  à  la  table  de  marbre. 
Mais  ce  tribunal  n'eft  pas  compétent  pour  ces  fortes 
de  réceptions  qui  lui  font  interdites  à  peine  de  nul- 
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litc  ,  à  moins  uoareFois  qu'il  n'y  air  un  refus 
conftaté  des  ofticiers  des  maitrires,    d'y  procéder. 

C'ell  ce  qui  a  été  décidé  par  arrrcrs  du  confeil 
des  2(j  tévrier  i-'^y,  11  feprembre  1741  ôc  iS 
mars  1751,  qui  onr  lair  def^enfes  aux  Gardes  ainlî 
reçus  de  faire  aucune  fonction  de  Gardes  de  bois , 
pcche  6c  chade  ,  «Se  aux  officiers  des  cables  de 
marbre  de  connoîrre  à  l'avenir  en  première  inf- 
rance  d  aucune  maricre  des  eaux  Ôc  ioïèzs ,  &:  de 
recevoir  aucun  Garde  ,  li  ce  n  eft  dans  les  cas  où 
les  officiers  des  maitrifes  auroienr  retufé  de  pro- 
céder à  la  réception  de  cqs  Gardes  ,  i\:  qu'il  y 
a-aroic  appel  de  ce  rehis,  à  peine  de  nulliré  &  de 
cent  livres  d'amende  envers  les  procureurs  qui 
auroienr  (igné  les  requêres  pour  parvenir  à  ces 
réceprions  ,  hors  le  cas  de  l'appel. 

Ces  Gp.rdes  s'étabhlïenr  fur  letrres  de  provifion 
iignces  des  feigneurs.  Ils  doivent  favoir  lire  , 
écrire  ,  &  erre  infiruits  des  difpolitions  des  ordon- 
nances  fur  la  matière  des  eaux  &  forêts. 

Les  Gardes  des  leigneurs  ne  doivent  pas  plus 
porter  de  fuhl  que  ceux  des  bois  du  roi  ;  ils  ne 
peuvent  avoir  que  des  pillolets  de  ceinture  pour 
la  fureta  de  leur  perfoniie.  S'ils  font  cependant  en 
mcme  temps  chaiieurs  des  Seigneur^  ,  ils  peu- 
vent avoir  des  hifils  ;  mais  il  faut  que  les  com- 
miffions  qui  les  étnbliffent  ,  foient  enregiftrées  au 
greffe  de  la  rauîrrife. 

ArticUde  M.  Henriquez  ^  avocac,  &c. 

GARDE-CHASSE.  Ceft  celui  qui  eft  chargé 
de  veiller  à  la  confervation  du  gibier,  &  de  tenir 
la  mam  A  ce  que  l'on  ne  chafle  pas  fans  permif- 
iîon  dans  l'étendue  d.i  verrein  confié  à  fa  garde. 
Cette  qualité  elt  ordmairemenc  réunie  à  celle  de 
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Garde -bois  ^  quelquefois  cependau'-    elle    en  efi; 
fépaice  ,  noramment  dans   les  capitaineries. 

La  réc.pcion  d'un  Garde-chalîe  doit  êcre  pré- 
cédée comme  celle  d.s  Gardes-bois  ,  d'une  infor- 
mati  m  de  vie  Se  mœurs ,  6c  de  la  prellation  de 
fon  lerment. 

11  d;^u  favoir  lire  &  écrire  j  &  être  inftruit  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  fonâiions  qu'il  eft  chatgé 
de  remplir. 

Dans  les  capitaineries  ,  les  GarJes-cha.fTè  doi- 
vent être  r.çus  parùevant  les  capitaines  ou  lears 
lieutenaus  ,  &  ne  doivent  payer  que  (ix  livres 
pour  les  Frais  de  leur  réception. 

Hors  des  capitaineries ,  ils  doivent  être  reçus 
au  (îége  de  la  maîtrife  à  laquelle  ils  (ont  attachés. 

Les  ordonnances  défendent  en  général  aux 
Gardes  de  porter  le  fufil,  H  leur  e'à  feulement 
permis  d'avoir  des  piftolets  pour  leur  déi^en^Q. 

Comme  il  n'eft  tien  dont  on  ne  puilft;  abufer, 
un  Garde-ciialTe  qui  fe  fert  de  (es  piftolets  pour 
tirer  fur  le  gibier ,  doit  être  condamné  à  1  amende , 
deftitué  <k  même  puni  corporelle. ntnt ,  parce  que 
c'eft  de  fa  part  non-feulement  une  délobéilTance, 
mais  encore  un  abus  marqué  de  la  conhanceciu'on 
lui  donne,  en  ce  qu'il  détruit  ce  qu'il  efl  chargé  de 
conferver. 

Par  la  même  raifon ,  il  efl:  défendu ,  fous  les 
mêmes  peines ,  aux  Gardes-challe  de  m.ener  à  leur 
fuite  aucun  chien  ,  parce  qu'il  en  eft  peu  qui  ne 
prenne  le  gibier. 

Uii  Garde-chafTe  doit  favoir  d'abord  qu'en  gé- 
néral il  en:  défendu  à  toutes  perfonnes  de  chalfer 
fans  une  periTiiirion  enregiftrée  au  greffe  de  la 
maîtrife  ,  excepté  aux  gentilshommes  qui  pçuvt  ne 
çhalfer  fur  les  étants ,  marais  ôc  rivières  appar- 

cenans 


i 
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^ans  au  roi  ,  à  une  lieue  des  plaifirs  &  au  delà. 
Ailleurs  ils  r-e  peuvent  chaiFer  fans  pemiilîîon. 

Ainli  une  permillion,  quelle  qu'elle  foir  ,  ne 
peut  donner  a  celui  qui  la  obtenue  la  liberté  de 
chairer  ,  tant  qu'elle  n'eft  pas  enregiftréw^ ,  parce  que 
c^w  A  cet  enregiltremenc  qu'en  eft  arraché  l'ufage. 

W  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  que  cette  pcr- 
miffion  eft  perlonnelle  ,  c'eft  -à-dire  que  celui  à  qui 
elle  eft  accordée  d  it  en  profiter  en  perfonne  , 
fanb  pouvoir  la  rranfmettre  ni  la  communiquer  à 
d'autres  ;  &  qu'il  ne  peut  en  ufer  que  confor- 
mément aux  ordonnances  ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne 
peur  chalfer  que  dans  les  temps  &  de  la  manière 
permife  par  les  ordonnances  ;  enfin  que  cette  per- 
miflion  eft  révocable  en  tour  remps. 

Pour  cet  effet ,  il  d  it  être  inftruit  que  la  chafîè 
eft  interdite  fur  les  terres  enfemencées  depuis  que 
le  bled  eft  en  ruyau  ,  jufqu^'après  la  moifTbn  ,  Se 
dans  les  vignes  depuis  le  premier  mai  ,  jufqu'après 
la  vendange. 

Que  la  chalTe  au  chien  couchant  eft  défendue  ^ 
ainfi  que  la  chalTe  au  feu  6.^ns  les  bois ,  parce  que 
l'on  peut ,  par  l'une  &  par  Paiitre  ,  dét:  uire  une 
très  grande  quantité  de  gibier  ,  &  qu'il  peut  ré- 
fulter  beaucoup  d'inconvéniens  de  la  chafle  au 
feu  dans  les  bois. 

Qu  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  fans  ex- 
ception ,  ni  diftindion ,  de  tirer  furie  Cctf,  la 
biche  &  le  faon  ,  fans  permiflion  du  roi. 

Qi.e  dans  la  diftance  de  trois  lieues  des  plaifirs, 
le  chevreuil  &  le  fanglier  font  anllî  un  gibier  de 
réferve  auquel  il  eft  détendu  de  chafier  fans  une 
permilHon  exprefle. 

11  doit  donc  faire  exa(5lement  des  rapports 
contre  tous  ceux  qui  contreviennent  à  ces  défenfe§. 
Tome  XXV L  Pp 
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Xin  Gârde-chaiTe  établi  dans  uiie  capitainerie 
royale  ,  doit  favoir  aulîi  que  les  feigneursdes  fieis 
èc  à^s  hautes- juftices  qui  y  font  enclavés^  ng 
peuvent  chalfer  fur  leurs  terres  iaus  petmiliion  du 
roi  ou  du  capitaine. 

Qu'il  eft  défendu  à  tous  particuliers  qui  ont 
d  s  parcs,  jardins  ,  vergers,  &  autres  héritages 
iiiués  dans  l'étendue  des  capitaineries  royales  ,  ds 
iaire  daiîs  les  murailles  des  trous  _,  coulilfes  ,  ^C- 
autres  paifages  qui  puilîeiit  y  donner  entrée  au 
gibier ,  excepté  toutefois  \q^  trous  qui  fervent  à 
récouiement  àts  eaux. 

■  Qu'il  eft  également  défendu  de  faire  de  nouveaux 
parcs  ou  clôtures  d  héritages  en  maçonnerie  dans 
l'étendue  des  plailirs  àts  capitaineries  royales  ,  fans 
la  perinillion  du  roi.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
cette  défenfe  ne  comprend  pas  les  héritages  (Itués 
derrière  les  mailons  des  bourgs  ,  villages  &  ha- 
meaux, étant  libre  aux  propriéraires  de  les  en* 
tourer  de  murs  \  les  Gardes  peuvent  feulement  y 
taire  des  vifites  pour  la  confervatiou  du  gibier , 
fans  qu'on  puilfe  les  en  empêcher. 

Qu'il  eft:  de  mcme  défendu  de  faire  faucher  les 
prés  fans  clôture  fitués  dans  les  capitaineries  avant 
la  faint  Jean  ,  fi  l'on  n'en  a  pas  obtenu  la  per- 
milîion  du  capitaine  \  &  cela  pour  prévenir  ia 
deftrudion  des  nids  de  perdrix.  Lorfque  cette  per-<  • 
tnilfion  s'accorde  ,  on  prend  des  précautions  pour 
afifurer  la  confervation  des  couvées  qu'il  peut  y 
avoir  dans  les  prés  à  faucher. 

Un  Garde-chafte  doit  être  inftruit  aufli  que 
«aE-tout  en  général  ,  la  chafTe  aux  petits  oifeaux  , 
foit  de  pays  ,  foit  de  paffàge  de  quelque  efpèce 
<jue  ce  foit  ,  eft  comprife  dans  les  difenfes  de 
•fâvaflèr  fans  permillion,  ,  u^/  ?..^ 


GARDE-CHASSE.  595 

Comme  la  deftriiâiion  des  couvées  produit  celle 
du  gibier  de  plume  ,  uu  Garde-chalïc  doit  tenir 
la  ^maiiî  avec  attention  à  ce  qu'on  n'enlève  pas  les 
nids  ou  aires  ,  &  à  ce  qu'on  ne  prenne  pas  les 
œuh  de  cailles ,  perdrix  6c  taifans  ,  d'autant  plus 
qu'il  en  ell  refponfable. 

Vn  Garde-chalîè  ne  doit  jamais  entreprendre 
de  difarmer  un  chalïèur.  C  eft  une  voie  de  fait 
qui  lui  eft  interdite  à  caufe  des  accidens  qu'une  ré- 
iillance  naturelle  peut  occalionner.  Il  doit  fe  con- 
tenter de  drelTer  fon  procès- verbal.  Il  ne  hut  pas 
roème  qu'il  demande  le  fufll  à  ce  chaireur.  Il 
futîit  qu'il  lui  déclare  qu'il  en  fait  la  faille 
entre  les- mains,  &  qu'il  ïen  établit  dépofitaire 
pour  le  repréfenter  lorfque  cela  fera  ainh  ordonné. 
Quand  un  chalfeur  a  été  défarmé  par  un  Garde, 
on  ne  prononce  pas  contre  lui  d'amende. 

C'eft  ce  qui  fe  voit  par  un  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  du  5  avril  i^ci  ^  qui  condamna 
les  Gardes  de  M.  le  duc  de  la  Ferté  à  rendre  les 
fulils  qu'ils  avoient  otés  à  un  chalfeur  ôc  à  foa 
domeftique. 

Le  même  tribunal  rendit  en  lyio  ,  1711  <3c 
1715,  ditférens  jugemens  qui  renferment  de  pa- 
reilles condamnations. 

Un  arrêt  de  la  lournelle  du  31  juillet  1705  , 
lenvoya  (implement  un  chalfeur,  par  la  feule  raifon 
que  le  Garde  lui  avoir  ôté  fon  fufil. 

D'après  ces  exemples  un  Garde-chalîè  ne  peut 
donc  être  trop  circonfped  ,  puifqu'il  eft  certain 
qu'il  ne  doit  jamais  défarmer  un  chalîeur. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  chalfeur 
connu  j  car  11  un  Garde  ignore  quel  eft  celui  qu'il 
trouve  chalfant ,  qu'il  ne  fâche  point  d'où  il  eft ,  & 
en  un  mot  qu'il  fte  le  connoilfe  pas ,  nous  perrfoiH 
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qu'alors  il  peitc  l'arrêter  s'il  eft.en  état  de  le  faire  ^ 
parce  que  ians,çel^  il  ,^n,réfuUerf)ij:^i;tiQ^ii[i^pumté 
ï^ui  mulciplieroit ,l^Sr^oti,tL^^^tiAi^S5f^.jj5,)„^,,Y  .^  r, 
?,._C'ell:  "ce  que  l'on  doit  conclure  de  la  difpo- 
fition  dç,  Tçuticle  6  du  titre  lo^,^^  à,Q  J  ^f  ciclis  j  i 
du  titre  30  de  l'ordonnance rtiei<^|î9,(>  pii  il;  eft 
dit  que  les  Gardes  généraux  feront  toutes  fortes 
de  captures  en  la  manière  que  font  les  autres 
Gardes^  ik  que  les  officiers  .des  eainc  ôc  forêts, 
&  les  capitaines  des  chafîes  connoîtront  concur- 
remment ,  ëc  par  prévention  entre  çux  de  ce  qui 
regarde  /a  capture  des  délinquant.  Ce  qui  annonce 
-cuirement  la  faculté  qu'a  un  Garde-chafTe  d'ar- 
rêter un  chatreut  dans  quelques  cij:)qw(^ti5:ps,p3ir- 
liculières.  -^  vp.^  ?',fnhnr|îj> 

1/  Niais ,  comme  nous  venons  de  l'oblerver,  nous 
=^enfons  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  contre  les 
inconnus  ;  ôc  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  que 
dit  M.  de  Froid-^ur  dans  fon  inftrutlion  pour  les 
Gardes.,  qu'ils  peuvent  faifir  6c  emprifonner  ceiix 
qu'ils  trouvent  chalTans  ,  prendre  leurs  armes  , 
chiens ,  ôzc.  ",. ,    , - 

_- Noos  fondons  notre  fentiment  fur  la  jurifpru- 
î^cnce  des  arrêts  que    nous  avons  cités  ci-delUis  , 
r  &  qui  défendent  de  défarmer  un  chalfeur.  .j^;.^^^ 
i  =  '    Comme  le  moyen    le  plus  efficace   pour    em- 
Vvpêcher  les  braconniers  de  chaflfer ,  eft  de  les  priver  ' 
du  profit  qu'ils  tirent  en  vendant  le  gibier  ,  un 
Garde-chalfe  doit  favolr  qu'il  eft  défendu  à  toutes 
.  perlonnes  d'en  acheter  d'eux.  Cette  défenfe  portée 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
VCI5 1 5  ,  a  été  confirmée  par  pluiiô^r^r^lenjensde 
la  cable  de  marbre  de  Paris.  ..^^  îjLn3:;3  .^r;k?  S? 

fa&jij£3  nLùiQ  ^ùiLcJ  nujjp  fh  t^zoïms.  zs'i' 
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GARDES  GENERAUX  a  cheval.  Ibrepré- 
fentéht  les  anciens  ferjzens  traverfiers  ,  maKre$<<.iar- 
des,  fur  Gardes  S:  len;ens  dangereux  qui  ont  tce 
fupprimés  par  l'ordonnance  de  i  669  ,  ik  donc  nous 
avons  parlé  ^a  mot  Gardés  des  bois  du  i-oi. 

L'édic  de  novembre  1(589  '^^  avoic  ériges  en 
titre  d'office  ;  mais  la  mo. licite  des  gages  qu'il 
l€i:r  avoit  attnbués ,  ayanc  donné  lieu  à  beaucoup 
de  ncalirence  &  d'abus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  roi  les  rupprima  par  un  aiure  cdit  du 
mois  de  mats  1708.  H  avoit  en  même  temps  créé 
en  leur  lieu  &l  place,  en  titre  d'oflîce  héréditaire 
dans  chaque  maîrrife  ,  un  ou  deux  Gardes  géné- 
raux receveurs  des  amendes  ,  qui  depuis  ont  été 
fupprimés  par  l'édit  du  mois  d'août  1777. 

On  ne  parlera  ici  que  de-  ce  qui  concerne  leur 
■quaîiré  de  Garde  général  qui  fubfifte  \  car  elle 
n'eil:  pas  comprife  dans  la  fupprelTion  portée 
par  redit  de  \-j-jj  ,  8c  qui  paroîc  n'avoir  frappé 
que  fur  la  collecte  des  amendes  qui  y  avoit  été 
unie  en  17^)8  :  auffi- voit-on  qu'un  arrêt  du  12 
février  1778  a  autorife  les  grands  -  maîtres  des 
eaux  &z  forets  d  commettre  des  fujets  pour  rem- 
plir les  fondions  de  Gardes  généraux  dans  les 
maurifes  de  leurs  de'partemens  ,  autres  néanmoins 
que  celles  lituées  dans  Vétendue  des  apanages  des 
princes  frères  du  roi.  On  renvoie  au  mot  Garyle 
général  colhclzur  des  amendes  ,  tout  ce  qui  regarde 
cette  dernière  qualité,  dont  les  fondtions  n'ont  pas 
été  éteintes  ,  quoique  le  titre  en  ait  été  fup- 
primé. 

L'exercice   à^^  fondions  des  Gardes  généraux 
efl:  plus  étendu  que  celui  des  Gardes  ordinaires. 

La  différence  qui  fe  rencontre  entre  les  uns  8c 
les  autres,  ell  qu'un  Garde  ordinaire  a  un  cantot^ 

P  p  u^ 
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circonfcrit,  fur  lequel  il  doit  porter  plus  parrîcu- 
-^^ièrement  fon  attention  j  au  lieu  que  la  vigilance 
j,,  d'un  Garde  général  doit  embraiTer  tous  lés  can- 
^jtomiemens  de  la  maîrrife  où  il  eft  établi ,' parce 
^^qu'il  eil  le   furveillant  des  Gardés   ordinaires' ou 

,Gardes  à  pied.  De  plus ,  il  doit  être  conlidéré  en 
,^  [^quelque  forte  comme  lagent  immédiat  du  grand- 

tnaître  &  des  officiers  de  la  nvûtrifè,  pour  l'exé- 
,.,ci)i:ion  des  ordres  relatifs  au  fervice  des  e^ux '^ 

Un  Garde  c^neral  doit  vihter  roares  les  roxets 

.,jd,e  la  maîtrife   à   laquelle  il  eft  attaché,  fans  en 

-j,. -.excepter  les  bois  dç.s  communautés  Se  ceux  des 

..particuliers  ,  afin  d'examiner  s'il  ne  s'y  paflTe  rien 

de  contraire  aux  ordonnances  j  ^  lorfqii'il  y  ài- 

.j„|ÇQuvre  quelque  contraventio^i  ^  ïIjê^  obligé'  d'en 

j^,j.<^re(îèr  un  procès-verbal.  ',  "^  '•   V;','''' 

^rj    :  Il  y  a  des  grands-maîtres  qui  ,'pduf ''être 'd?RS:és 

,.,  fie  l'exactitude  des  Gardes  îiénéraux'  ,    lés  '  âftrti- 

..gnent  a  leur  envoyer  tous   les  mois  un  mçmoire 

.    c[ui  contienne  l'extrait   des  procès  -  verbaux  des 

Gardes  particuliers ,  l'érat  où  ils  ont  trouvé  leurs 

.V  habillemens  ,  quelle  eft  leur   conduite,,. &:  iles 

^,,.,plaintes  quii  y  a  contr eux.     -^      /^      ^    .'■„„» 

.    ,    Ils  doiventaffifter  les  grands-maîtres  &  les  maittes 

particuliers  dans  toutes  ïes  defcentes,  viijtes  êc 

,.jj.,,  autres  fonctions  relatives  au  fervice.      "      ;[^'^'' 

^^  :  L'ordonnance  de  i66c}  leur  enjoint  de  marclier 

continuellement  dans  les   forets   ôc  le    long  àes 

rivières,  fuivant  les  inftruclions   qu'ils  recevront 

g,,  au  grand-maître  ou  des  officiers  ,    afin   de  tenir 

,,>,,  les  Gardes  ordinaires   dans   leurs  devoirs  ,    leur 

■     prêter  main-forte  ,  faire  toutes  fortes  de  captures 

&:  de  rapports  ,  exécuter  les  jugeméns  &  otjdon- 

,  nances  des  maîtiifes  j  &   généralement  de  hite 
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tous  Us  actes  Se  exploits  r^Iacits  àja  chafie,  à  ia 
pçche  «X  aux  bois. 

Pour  juftifief  l'exaditude  ,âé"1eii'f'$.reTx'îtè's_,  les 
Gardes  généç^uX(doiyènf.ay-o?f  j^^çorçmé'lés  Gardes 
particuliers  ,  un  regiftié'  corc  "6c  par^aphé  pat  le 
maîcre  parciculiet  &  par  le  prqciireur  d\\  roi.  Ce 
regiftre  çïojt-  contenir  le  journar  dé  leurs  courfes  , 
afin  de  prouver  leur  àtluluité  ^arï^  ,ie,5:eK:vce  de 
leurs  ton(5i:ions.  '    *  '  '     "     ~ 

Ils  doivent  faire  mention  s'ils  ont  trouvé  les 
Gardes  dans  leurs  cantonnemens  .  &  à  quelle 
heure.  , 

Pour  rendre  diamant  plus  furveillans  les  Gardes 
particuliers ,  il  faut  que  les  Gardes  généraux  évitent 
d'avoir  aucune  heure  ni  marche  réglées  c^ariS 
leurs  tournées,  "^-^  ^^ 

Etablis  pour  infpecle^a  conduite  des  Gardes 
partiçuliets ,  les  Gardes  généraux  (ont  revccus  d'ua 
pjuvoii;-  qui  leur  donne  la  fî.ipérioiité  fur  eux.  Ils 
doivent  eri  ufer  avec  fermeté  ,  mais  avec  prudence 
ôc  difçrétion  ,  fans  toutefois  diiîimuler  leurs  né- 
gligences ,  quand  elles  peuvent  tirer  à  conféqiteiice 
jjour  le  bien  du  fervice. 

L'objet  général  de  leurs  fon<fl:ions  eft  a-peuprès 
^,Je  rnême  que  celui  des  Gardes  particuliers  j  car 
les  uns  &  les  autres  ne  font  établis  que  pour 
veiller  à  la  confervation  des  bois  \  il  huit  donc 
qu'ils  aient  les  mêmes  qualités  ôc  les  mêmes  con- 
noi(Tànces  que  celles  dont  nous  avons  parlé  au 
jnpt  Gardes  des  bois  du  roi. 

Et  comme  leurs  fondions  embraHent  aufli  tout 

ce  qui  concerne    la  chafTe    ôc    la  pèche  ,   ils    ne 

^    doivent  rien  ignorer  de  tout   ce   qui  rec^arde  ces 

^-.  .deux   parties.   Voyez  les  mots  Carde  -  chajfe  &: 

Oarde-pêçhe,  -  v 

9fïy 
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Le  Garde  général  doit  mectre  dans  4e  ièrvicft 
^VlI  d  aûlivice  que  les  Gardes  ipatc^tuliers^a  parce; 
que  le  cheval' qu  il  aliii  jdonue__l^  t3,c\\ïtÀ.-,]^  {q: 
porter  avec  pjas.de. pFQjhpcuude  dans  les^jeji- 
drôits  qui  exigenE  fa  ptéfence.  A«|Ji  efl-il  à  portée, 
de  taire  des  rapports  iréque  s,  U%,<dé4inquaas.nô: 
pbuvaur  pas  lui  échapper  aiiéineiit.i^efjnobio  3ii3:>  j 

En  général  ,    pour    exercer    ya^y^m^HC/rleftrsn 
fon6tions,  les  Gardes  généc^ux.doiyeaç —être  âgés 
de  vingr-cinq  ans,  cotpme  les  autres  Gardes,  Sui- 
vant l'cdic  de   i7o8j^p|,^ls^^iii^^h^t2j-fji^'ilj^,,€iulIerii:p 
vingt-deux  ans.     , ;,^j-|  ^-,  i^gHocaqsi  vjq-!  ^b  ndcl 

Avant  d'entrer  en  exercice,  il  faur  qu'ils  aientt? 
cte  reçus  au  fîége  de  la  makrife  de  leur  établilïè^;.- 
inent  ,  ayec   les  formalités  prelcrires,- par  les  or- 
donnances. ^  ,,.^^,^^  ;..^  ^jb  nor^  ^l  33fnp^ 

Ils  onr  la^ntërté  de  cremeurer  dans  ie\ -iSf^éf^tA 
que  bon  leur  fembl    ,  pQurvLv-q^,^^,^^p<e'foir  dà/is 
l'étendue  de  la    maîtrile  a  laqueJle  ils  font  atr^  ,^ 
chés  ,  à  moins  que  les  grand. -4naî:res  n-aientjygé.^ 
à  propos  de  fixer  le  lieu  de  leur  jéfidesKe.    ssyoV 

Quand  ils  drelTent  des  prorèi-verbaux  j  ils  fon&y 
obligés  de  les  affirmer  dai,is  les  délais  prdinaires^y./ 
Se  de  fe  conformer,  da.is,  la  .rédaâidn',  à;  rtoutes  * 
les  formalités  prefcrites  pour  ces  forces  d'aétesi. 

Suivant    Tédic   de    mars    1708  ,  ils  avoient  le 
droit  de  mettre    à    exécution  ,  dans_ rétendue  de 
la  maîtrife  où  ils  étoient  établis  ,    routes  ordonn  n. 
nances,  fentences ,  jugemens  ,  arrêts  ,(5<:^çom.mif--,;;^ 
fions,  tant  des  juges  des  eaux  &,.,forê£;5  ,>^Oie,defe-;> 
juges  ordinaires.  Ce   droir  avojc  été  confirmé  pacb 
plufieurs  arrêts,,, du  çpnieil.  Mais  J'édit  du  moiis 
d'âbCic"  i 777, .  ayalit,  1  ,/^ipprip)^  j^^„^G,;i^des  géné^3i 
raux  établis  par  celui  de  1708  ,  les  privilèges  quônp 
ceydit^ear^açcQrdpirïç  ÇFPftYS^  ^l^ioxonî  &p»np 

^b  ^iusv^3ïi  sb  mou  âl  xijipn^g  i^bisD  xi^^ 
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prîmes';  ainfî  ils  ne  peavenc  plus  exploiter  que 
pour  les  matières  d'eaux  ôc  forêts  ,  conformé^ienc 
à  l'ordonnance  de  i(î5c).  '"   './  ,^j^j     "i^\.e  îasiQcr 

Selon  l'arrêt  du  confeil'^da'ii'^  février  17784; 
ils  ne  doivent  jouir  d^autres  privilèges  &  éxemp,-( 
tions  que  de  ceux  qui  leur  ont  été  at:ribués  pat^ 
cette  ordonnance  ,  &  qui  fe  bornent  à  ceux  dpnt^ 
ndas  avons  parlé  au  mot  Cries  des  bois  du  roi.  ,-;. 

Les  Gardes  généraux  ne  doivent  rien  exiger  de 
qui  que  ce  foit  pour  les  vilites  6c  autres  opérations^ ^ 
qu'ils  font  dans  les  bois.  Ainii ,  pour  fe  mettre  a 
l'abri  de  tout  reproche  à  ce  fujet ,  il  faut  qu'ils 
ne  reçoivent  que  ce  qui  leur  aura  été  taxé  par  ie> 
grand- maure.  •■ 

Un  arrêt  du  confeil  du  iz  février  1725)  ,  leur" 

permet  le   port  du  fulil  dans  l'exercice  de   leiyis 
LdionsJ^r^n.r  .3..dn  £.  iho  ^.. 

Voyez  l'ordonnance  de  i66cf  ;  les  edits  de  no-^^x 
vemhri  i^8y  ,  mars  1708  6*  ^oi2r  \jjj  ;  les  arrêts  " 
du  confeil  des  iz  février  1729  é*  \i  février  1778. 
Voyez  auffi  les  mots  Bois  ,  Foret  ,  FuTAih  , 
Gardes  de5  eois  du  koi  ,  Gardes-chasse  , 
GardsS-peche  ,  Grands-maÎtres  des  eaux 
ET  forets.  Officiers  des  eaux  et  forets  ,  &c. 

Anklc  de  M.  Eenriquez  ,  avocat  &c. 

GARDES  GÉNÉRAUX,  collecteurs   des.; 
'AMENDES.  C'étoient  ceux  qui  étoienr  chargés  de  '  " 
faire  le  recouvrement  des  amendes ,  ainfi  que  des  -^ 
reftitutions  &  confifcations  prononcées ,  au  profit 
du  roi ,  par  les  officiers  des  eaux  &  forêts.  :  " , 

11   y   avoir   autrefois  dans   chaque   m.aîtrlfe  ùh? 
fergent  prépofé  pour  faire  la  colledle  des  amendes  ^ 
que    redit   du    mois   de  mars  1708    réunit   à  la  _^ 
qualité  de  Garde  général.   Cet  édit  aVoit  dourjé'"' 
aux  Gardes  généraux  ie  nom  de  receveurs  de 
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amenàes.  Ils  dévoient  rendre  leurs  comptes  par- 
•devant  les  grands-maîcies  ,  en  préfeiice  des  rece- 
veurs généraux  ou  parcjculiers  des;  doiîMimes  _^ 

DOIS.  .^  ^l)Ui^\t>[  'Ain  t?'jvA\u':ih-i£.ci  •'"^T' 

Mais  par  la  déclaration  du  roi  du  14'odobre 
1710  ,  fa  majefté  déclara  qneje  titre  de  receveiu 
des  amendes  n'avoir  pu  èrre,^ç^ibué  que  par  inad- 
vertence  aux  Gardes  généraux /vu  que  les  fergens 
collecteurs  des  amendes  -,  au  lieu  defquels  ils 
avoient  été  créés  ,  n'écoient  poirit  receveurs  des 
amendes,  mais  feubment  collecteurs  ,  ôc  qu'à 
l'avenir  ceux  qui  feroient  pourvus  de  ces  offices  , 
feroient  tenus  de  faire  inférer  dans  leurs  lettres 
de  provision  le  titre  de  Garde  général ,  colledeur 
des  amendes,  reftitutions  ôc  confifcations,  au  lieu 
de  celui  de  receveurs  ,  fans  cependant  que ,  ceux 
pourvus  jufqu'alors  fuffent  obligés  de,,p|:endre  de 
nouvelles  provifions.  '  i  Kloryy:: 

Des  arrêts  du  confeil  des  13  a.>trU,,i75<î  ,  8 
janvier  i-j6zy  12  feptembre  17^7,  31  juillet 
i7(>5  j  II  avril  1^66  ,  16  mai  ij6j  &  y  mars 
1774  5  ont  fupprimé,  dans  diftérens  départémeus, 
ces  offices  de  Gardes  généraux.  Ceux  auxquels  on 
n'avoir  point  touché  ont  fubi  le  même  fort  piir 
l'édit  du  mois  d'août  1777.  H  n'y  a  eu  d'excepiion 
qu'en  faveur  de  ceux  établis  dans  les  domaines 
dépendans  des  apanages  des  princes  frères  du  roi 
êc  du  duc  d'Orléans.  .,\  .jy,p  jô-j-tDffA 

Il  eft  ordonné  par  l'article  S'de'cet  cdif,-  que 
les  fonctions  de  collecteurs  des  amendes  feront  exer- 
cées à  l'avenir  par  les  adminillrateurs  r^qmçxés  à 

cet  efîet.  ':;.,:■::  >..   /■ 

L'article  9  accorde  aux  admîniftrgteiïcs  lafaqulté 
de  commettre  telles  perfonnes  capables  qu'ils  ju- 
geront à  propos  pour  les  fub^i^u^q  d^j^is  les  fonc- 


GARDES  GÉNÉRAUX.        Go^ 

"tîons  de  collecteurs^   a   charge  ,    par  ceux   qui 

feront  prépofés ,  de  piêrer  fern  enr,  &c  de  faire 

■  eiTTegiftrer  leurs  coirimiilîons  aux  (riges  des  tnai- 

trifes  parriculières ,  près  lefqiiels  ils   fe  trouveroiat 

-•établis.  -,  ^^  ^^q  ^'i-^ 

'Sihvaift 'I-é  irièrne  article,  ces  preftations  de 
ferment  St  errre<7iftremens  de  commilîions  doivent 
être  fairs  fans  frais.  On  voit  qu'en  fupprimant  le 
'^'- titre  de  l'office  de  col ledeur  ,  cet  cdic  en  lailTe 
'"  fubfifter  les  fondions,  puifqu'il  ordonne  que  les 
réglemens  qui  les  concernent  ,  auroilr  leur  pleine 
&  entière  exécution  à  l'égard  des  adminifirateurs, 
leurs  commis  &  prépofés. 

Ces  fondtions  font  réglées  par  l'ordonnance  de 
\66<)  Se  par  Tédit  du  mois  de  mai  iji6  ^  dont 
nous  allons  rapporter  les  difpoiitions  qui  y  ont 
du  rapport. 

Le  prépofé  à  la  colleâie  des  amendes  doit  d'a- 

^  bord  prendre  chaque  mois  ,  au  greffe  de  la  mai- 

trife,  le  rôle  que  les  officiers  font  obligés  ci'ar- 

'^  rèter  def  tontes  les  condamnations  prononcées  dans 

leur  Gêg^  a  la  requête  du  procureur  du  roi. 

S'il  n'y  avoir  pas  eu  d'amendes  prononcées  pen- 

^    dant  un  mois  ,  foir  au  (îége  de   la  mairriie ,  foit 

aux  grueries  royales  qui  y  reflTortiffent ,  le  nrépofé 

doit  s'en  faire  délivrer  un  certificat  par  le  grcifier, 

^'  pour  juftifier  de  fes  diligences  à  cet  égard. 

Aufii-tôt  que  le  rôle  lui  a  été  délivré,  le  pré- 
pofé à  11  collecte  doit  s'occuper  du  recouvreaienc 
des  fommes  qui  y  font  portées. 

■11  doit  émarger  le  rôle  de  tout  ce  q>i'il  reçoit, 

&  en  donner  quittance ,  à  peine  de  refVirurion  du 

quadruple   des  fommes  dont  il  auroit  omis  de 

donner  une  décharge  au  délinquant  condamné. 

Si ,  dans  Icrs  trois  mois  de  la  rcmife   du  rôle  , 
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le  prépofé  ne  fait  pas  les  diligences  fuffifantes  poitl^ 
le  recouvrement  àes  fommés  y  portées ,  &  qu'il 
ne  [qs  jullifie  pas  par  des  exploits  d'infolVabilité 
des  débiteurs  ,  il  devient  refponfable  des  amendés, 
reftitutions  5  intérêts  &  confifcations  comprifes'àa 
roie. 

Les  exploits  d'infolvabilité  doivent  être  fondés 
fur  la  carence  de  biens  des  débiteurs  j  mais  ils  ne 
peuvent  opérer  la  décharge  du  prépofé  à  la  col- 
IcOce ,  s'ils  ne  font  fîgnés  ôc  vérifiés  par  les  curés 
ou  vicaires  ,  ou  par  le  juge  des  lieux.  '   ' 

Si  l'on  découvroit  que  le  prépofé  eût  trop 
légèrement  admis  l'infolvabilité  des  débiteurs ,  ôc 
qu'il  y  eût  eu  la  plus  légère  fraude  de  fa  part  y 
fur  la  vérification  qui  en  feroit  faite  à  fes  frais  , 
il  y  auroit  lieu  de  le  condamner  au  quadruple  des 
foir.mes  pour  lefquelles  il  auroit  eu  la  facilité  de 
drelfer  des  exploits  d'infolvabilité. 

Le  certificat  du  curé ,  du  vicaire  ou  du  juge , 
ne  juftifie  pas  toujours  l'infolvabilité  d'un  débiteur, 
lorfque  fes  facultés  actuelles  lui  permettent  d'ail- 
leurs d'acquitter  les  fommes  pour  lefquelles  il  eft 
compris  fur  le  rôle  ,  parce  qu'il  peur  arriver  que 
ce  certificat  ne  foie  que  le  fruit  de  la  follicitation 
ou  de  quelque  motif  particulier. 

Les  rifques  que  court  le  prépofé  a  admettre 
légèr^niient  ce  certificat  ,  doivent  donc:  l'engager 
à  vérifier  par  lui-même  autant  que  cefâ^'eft  pof- 
fible  ,  fi  dans  le  fait  un  débiteur  qu'on  lui  pré- 
fente comme  infolvable  ,  l'eft  véritablement  ou 
'non  ;  s'il  fe  trouvoit  convaincu  d*avoir  fait 
quelque  falfification  dans  les  exploits  de  pèrquifi- 
lion  ôc  certificat  de  carence  ,  il  encourroit  la 
peine  des  galères  ,  parce^  (.}û'ïPfei:bit  coupable  daiis 
ce  cas  d'une  infidélité  grave. 
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Les  prépofés  à  la  coUede  des  amendes  peuvent 
emprifonnec  les  débiteurs  qui,  Tans  être  infolva- 
bles  ,  refufent  de  paye:  les  fommes  pour  lefquelles 
ils  fonc  compris  fur  les  rôles,  ils  y  font  autorifés 
par ^^,ç;ontrainte  par  ^ijps,  attachée  à  la  plupart 
des  condamnations  prononcées  par  les  officiers  des 
îïîaîtrifes. 

3r,  Cet  emprifonnement  fe  fait  aux  frais  du  con- 
damné. Ils  doivent  ctre  avancés  par  les  adminif- 
traçeurs  chargés  de  la  recec  e  à^s  amendes. 

Mais  il  faut  que  l'humanité  dirige  dans  cette 
circonftance  la  conduite  d'un  prépofé.  Il  ne  doit 
jamais  employer  cette  voie  de  rigueur  qu'après 
avoir  épuifé  les  autres  moyens  établis  par  la  loi, 
pour  fe  procurer  le  payement  des  fommes  qu'il 
eA  chargé  de  recouvrer. 

^r,  If)-,y  eft  d'autant  plus  obligé ,  que  le  roi  lui  en 
fait  une  loi  par  fa  déclaration  du  24  novembre 
1,7,(3.9.  Il  y  eft  dit,  article  5  ,  »  que  les  condamnés 
j>,^^i  amendes  feront  contraints  à  les  payer  par 
«  toutes  voies  ,  même  par  emprifonnement  de 
t»  leurs  perfonnes  ,  con'ormément  à  ce  qui  eft 
v>»,prefcrit  par  l'article  18  du  titre  ^1  de  l'ordon- 
3->  nance  de  i-j<jç)  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroit  né- 
n  ceftaire  d'ufer  de  la  voie  d'emprifonnement,  le 
;»,  roi  n'entend  que  les  colledeurs  des  amendes 
5î  puilTcnt ,  fous  le  prétexte  de  la  remife  de  cinq 
«  fous  pour  livre  qui  leur  font  attribués  fur  le 
»  montant  de  leur  recette  par  l'article  19  de  l'édit 
»■>  de  mai  i-ji6 ,  être  tenus  des  frais  de  capture  , 
r>^  conduite ,  gîte  &  geolage  des  condamnés  aux 
»»,  amendes  j  mais  feront  ces  frais  avancés  par  les 
«  receveurs  des  amendes  fur  les  exécutions  des 
»>  officiers  des,.i^gjci:^^s  ,  chacun  dans  fon  dé-; 
V>' partèmerit  «<V  '  "'  '^,"^^'^^  ' 
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L'article  6  ordonne  ,  jj  qu'afîn  que  les  collec- 
»  teins  des  amendes  ne  pinirenc  abuier  de  cette 
«facilité  pour  s'épargner  les  frais  donc  ils  font 
v>  tenus  pour  le  recouvrement  des  amendes ,  ils 
»  ne  pourront  ufcr  de  la  voie  de  l'emprifonne- 
»  irent  contre  les  domiciliés  ,  qu'après  les  avoir 
j>  difcutés  dans  leurs  meubles  &  biens. 

3>  Qu'ils  ne  pourront  également  en  faire  ufage, 
»  à  l'égard  des  domiciliés ,  qu'après  avoir  fait  vifer 
j>  leurs  contraintes,  par  les  procureurs  de  fa  ma- 
})  jefté ,  des  maîtriies,  chacun  dans  fon  relîort. 

jj  Et  ne  pourront  ,  ajoute  cet  article ,  les  pro- 
«5  cureurs  du  roi  vifer  ces  contraintes,  qu'après 
3>  qu'il  leur  aura  fuiiîfammeat  apparu  des  pour- 
»7  fuites  &  diligences  convenables  des  collecteurs 
»  Coi]tre  les  non  domiciliés  ,  &  faute  par  les  col' 
«  leéleurs  de  fe  conformer  à  ces  difpofitions  , 
i->  ils  feront  perfonnelîemenc  tenus  des  -frais  de 
»  capture,  conduire  ,  gîte  ôc  geolagej  fans  qu'ils 
>5  puid  nt  les  employer  en  dépenfe  dans  les  comptes 
jj  qu'ils  rendronr  aux  receveurs  des  amendes  «^ 

On  voit  par  la  difpofirion  de  ces  deux  articles, 

I  que    les    prépofés    à    la   coUeéte  ne  peuvent  de 

prime   abord    emprifonner  les  condamnés  ,  mais 

qu'ils  doivent  préalablement  les  difcuter  dans  leurs 

meubles  ôc  biens. 

Par  cette  difcuffion  preferite ,  on  ne  doit  en- 
tendre que  la  faifîe-exécution  des  meubles,  ou- 
les  faifies-arrêts  entre  les  mains  des  fermiers  ôc 
débiteurs ,  &  non  les  failies-réelles ,  donc  la  lente 
&  difpendisufe  inllruétion  eft  diredement  op- 
pofée  à  l'activité  des  pourfuites  que  l'ordonnance 
établit  pour  le  recouvrement  des  amendes. 

Pour  prévenir  toute  infidélité  dans  la  recette , 
de  la  parc  des  collecteurs,  l'édic  de  ijkj  veut. 
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c}u'<jucre  la  quiccance  qu'ils  donneront  aux  con- 
damiKs  des  fo  m  m  es  qu'ils  en  recevront,  ils  leur 
remettent  encore  une  ampliaricn  de  cette  même 
quittances  &  (Ji^e  les  condamnés,  ne  foient  vala- 
blement décharges  qu'après  avoir  dépofé  au  greffa 
de  la  oiaîtrife  cttte  ampliation. 

Mais  cttte  précaution  paroît  fuperflue,  parce 
que  le  coliedeur  eft  obligé  de  porter  en  recette  , 
dans  fon  compte  >  toutes  les  fommes  comprifes 
dans  les  rôles  \  &z  comme  on  ne  lui  alloue  en 
reprife  que  celles  qu'il  juftiiie,  par  les  exploits  d'in- 
folvabilité  ,  n'avoir  pas  reçues  ,  dès  lors  ces  am- 
pliations  de  quittance  femblent  inutiles  ,  puifqu'il 
ne  peut  fupprimer  dans  fa  recette  aucun  des  articles 
portés  au  rôle  ,  &  dont  il  doit  néceffairemenc 
compter  en  efpèces  ou  en  exploits  de  carence. 

C'eft  fans  doute  pour  cette  raifon  que  la  difpo- 
fition  de  l'édit  de  17  k^,  fur  ce  fujet,  eft  tombée 
en  défuétude. 

Les  prépofés  à  la  collecSte  font  obligés  de 
rendre  compte  des  amendes ,  tous  les  trois  mois  , 
aux  adminiftrateurs  généraux  ,  &  de  leur  remettre 
toutes  les  fommes  qu'ils  ont  reçues. 

Si  les  prépofés  font  en  retard  fur  ce  fujet ,  les 
adminiftrateurs  doivent  leur  faire  faire  une  fom- 
mation  ,  &:  enfuite  décerner  une  contrainte  pour 
les  obliger  au  payement  du  montant  des  rôles  ou 
des  reliquats ,  (1  le  compte  eft  rendu. 

La  contrainte  des  adminiftrateurs  peur  erre 
fuivie  de  l'emprifonnement  des  prépofés ,  lorf- 
qu'elle  a  été  vifée  par  le  premier  juge  ;  c'eft-à-dire, 
par  le  maître  particulier  ou  le  lieutenant  ,  parce 
que  les  officiers  des  maîtrifès  font  feuls  compétensi 
pour  cet  effet. 

La  recette  du  compte  des  prépofés  doit  com- 
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prendre  la  totalité  des  fommes  comprifes  au  rôle^ 
fauf  à  former  un  chapitre  de  reprife  de  celles 
dont  les  condamnés  ont  obtenu  décharge  ou  dimi- 
rution  j  il  faut  alors  que  les  prépofés  repréfentent 
ies  pièces  qui  juftifient  la  reprife. 

Ils  doivent  auflî  porter  dans  ce  chapitre  de  re- 
prife ,  les  fommes  qu  ils  n'ont  pu  recevo  r  à  caufe 
de  l'infolvabilité  des  condamnés  ,  de  même  que 
celles  qui  n'ont  pas  été  payées  par  les  gens  fans 
aveu  y  mais  pour  qu'elles  leur  foient  allouées  ,  ils 
font  obligés  de  jaftifier  de  leurs  diligences  contre 
les  uns  ôc  contre  les  autres ,  par  la  repréfentation 
des  exploits  de  carence  ,  accompagnés  du  certi- 
ficat du  curé  ou  du  juge  du  lieu.  A  l'égard  des 
gens  fans  aveu  ,  il  faut  rapporter  les  exploits  de 
perquifition  faits  contre  eux  av.  c  les  jugemens  , 
quand  il  y  en  a  de  rendus ,  qui  les  déclarent  inu- 
tiles &  vagabonds. 

C'eft  aux  feuls  prépofés  établis  dans  les  maî- 
trifes  qu'appartient  le  droit  de  faire  le  recouvrement 
des  amendes  qui  y  ont  été  prononcées  ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  contre  ceux  qui  auroient 
entrepris  fur  leurs  fonctions  à  cet  égard. 

Ces  difpofitions  établies  par  Tordonnaiice  de 
j66^  ,  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du  confeil 
du  2  avril  1701  ,  ôc  par  un  autre  du  16  août  1746', 
qui  ont  condamné  des  receveurs  de  la  table  de 
marbre ,  à  remettre  au  Garde  général  colledleur  , 
des  fommes  qu'ils  avoient  reçues  en  conféquence 
de  fentences  rendues  fur  des  appels  de  jugemens 
des  maîtrifes. 

Les  juges  ordinaires  ne  peuvent  connoître  de 
ce  qui  a  rapport  aux  pourfuires  faites  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  prononcées  dans  les 
jriatières  d'eaux  &  forets  j  eii  forte  que  s'il  furvienc 

(Quelque* 
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quelque  conteftation  à  la  luke  des  commaiv-lemcns 
ou  faihes-exécuLions  qu'an  collecteur  ou  prépofé 
a  faits  ,  il  faut  fe  pourvoir  à  la  maîrrife  qui  doic 
en  connoître.  Cela  a  été  jugé  ainfi  par  arrêc  du 
confeil  du  25;  février  1751,  en  faveur  des  oiîiciers 
de  la  maîcrife  de  Vendôme  contre  le  lieutenant 
civil  du  châtelet  de  Paris. 

Les  prépofés  à  la  collecte  des  amendes  doivent 
jouir  des  exempcions  &  privilèges  accordés  par  les 
ordonnances  ,  édits  ik  déclarations  aux  commis 
des  fermes. 

Quant  à  leurs  droits,  ils  confiftenr  auxappoinre- 
mens  que  leur  ont  fixés  lésa  Jminiftrateurs  généraux. 

A  l'égard  des  Gardes  généraux  collecteurs  dans 
les  domames  dépendans  des  apanages ,  leurs  droits 
font  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  confeils  des 
princes  apanagifies.  Pour  ce  qui  eft  de  leurs  privi- 
lèges ,  ils  font  les  mêmes  que  ceux  des  Gardes 
des  bois  du  roi. 

P^oye^  l'ordonnance  des  eaux  &  forces  de  i66c)  ^ 
les  édits  de  mars  1  yoS  _,  mai  i-j\6  ^  &  août  ii-jj  ', 
les  déclarations  du  roi  des  14  octobre  i-jio  ^  <S'  24 
novembre  ij6o  ;  enfemble  les  arrêts  du  confeil  des 
1  avril  1 7  o  I  j  16  août  i  746^  j  2  e)  février  ij  ^z  ^ 
13  avril  i7  5<5j  8  janvier  \-jGz  ^  iz  feptembre 
17^3  j  31  juillet  17(^5  _,  12  avril  i-j66  ^  16  mai 
ij6y  j  &  3  mars  1774.  Voyez  aulîî  les  mots 
Amendes,  Commis  des  fermes.  Gardes  des 
BOI5  DU  ROI,  Gardes  généraux  a  cheval. 
Greffiers  des  maîtrises  ,  Officiers  des  iMai- 
TRiSES  ,  Procureur  du  roi  des  maîtrises,  &c. 

(  Article  de  M.  HENRiquEZ  j  avocat  ^  &c.) 

Fin  du  Tome  yïngt-fixïhme^ 
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CORRECTIONS, 
T  o  M  E  X  X  1 1  L 

Article    Enfant    chéri. 
Page  14  y  ligne  18  ,   174;  }  Ufc^^^  i,^'4f. 
Article  Enqucu. 

Pag.  ^i  ,  lign,  ^  &  7 ,  l'ordonnance  de  ï66i  j  ///i-|;  T 
rordonnance  de  1667. 

Pag.  (<4  ,  lis,n.  25  ,  effacez  le  point  placé  entre  les 
mots   témoins  &    lorfciae. 

Pag.  <^y  ,  lign*  i-7  ,  ^  fjwe  l'on  fait  entendre  j  ///^f 
&que  c'eit  devant  lui  que  Ton  fait  entendre. 

Article  Entravejlijfcment . 

Pag*  T18  j  lign.  $  ,  dont  il  ne  feroit  provenu  j  life:^ 
dont  il  r.e  rerteroit. 

Pag.  113  ,  lign.  z4,  effacez  le  mot  c'cfi. 

Pag.   130,  lign.  I  ,  voici  Terpèce  j  ///f;^  ,  voici  une 
cfpèce. 

Pag.  141  ,  lign.  19  ,  birche  j  ///î:^;  bînche. 

Pag.  153  ,  lign.  14 ,  fe  trouvent  celles-ci  j  ///î'j'celles- 
ci  fe  trouvent. 

Pag.   154,  lign.    31  ,  fans  que  l'on  foit  j  ///f:j;  fans 
quoi  Ton  feroit. 

Pag.  180,  lign.  31,  traitent  en  eux-mêmes;   life^ 
traitent  eux-mêmes. 

Pag.  i5>4 ,  ligne  dernière  ,  effacez  la  virgule  mife     ' 
après  i(?34. 

Page  196 ,  lign.  t  ,  ni  ;  lifez  res 

Pag.  i5?7  ,  lign.  19  ,  mettre  ;  Uft:^  omettrer 

Article  Efleriin. 

Pag.  40P  j  lign.  31  j  clïâtellenie  ;  lifti  province. 

Article  Etat  honorable. 

Pag.  455  ,  ligne  i6 ,  article  }  //y<':j;  arrêt. 
Pag.  461  j   lign.  i'>j  ,  de  iege  j  lifez  </o  /^^-o* 


Article  Évocation. 

^^P  5^9  3  lign.  31  ,  la  négative  j  Ufei[  l'afErmative. 
P*S'  55 î  i  ^'8"-  3  5  >  après  ,  lyiz  >  ajoutei  rendu. 

Tome     XXIV. 

Article  Exécution. 
Pag.  po,  lign.  10  ,  l'affirmation  ;  lifei  j  l'afErmative. 

Article  Exemption. 

Pag.  137,  ligne  zy ,  mois  de  juin  j  ///fç  3  février. 

Article  Expojîtion  de  part. 

Pag.  i^4,  lign.  ï,  A/j  qui  partum  prs,forat  ;  lifez  /^ 
ç:^i  partum  pnfocat. 

Pag.  266  ,  lign.  21  ,  intention  ,  Ufe:^  exteniîon. 

Même  page,  ligne  3  de  la  note,  Juo  defiderantis fa- 
cere  \  lifez  tuo  dejîderantis  fùvere  :  &  ligne  ^  y  fçlutionis  i 
lifez  folutioni. 

Pag.  270  j  ligne  51 ,  l'autre  ;  life^  haute. 

Article  Faux-frais, 
Pag.  45 1  ,  lign.  32  ,  Farnès  ;  Hfei  Furnes. 

Article  F^rme. 
Pag.  48P ,  lign.  10,  c'eft  j  lifei  ces. 


Zw  Tomes    XXFII  &  XXVIII  parottront 
en  Juin    1779. 
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AVIS. 

J_(A  pluparc  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  di- 
vers articles  du  Répertoire  ^  ayant  fini  le  manufcric 
des  parties  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  il  paroït  que 
cet  ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in- 
ocicivo.  Au  rerte  _,  à  quelque  nombre  qii'il  puifle 
s'étendre  au  delà  j  le  libraire  s'ert  engagé^  n'en  faire 
payer  que  6q  volumes  aux  perfonnes  qui 'sVrr  feront 
procuré  un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume ,  &  même  fi  Touvrage  n'a  que  60  volumes  , 
elles  n'en  payeront  que  57  ,  attendu  que  les  trois 
derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le  prix  de 
chaque  volume  broché  ou  en  feuille  ,  eft  de  quatre 
livres  dix  fous  :  on  publie  trcs-exa<5lement  huit  vo- 
lumes par  année. 
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